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Le FMI va accorder au Mexique 
un prêt d'une ampleur sans précédent 

L'institution financière devrait ouvrir une ligne de crédit 
de plus de 40 milliards de francs pour appuyer le plan Zedillo 


Bernard Tapie reste 
virtuellement inéligible 


La cour d'appel de Paris a rejeté 
la requête du député Radical 


LE FONDS MONÉTAIRE IN- 
TERNATIONAL vole au secours 
du Mexique, en proie depuis le 20 
décembre 1994 à une crise finan- 
cière de grande ampleur qui désta- 
bilise Pensemble des marchés des 
capitaux. Le FMI s’apprête à dé- 
bloquer; le lr février, le plus gros 
prêt de son histoire - l’équivalent 
de {dus de 40 milliards de francs - 
pour soutenir te plan d’assainisse- 
ment économique présenté par le 
gouvernement mexicain (rigueur 
salariale, réduction de l'inflation, 
du défiât budgétaire et des paie- 
ments courants, restriction du 
crédit). 

Le geste exceptionnel du FMI a 
été annoncé simultanément à 
Washington par son directeur gé- 
néral, Michel Camdessus, et à 
Mexico par le ministre des fi- 
nances, GmQenno Ortiz. Manifes- 
tement, c’est un effet psycholo- 
gique qui est recherché, pour 
rassurer des opérateurs financiers 
devenus méfiants non seulement à 


Fégard du Mexique, encore pré- 
senté void quelques mois comme, 
te miraculé de F Amérique latine, 
mais envers les «pays émergents » 
d’Asie et même les grands pays in- 
dustriels -de l’Italie au Canada en 
passant pas la Suède- dont la ges- 
tion n’est pas jugée assez ortho- 
doxe. 

En intervenant de façon aussi 
spectaculaire et rapide. Je FMI 
tente de contrebalancer F atten- 
tisme arnérirahi riara cette affaire: 
après avoir annoncé dans un pre- 
mier temps une aîdg de 9 milliards 
de dollars pour aider le Mexique à 
reconstituer ses réserves de 
change, le Trésor américain s’est 
engagé sur un soutien de 40 mü- 
Eards de dollars (TTflmjTHanrig de 
francs) en garanties de crédit, que 
la majorité républicaine au 
Congrès rechigne à présent à voter. 
Le président B31 Cfintan, dans un 
discours adressé au Fbnnn écono- 
mique de Davos, a averti que, si le 
Congrès refusait Paftle promise au 


Mexique, cela pourrait entraîner 
une contagion incontrôlable. 

C’est la deuxième fois que le 
Mexique est à Potigme d’une grave 
crise financière «nt w natvwiaii». En 
août 1982, fl avait annoncé qu’il ne 
pouvait plus faire face à ses 
échéance, déclenchant ainsi la 
« crise de fa dette * qui a pesé pen- 
dant, ptas de dix ans sur les écono- 
mies latino - américaines et fra gflfaé 
les banques créancières. La diffé- 
rence, cette fois, c’est que les 
« marchés financiers » sont consti- 
tués de fonds de pension qui 
peuvent déplacer d’un jour à 
F autre mïTHnrris de dollars d’in- 

vestissements. 

L’annonce du prêt de dix-huit 
mois du FMI, 1e plus gros depuis 
celui qui avait été octroyé à l’Inde 
en 1981, a, sembleri:-^ on peu tran- 
quillisé tes esprits, et le peso mexi- 
cain s’est raffermi, revenant à 5,52 
pour un dollar contre 5,7 la veille. 

Lire pages 5 et 17 



Lire nos informations pages 17 et 34 


La cause 
des enfants 


lames Grant 

C’EST une très grave maladie 
qui a obligé James Grant, l’infati- 
gable directeur général de l’Uni- 
cef, à abandonner, à soixante- 
douze ans, son combat pour la 
cause des enfants et à se démettre, 
jeudi 26 janvier, de ses fonctions. 
Nommé ai 1980, 3 a immédiate- 
ment donné son empreinte à cette 
grande maison onusienne, en la 
réorganisant pour la rendre plus 
proche «du terrain», et en met- 
tant l’accent sur des méthodes 
simples et peu coûteuses (réhy- 
dratation par voie orale, vaccina- 
tion, allaitement au sein) permet- 
tant de sauver des millions 
d’enfants de la mort ou de leur 
éviter des maladies invalidantes. 

Pour ce «fonctionnaire interna- 
tional remarquable », comme le' 
qualifie Boutros Boutros-Ghaü, 
secrétaire général de F ONU, rien 
n’était impossible, même d’arrêter 
une guerre pendant plusieurs 
jours afin de procéder à des vacd- 
nations. Q était convaincu de l’im- 
portance de l’accès des petites 
filles - les futures mères - à l’édu- 
cation et n’a pas ménagé ses ef- 
forts en ce sens. On lui doit égale- 
ment le coup de pouce qui a 
permis que la convention Interna- 
tionale des droits de l’enfant soit 
enfin rédigée et ratifiée par tm très 
grand nombre de pays. Ce sera à 
son successeur de veiller à ce 
qu'elle ne sombre pas dans roubfi. 

Lire page 34 
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Les brevets du vivant entre éthique et industrie 


BRUXELLES (Union européenne) 
de notre correspondant 
Un pas Important vient tPêtre franchi pour ; 
' favoriser 1e développement des biotechnolo- 
gies au sein qe fF.ynjCN européenne. (Lundi 
23 janvier, le conseil des ministres des Quinze 
et le Parlement européen, jusque-là en désac- 
cord, ont trouvé une formulation de compro- 
mis pour renforcer la protection juridique des 
inventions biotechnologiques. 

La directive, en discussion depuis six ans, re- 
lève de la « codécision » instaurée par le traité 
de Maastricht Elle doit donc être adoptée 
conjointement par le conseil et le Parlement 
et sera formellement approuvée en lévrier. Ré- 
clamée avec insistance par Pensemble de Pin- 
dustrie, qui a besoin de sécurité pour investir 
et rattraper son retard vis-à-vis des Etats-Unis, 
elle clarifie les conditions dans lesq u elles des 
inventions biotechnologiques peuvent être 
brevetées et bénéficier d'un niveau égal de 
protection d’un bout à Pautrede l'Union. 

La directive précise ce qui et brevetable ou 
pas, ainsi que P étendue de la protection assu- 
rée. Alors que les experts de la Commission et 
des Etats membres s’étalent Jusqu’ici canton- 


nés à une discussion technique, évitant pru- 
demment d'aborder sa dimension éthique, le 
Parte metit européen -a tes pieds dans te 

plat, -plaçant la ‘brevetabilité du côrpslmmain 
au centre des débats et souhaitant la limiter au 
maximum. Il s’agit là, ai effet, d’une industrie 
peu ordinaire, où les chercheurs touchent au 
vivant, bricolant des espèces nouvelles. Même 
si P industrie pharmaceutique y investit des 
sommes énormes, Pbpinion publique, qui re- 
doute les débordements possibles de telles ex- 
périences, souhaite un encadrement très strict 
Le texte, qui se fonde sur le principe ex- 
cluant tout droit d’appropriation sur un être 
humain, indique que «le corps ou des élé- 
ments du corps en tant que tels, par exemple 
un gène, une protéine ou une cellule à Fétat 
naturel dans le corps humain, y compris les 
cellules germinales et les produits résultant di- 
rectement de fa conception, doivent être ex- 
clus de la brevctabiEté». Elle opère toutefois 
une distinction entre les éléments d'origine 
humaine «en tant que tels» et ceux qui sont 
obtenus, à partir du corps humain, par mani- 
pulation. Ainsi, le texte note qrf« une inven- 
tion incluant des éléments susceptibles d'ap- 


plication industrielle et obtenus par un 
procédé technique à partir du corps humain, 
de manière fceflfe qu’ils ne sont plus Birtcte- 
mentBésàm mdhâdu spécifique, ne peut être 
exclue de la brevetabilité ». 

Cette formulation de compromis permet de 
sauvegarder les intérêts et la compétitivité de 
Pîndustrie pharmaceutique européenne, mais 
efle laisse en suspens de nombreux problèmes 
spécifiques. Parmi les plus urgents : trouver un 
accord international pour protéger les retom- 
bées industrielles du programme «Génome 
humain », désormais entré dans sa phase in- 
dustrielle. Un thème autour duquel viennent 
de se réunir à Paris, les 26 et 27 janvier, une 
Gentaine de biologistes, juristes et industriels, 
afin de s'entendre sur les principes de base qui 
permettraient de concilier « l'éthique des re- 
cherches sur le génome et leurs applications, la 
nécessité de préserver fa libre circulation de 
Finfbrmation scientifique et la reconnaissance 
des droits de propriété ». 

PhiBppe Lemaître 
Lire page 25 
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Le pouvoir sans partage 
des deux cents gérants 


IL Y AVAIT les deux cents fa- 
mflles, symbole du capitalisme des 
maîtres de forge de Fentre-deux- 
guerres. 0 y a aujourd'hui les deux 
cents gérants des plus importants 
fonds d'investissement de la pla- 
nète, pour la plupart anglorsaxions 
et japonais. Us donnent 1e ton des 
mouvements de capitaux et font 
ou défont les monnaies et les 
économies. Leur route-puissance, 
réelle ou supposée, ne se flmite pas 
à quelques pays: éDe ne connaît 
pas tes frontières. «Nous vivons 
une époque où ce que la Maison 
Blanche redoute le plus, ce ne sont 
pas des communistes hostiles, mois 
de belliqueux gérants de porte- 
feuilles», écrivait Flrebdomadaire 
Newsweek du 10 octobre 1994. Bill 
Cfintan, intervenant de Washing- 
ton au Forum économique inter- 
national de Davos, s'est interrogé, 
jeudi 26 janvier, sur «Fincroyable 
brutalité de marchés fimetionnant 
24 heures sur 24». Le pouvoir des 
gérants est devenu sans partage 
avec la révolution financière des 
années 1990, qui s’est traduite par 
une mobflitâ totale des investisse- 
ments et des besoins croissants de 
capitaux. 

La matière première b pins in- 
dispensable, la plus recherchée, 
n’est pas le pétrole, Fumnrum ou 


For, mais le capitaL Q coûte de plus 
en pins cher; tes taux d’intérêt réels 
(hors Inflation) sont de plus en 
plus élevés et fl n’y en a pas assez 
pour tout le monde. D'un côté, tes 
Etats occidentaux ont vu leurs 
dettes publiques et leurs déficits 
atteindre des niveaux record et, de 
l’autre, en l’espace de cinq ans, 
plus de cinquante pays en vole de 
développement, appelés désor- 
mais « émergents », ont créé des 
marchés financiers. Près de trois 
mflïlaids d’individus ont quitté su- 
bitement di»« économies maedstes 
pour entrer dans le capitalisme 
sauvage à Test de l’Europe ou en 
application du socialisme de mar- 
ché à la chinoise. 

Dans le même temps, les baü- 
Jencs de fonds traditionnels, à l’ex- 
ception du Japon et de la Suisse, 
sont devenus débiteurs. L’Arabie 
Saoudite en est un bon exemple, 
tout comme F Allemag ne qui, avant 
la réunification, exportait 80 mil- 
liards de dollars (420 milliards de 
francs) par an et aujourd’hui en 
im porte. Quant an taux d’épargne, 
il a eu plutôt tendance à diminuer 
un peu partout dans te monde. 

EricLeser 
lire ta suite page 17 


Le silence 
deM.Walesa 
sur les juifs ternit 
les cérémonies 
d'Auschwitz 

LES CÉRÉMONIES commémo- 
rant la libération, il y a cinquante 
ans, du camp de concentration 
cTAuschwitz-Birtenau en Pologne - 
où près d’un mMon et demi de juifs 
ont été assassinés par tes nazis - se 
sont ouvertes, jeudi 26 et vendredi 
27 janvier, dans un climat lourd de 
tensions et (f incompréhensions. La 
prindpate responsabilité en revient 
aux autorités polonaises qui, ont 
semblé vouloir gommer la spécifici- 
té juive de l’Holocauste. 

Ainsi, dans les discours qu’il a 
prononcés jeudi à Cracovie, le pré- 
sident polonais, Lech Walesa, s’il a 
dénoncé te « totalitarisme » nazi, 
n’a pas prononcé une seule fois 1e 
mot «juif», jean Kahn, président 
du Congrès juif européen, s’est âe- 
vé contre cette manipulation de 
Fhîstolre. Et, devant le refus de la 
Pologne officielle de reconnaître la 
singularité de l’Holocauste, tes re- 
présentants des communautés 
juives ont organisé leur propre ma- 
nifestation. François Mitterrand, 
qui avait reçu une lettre d'invitation 
du président polonais, avait refusé 
de participer à ces cérémonies, esti- 
mant qu’il appartenait aux anciens 
déportés, de commémorer la libé- 
ration dés camps 


làrepirgts Set 34 


■ Attaques 
contre le franc ■ 

Le franc a été attaqué, vendredi 27 jan- 
vier, dans la matinée sur les marchés 
des changes. Il est tombé autour de 
3,47 francs pour un deutschemark, 
son plus bas niveau depuis quatorze 
mois. p.20 



■ Paroles du Caire 

Sur les treize millions d'habitants de la 
capitale égyptienne, prte de huit mil- 
lions empruntent chaque jour les trans- 
ports en commun : te métro, les bus ou 
les taxis collectifs soit des lieux de co- 
lères, de rires, de confidences, p. 15 


■ La dernière 
incartade 
d’Eric Cantona 

L'agression d'Eric Cantona contre un 
supporter britannique est sévèrement 
condamnée par la presse d'outre- 
Manche. Le joueur français pourrait 
être suspendu par son dub de Man- 
chester United. p. 23 


■ Les concours 
d'architecture 
en question 

Le choix de l'équipe Macary-Zubiena- 
Regimbal pour la construction du 
Grand Stade, de préférence à Jean 
Nouvel, élu par 1e juty, fait rebondir la 
polémique sur les procédures d'attribu- 
tion des chantiers. p. 28 
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RUSSIE A Moscou, le rouble a 
franchi, jeudi 26 janvier, le record 
historique de 4000 roubles pour un 
dollar. En adoptant un budget jugé 
démagogique par les experts, la 


Chambre basse du Parlement russe a 

S ris le risque de relancer encore l'in* 
ation.» En Tchétchénie, alors que 
les combats se poursuivent Russes 
et Tchétchènes ont procédé, jeudi, à 


l'échange de quatre-vingts prison- 
niers. La mission de POSŒ devait 
quitter Moscou vendredi. SergueJ 
Kovatev, le député de la Douma op- 
posé à l'intervention militaire qui 


souhaitait accompagner les émis- 
saires. a fait savoir que les autorités 
russes cherchaient à Yen empêcher. 
• A Washington, le ministre fran- 
çais des affaires étrangères, Alain 


Juppé, et le secrétaire d'Etat améri- 
cain, Warren Christopher, sem- 
blaient avoir rapproché leurs points 
de vue tant sur la Tchétchénie que 
sur la Bosnie et l'Algérie. 


Le rouble est tombé à son plus bas niveau historique face au dollar 

L'effondrement de la monnaie russe - 4 000 roubles pour 1 dollar - marque l'échec de la politique de stabilisation du gouvernement, 

notamment son incohérence en matière financière et sa lenteur à réformer les institutions 


MOSCOU 

de notre correspondant 

Une guerre coûteuse en Tché- 
tchénie, une inflation qui repart de 
plus beQe, des bruits de renationa- 
lisations, des investissements à la 
baisse et un rouble qui a dépassé, 
jeudi 26 janvier, son plus bas ni- 
veau historique, en crevant le pla- 
fond de 4 000 roubles contre un 
dollar. Tel est l’état des lieux. 
* Soyons firmes, les gens ne croient 
pas à la stabilisation économique . 
Dans ces conditions, une politique 
cohérente et stable est d'autant plus 
importante ; tout mouvement en ar- 
rière, tout écart par rapport à la 
ligne stratégique des réformes sont 
inadmissibles. » Ce n’est pas un 
opposant, un « réformateur radi- 
cal», mais le premier ministre 
russe « conservateur », Victor 
Tchemomyrdine, qui parie, mer- 
credi 25 janvier, devant des repré- 
sentants du ministère des finances. 
Le chef du gouvernement re- 
connaît que les « mauvais calculs 
et les erreurs » de son gouverne- 
ment, notamment son incohé- 
rence en matière financière, sa len- 
teur à réformer les institutions, 
«se sont traduits par un échec de la 
stabilisation qui s’était engagée à 
l’automne ». 

Après cet étonnant mea culpa, 
qui contredit la thèse officielle du 
« complot » contre le rouble (no- 
tamment le « mardi noir » du 
Il octobre 1994, jour où la mon- 
naie russe avait perdu 21 % en une 
séance), le premier ministre a ré- 
pété, s?s promesses. 1995 sera l'an- 
née de là stabfljiatidn, celle où la 
« dynamique inflationniste sera bri- 
sé?»: Pührfeflt; l'ahrt&^hiàT, très 
mal, commencé, « par une farte 
spirale des anticipations inflation- 
nistes », a reconnu M.Tchemo- 
myrdine. Depuis le début de Tan- 
née, la monnaie russe s’effrite jour 
après jour: elle a perdu fltès de 
12% de sa valeur: Car rinflation, 
sérieusement freinée au premier 
semestre de 1994, est repartie : 
plus de 16 % en décembre 1994 et 
10 % pour les quinze premiers 
jours de 1995. 

Paradoxalement, te «record» 
établi jeudi par le rouble serait un 
signe d’espoir. Selon tes analystes, 
cette fois-ci, c’est la Banque cen- 
trale qui a fait baisser la monnaie, 
achetant massivement des dollars, 
par réalisme. D’abord pour re- 
constituer ses réserves en devises 
après s’être battue pour empêcher 
des baisses brutales au début du 


mois. Le montant des réserves en 
devises de la Banque centrale reste 
un secret bien gardé. Elles sont ju- 
gées «substantielles» et proches 
de 6 mübards de dollars par cer- 
tains analystes ; « faibles » et infé- 
rieures à 2 milliards de dollars, par 
d’autres. « Les attaques sur le 
rouble ont été stoppées », a jugé le 
responsable de la politique écono- 
mique du gouvernement; AnatoE 
Tchoubaïs. Mais la relative stabili- 
sation de la chute du rouble s’ex- 
plique aussi par d’autres facteurs. 

FREINER L'INFLATION 

Depuis un mois, la Banque cen- 
trale de Russie (BCR) a pris une sé- 
rie de mesures. Le taux auquel elle 
refinance les banques a été relevé 
à 200%. EDe a aussi Entité le mon- 
tant de devises que les banques 
privées russes peuvent acheter. 

Les banques commerciales ont 
été obligées de déposer à la BCR 
l’équivalent en roubles de 2% de 
leur avoirs en devises. A court de 
roubles, les banques ont dû en 
acheter, limitant ainsi la baisse du 
rouble. Car un autre artifice a été 
utflisé pour assécher 1e marché des 
devises et pour limiter rémission 
monétaire, donc l’inflation puis la 
chute du rouble. Le gouvernement 
russe vend, de plus en plus diffi- 
cilement, des bons du Ttésor à 
court terme et à un fort taux d’in- 
térêt (300 %) pour combler son dé- 
ficit budgétaire. Près de 500 mil- 
lions de dollars (2 000 milliards de 
roubles) auraient été ainsi aspirés 
depuis le .début de année. Mais, si 
Tinflltfioa n’est pas rapidement ju- 
gulée, ce système menace de s’ef- 
foftürêi^ *:■: 

Tout dépendra donc de la capa- 
cité, pas encore démontrée, du 
gouvernement à limiter son déficit 
budgétaire, & freiner l’inflation, à 
financer ses dépenses par des em- 
prunts (notamment à TOuest) et 
non pas par la planche à billets. 
Près de 13 milliards de dollars du 
déficit (sur 183 milliards) doivent 
être financés par des prêts inter- 
nationaux. « L’Occident est l'otage 
de la politique russe », a estimé 
Sergueï Alexachenko, le vice-mi- 
nistre des finances. Pour sauver le 
président Eltsine, qui doit affron- 
ter des élections législatives en dé- 
cembre 1995 et présidentielle en 
juin 1996, « l'Occident en général, 
pas seulement le FMI, n'û pas 
d'autre choix» que de passer à la 
caisse, sinon «le budget sera désé- 
quilibré et ce sera l’instabilité poli- 



tique». Pourtant, ce responsable 
des finances admet que la Russie 
« flotte », que «personne ne peut 
dire quelle est la direction de la po- 
litique économique aujourd’hui ». 
Venu négocier un prêt stand-by de 
6/4 milliards de dollars, qui pour- 
rait ouvrir la vote à d’autres finan- 
cements internationaux, le Fonds 
monétaire international semble 
perplexe. Un des membres de sa 
délégation estime ainsi, sous le 
couvert de T anonymat, qu‘« il n’est 
pas facile de voir dans quel sens le 
vent va souffler». 

Le gouvernement rçisse et plus 


encore le Parlement n’en finissent 
plus d’envoyer des signaux contra- 
dictoires- Cette confusion peut 
avoir deux origines. Pour certains 
analystes, elle reflète une véritable 
bataille, qui s’est, depuis long- 
temps, engagée au sommet entre 
les « réformistes », parfois libé- 
raux, et les «conservateurs», 
sauvent autoritaires. Pour 
d’autres, elle est l'effet d’un subtil 
jeu préélectoral, où 1e but est de 
flatter le nationalisme supposé 
«Tone population épuisée par des 
réformes contestées à cause de la 
corruption et de la criminalité. 


tout en conservant le soutien fi* 
nantier occidental Quoi qu’il en 
soit, le brouillard reste épais, 
même si le vent semble au- 
jourd’hui souffler de nouveau 
dans le sens des « réformateurs ». 

UN BUDGET « IRRÉALISTE » 

Après s’être prononcé pour des 
renationalisations, Vladimir Pote- 
vanov, le nouveau responsable des 
privatisations, a été remplacé jeudi 
26 janvier, par un « réformiste ra- 
dical », Piotr Mostovoî, Vancten 
adjoint du très réformiste premier 
vice-premier ministre en charge de 
l’économie, Anatoli Tchoubaïs. 
Mais, même si les étrangers ont 
eu, le jour même, de nouveau ac- 
cès à l’Agence de privatisation (où 
ils étaient interdits par M. Poteva- 
nov), cette nomination n’est qu’un 
intérim et, selon la formule de 
l’opposant et réformiste Grvgori 
lavlïnstti, « personne ne sait si quel- 
qu'un venant d’un zoo ou d’un 
cirque ne sera pas nommé » à ta 
place du géologue Polevanov. Son 
passage à la « privatisation » au- 
rait coûté à la Russie des «cen- 
taines de millions de dollars, qui 
n’ont pas été investis » par peur, se- 
lon un haut responsable des fi- 
nances russes, qui montre 1e plon- 
geon des principales actions 
russes. A ces pertes supposées 
s’ajoute le fort ralentissement 
d’investissements étrangers déjà 
ridicules : après un « record » de 
230 millions de dollars en sep- 
tembre 1994, ils sont tombés à 150 
millions de dollars en octobre, 90 


Boris Eltsine dam ses œuvres ~ 


OPTIMISTE: tandis qu'à Moscou le rouble 
franchissait, jeudi 26 janvier, la barre des 4.000 
roubles pour un dollar, Boris Eltsine, en visite à 
Lipetsk, une ville industrielle de la Russie du 
centre, a prédit * la stabilisation de réconomie 
russe d’ici la fin de l’année ». 

Martial : évoquant la fausse alerte provoquée, 
mercredi, par le tir d'une fusée scientifique nor- 
végienne qui s’est abîmée dans l’océan Arctique, 
1e président russe a déclaré avoir utilisé « pour la 
première fois la mallette noire » qui le relie à ses 
chefs militaires. 

Le président Eltsine, dont Paptitude à diriger le 
pays a été plusieurs fois mise en cause depuis le 
début de la crise tchétchène, a avancé la thèse 
d’une provocation occidentale destinée â «tester 
l’aptitude de notre armée, accusée de faiblesse 
par les médias », mais « l’armée a fait son de- 
voir», a-t-il précisé. 

Humain: au cours d’une rencontre avec «les 


travailleurs du combinat métallurgique de Li- 
petsk », le chef de T Etat a « encouragé » ces der- 
niers « à poser des questions sur le conflit en 
Tchétchénie ». Reconnaissant être « lui aussi très 
ému parce conflit », le président russe a affirmé 
qu’il faisait «le maximum pour régler cette af- 
faire par la voie pacifique ». 

ÉMISSAIRES 

Pour ne pas être en reste avec son président, 
André! Kozyrev, le ministre russe des affaires 
étrangères, à la veille du départ de la délégation 
de l’Organisation pour la sécurité et la coopéra- 
tion en Europe (OSCE) pour la Tchétchénie, a in- 
diqué que «les émissaires de l’OSCE pourront 
voir ce qu’ils veulent », avant de préciser .toute- 
fois : «A Texception des lieux où leur vie serait en 
péril.» 

Marie Jego 


millions en novembre, pute 50 en 
décembre. 

La Douma, Chambre basse du 
Parlement, a ajouté un grain de fo- 
lie - d’« absurdité », selon 
M. Tchoubaïs - à ce tableau déjà 
tourmenté. Aussitôt après avoir 
adopté, mercredi 25 janvier, en se- 
conde et avant-dernière lecture, 
un budget révisé, elle Va aussitôt 
sabordé. Les députés ont en effet 
voté une loi, en troisième et der- 
nière lecture, triplant quasiment le 
salaire minimum qui sert de base 
de calcul pour tous les salaires 
d’Etat. Cette mesure populiste ac- 
croît 1e déficit budgétaire de plus 
de 50%. M. Tchoubaïs espère que 
le Conseil de la Fédération, la 
Chambre haute où siègent des re- 
présentants des régions (dont les 
budgets seront les plus affectés), 
va repousser cette augmentation. 

Cependant, même dans sa 
forme actuelle, te budget est déjà 
jugé « irréaliste » par beaucoup 
d’experts, notamment parce que 
peu de Russes payent des impôts 
(pas même une fondation de sport 
parrainée par Boris Eltsine), il 
risque toit de ne pas être respecté, 
même dans ses grandes lignes. De 
plus, te budget doit Mibir une ul- 
time lecture, article par article, où 
les différents groupes de pression, 
bien représentés au Parlement, 
vont pouvoir s'exprimer. I.c Parti 
agrarien réclame des subventions 
pour l'agriculture, les militaires 
des fonds pour l’armée, le minis- 
tère de rintérieur et l’ex-KGB pour 
leurs polices. Tous sont engagés, 
sans enthousiasme, dans les 
« opérations » en Tchétchénie et 
voudront sans doute se faire 
payer. 

Certes, te projet révisé de bud- 
get, avec 61 milliards de dépenses, 
42,5 milliards de dollars de re- 
cettes et un déficit de 1S3 milliards 
de dollars (7.7% du PIB), inclut 
maintenant 800 millions de dollars 
supplémentaires pour le coût « of- 
ficiel » du conflit tchétchène. Mais 
tes experts indépendants pensent 
que cette guerre non déclarée peut 
coûter jusqu'à un milliard de dol- 
lars par mois. Plus grave peut-être 
pour te Kremlin, V« opération de 
simple police » en Tchétchénie n’a 
pas amélioré la position politique 
de Boris Eltsine ni détourné l'at- 
tention des difficultés écono- 
miques. Elle n’a fait que tes aggra- 
ver. 


Jean-Baptiste Nandet 


A Washington, le plaidoyer sans espoir 
du ministre tchétchène des affaires étrangères 


* Rapprochement diplomatique 
entre la France et les Etats-Unis 


WASHINGTON 

de notre correspondante 
U y a quatre mois, selon de 
bonnes sources, des membres de 
l’ambassade russe à Washington 
sondaient divers membres du 
Congrès sur la réaction des milieux 
politiques américains et de V admi- 
nistration à une éventuelle inter- 
vention militaire russe en Tchétché- 
nie. C’était en septembre 1994, peu 
avant la visite de M. Eltsine aux 
Etats-Unis, qui se présentait sous 
tes meilleurs auspices, et personne 
n’y prêta grande attention. 

li y a quelques semaines, alors 
que Moscou venait de lancer son 
offensive en Tchétchénie, un diplo- 
mate russe à Washington appela un 
journaliste américain et lui deman- 
da, sous le sceau de la confidentiali- 
té, s’il avait connaissance de la pré- 
sence d’un émissaire tchétchène à 
Washington et s’il pensait que ce- 
lui-ci serait reçu par l'administra- 
tion. Une telle perspective, à 
l’époque sans fondement, inquié- 
tait apparemment beaucoup te di- 
plomate. 

jeudi 26 janvier, f émissaire tché- 
tchène était à Washington, mais il 
ne faisait plus peur à personne. 
Chamsedine Yousouf, respectable 
sexagénaire contraint de voyager 
sous passeport soviétique. Tché- 
tchène né en Jordanie et présent 

\ 


ces derniers temps à Grozny aux 
côtés du président Qjokhar Dou- 
daev, dont û est le mimstie des af- 
faires étrangères, a défendu la 
cause de son pays avec conviction 
et émotion, fors d’une réunion à la 
fondation Carnegie ; mais au- 
jourd’hui, dans la capitale améri- 
caine, c'est une cause perdue. 

«LA LIBERTÉ» 

La prise de Grozny, ri laborieuse 
soit-eUe, paraît difficilement évi- 
table ; la poursuite des bombarde- 
ments russes une semaine après 
que le secrétaire d’Etat américain, 
Warren Christopher, se fut déclaré 
«encouragé» à Genève par les as- 
surances de son homologue russe 
Andrel Kozyrev ne provoque guère 
de remous; les lugubres images de 
cadavres dans la neige ont disparu 
des petits écrans. Et M. Eltsine, 
constate-t-on avec soulagement à 
Washington, refait surface sur la 
scène politique intérieure à Mos- 
cou, tout au plus M. Christopher a- 
t-fl réitéré jeudi ses appels à une 
«réconciliation qui prenne en 
compte les vues du peuple tché- 
tchène». 

Après avoir vu quelques 
membres du Congrès, M. Yousouf 
devait être reçu vendredi par un re- 
présentant du département d’Etat 
A un niveau modeste, par un diplo- 


mate du département des droits de 
l’homme plutôt que par un des 
fonctionnaires du département des 
relations avec la Russie, comme ce- 
la avait été prévu à l’origine. Le 
message est dafr: l’entretien n’est 
pas d’ordre politique, mais humani- 
taire. Chamsedine Yousouf, a expli- 
qué la Maison Blanche, est reçu à 
Washington en tant que citoyen 
russe et « Tchétchène inquiet »: 
«Notre position est que la Tchétché- 
nie fait partie de la Russie et que la 
Russie a déjà un ministre des affa ire s 
étrangères.» 

Inquiet, Chamsedine Yousouf 
Pest assurément Et pourtant, dit- fl, 
« la guerre entre la Russie et la Tché- 
tchénie n’a pas commencé. Nous 
pouvons brûler Moscou, nous avons 
les gens pour ça. Les Tchétchènes ne 
feront pas sauter les pipe-Unes. Nous 
ne voulons pas nous battre contre le 
peuple russe, mais contre te régime 
d'Eltsine ». Les négociations avec le 
président russe ne sont plus pos- 
sibles, ajoute-t-il : « il n’a pas de pa- 
role, il boit et c’est un chef mafieux.» 
Les projets du général Doudaev, 
avec lequel H est en contact quoti- 
dien? «la liberté. » Le palais pré- 
sidentiel est détruit et il a dû dépla- 
cer son QG, « mais il ne faira pas 
Grozny : il n’a nulle part où aller ». 

Sylvie Kauffmann 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

La visite qu’ont effectuée, le jeu- 
di 26 janvier à Washington, le mi- 
nistre français des affaires étran- 
gères, Alain Juppé, et le 
commissaire européen chargé de 
la politique commerciale, Leon 
Brittan, n'a pas apporté de solu- 
tions concrètes aux différends 
entre les Etats-Unis et l’Union eu- 
ropéenne sur les questions 
commerciales. Mais eDe a permis 
de constater un net rapproche- 
ment avec Paris sur la Bosnie, la 
Tchétchénie et l’Algérie. 

M. Juppé, qui a rencontré le se- 
crétaire d’Etat Warren Christopher 
et te consente de BÜ1 Clinton pour 
les affaires de sécurité nationale. 
Anthony Lake, a constaté une 
« prise de conscience plus dure » 

du fait que, dans la « mouvance is- 
lamiste» en Algérie, existe une 
composante terroriste « avec la- 
quelle le dialogue n’a pas de sens ». 

S’agissant de la Bosnie, le mi- 
nistre a souligné que des «progrès 
réels» ont été accomplis: 1e ces- 
sez-le-feu est « à peu près respecté, 
à part à Bihac, et parfais autour de 
Sarajevo ». La liberté de ma- 
nœuvre de b Force de protection 
des Nations unies (Forpronu) est, 
dans rensemble, rétablie, et plu- 
sieurs pays, dont b France, s’em- 


ploient à la renforcer par des 
contingents supplémentaires. Les 
prochains mois seront cependant 
«décisifs» et Paris voit au moins 
trois motifs d’inquiétude : l’expira- 
tion du mandat de la Forpronu fin 
mars en Croatie, l’échéance du ces- 
sez-le-feu fin avril qui coïncide 
avec le début du printemps, 
période traditionnelle de recrudes- 
cence des combats, enfin b pres- 
sion du Congrès en faveur d’une 
levée de l'embargo sur tes armes. 

« RÉCONCILIATION POLITIQUE » 

Washington est d’accord avec 
Paris et Londres pour relancer ra- 
pidement les négociations malgré 
l'échec récent du groupe de 
contact U s’agirait de provoquer 
un «choc», qui pourrait prendre 
b forme, à terme, d’une nouvelle 
conférence internationale. La 
France a noté avec intérét b mis- 
sion entreprise par l’envoyé spécial 
américain Chartes Thomas à Pale 
(b « capitale » des Serbes de Bos- 
nie), qui tranche avec b position 
passée de Washington, systémati- 
quement favorable aux Musul- 
mans. 

Le gouvernement américain, 
pour sa paît, est convaincu des 
dangers que représenterait une le- 
vée de l’embargo, réclamée par tes 
républicains. A propos de la me- 


nace d'une suppression de la 
contribution financière américaine 
aux opérations de l’ONU, M. Juppé 
a déclaré : « Voir un puys comme tes 
Etats-Unis s’exonérer des résolutions 
du Conseil de sécurité constituerait 
un événement d’une très grande 
portée internationale », a-t-il insis- 
té. Warren Christopher a tenu te 
même discours, jeudi, devant la 
commission des relations interna- 
tionales de la Chambre des repré- 
sentants. 

S’agissant du conflit tchétchène 
et des relations avec la Russie, 
Français et Américains sont d’ac- 
cord pour considérer Boris Eltsine 
comme te garant des réformes et 
«personne n’a l’intention de re- 
mettre en cause l'intégrité et la sou- 
veraineté de la Russie ». a souligné 
M. Juppé. Le ministre des affaire* 
étrangères a noté cependant que 
Moscou n’a pas tenu ses engage- 
ments sur le respect des « droits de 
l'homme et des principes démocra- 
tiques ». 

Si les Américains emploient un 
ton moins ferme, les deux pays 
sont d’accord pour souhaiter un 
arrêt des hostilités, et, comme l’a 
déclaré jeudi Bill Clinton, un pro- 
cessus de M rtvonct/infiiw poli- 
tique ». 

Laurent /.cichlni 


V.- 
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La commémoration de la libération d'Auschwitz 
ou les malentendus d'un cinquantenaire 

Le président Walesa dénonce l'horreur des camps sans prononcer une seule fois le mot « juif » 

Les cérémonies commémorant le cinquantième Jeudi 2 6 Janvier, dans un cflmat difficile. Alors 
anniversaire de la libération dû camp' de que 90 % des victimes d'Auschwitz ont été des 


concentration d'Auschwitz se sont ouvertes, Juifs, les autorités polonaises ne leur ont ac- 


cordé qu'un temps de prière de deux minutes, 
égal i celui alloué aux catholiques, protes- 
tante ou 'orthodoxes. 


Des« 


Giulio Andreotti 
devant la justice 
palermitaine 

repentis » l'accusent de liens avec la Mafia 


ADSCHWITZ 
de notre envoyé spécial 
Etait-il possible, cinquante ans 
après La libération du camp 
d’Auschwitz, de commémorer 
Pévénement dans le silence et la di- 
gnité? Les cérémonies officielles 
qui ont commencé jeudi 26 janvier 
à Cracovie ne permettent pas de 
répondre par l’affirmative. Elles 
ont malheureusement permis de 
constater que les tensions qui 
n’ont jamais cessé d’opposer les 
descendants des victimes juives et 
les autorités polonaises sur le sujet 
sont toujours bien vives. 

Dans un discours prononcé à 
Funiversité JageHonne, devant un 
parterre de délégations étrangères 
et de Prix Nobel, te président polo- 
nais, Lech Walesa, a dénoncé la 
barbarie nazie et le totalitarisme 
sans mentionner une seule fois le 
juifs. Les nazis, SHt-fl dit en pariant 
de la signification historique 
d’Auschwitz, ont voulu «délibéré- 
ment détruire la force intellectuelle 
et spirituelle » de la nation polo- 
naise, en emprisonnant les élites 
du pays après l'invasion de sep- 
tembre 1939. Des juifs, pas un mot 
Déçus par i’ attitude d’indiffé- 
rence des autorités de Varsovie à 
leur égard, tes survivants juifs et tes 
descendants des victimes du camp 
ont organisé, jeudi 26 janvier, une 
rencontre séparée an camp 


d’Auschwftz-Bidusnau, qui repré- 
sente pour eux 1e plus grand dme- 
tiêre juif au monde - plus de 90% 
des. victimes du camp ont été des 
juifs. Les 1 500 personnes présentes 
à l'invitation du Congrès juif euro- 
péen, présidé par Jean Kahn, ont 
récité le kaddish, la prière des 
morts, et ont tenté de se recueflfir 
en pâte malgré le crépitement des 
flashes et l'afflux des équipes de té- 
lévision. Etait également présent le 
président de la République fédé- 
rale allemande. Roman Herzog, 
qui n’a pas pris la parole. 

- D’après le progr a mme de la cé- 
rémonie officielle, qui devait 
s’achever par un grand rassemble- 
ment à Auschwîtz-Birkenau ven- 
dredi 27 janvier; 3 n'avait pas été 
prévu que les juifs puissent réciter 
leur prière plus de deux minutes, 
an même titre, par ailleurs, que les 
catholiques, les protestants et les 
orthodoxes. Plusieurs représen- 
tants des organisations juives ont 
décidé de boycotter cette ren- 
contre. 

r<»c multi ples auto- 

ur de la mémoire d’Auschwitz 
n’ont pas cessé' d’entacher la 
bonne marche de cette cérémonie. 
An château Wavel de Cracovie, tes 
délégations de {dus de dix pays et 
sept Prix Nobel, dont EEe Wtesd, 
ont tenté de mettre an point te tex- 
te d’un appel solennel qui devait 


être ta vendredi devant rentrée 
principale dn camp- Uue fois de 
plus, œteœ, préparé par tes colla- 
borateurs du président Walesa, ne 
faisait pas mention des juifs. Q a 
fallu qu’EIie Wiesel intervienne 
personnellement auprès dn pré- 
sident polonais pour Obtenir une 
rectification. 

L’exercice a très vite frisé F indé- 
cence quand les représentants de la 
Russie ont souhaité que fût indiqué 
de manière plus nette le rôle déter- 
minant de l'armée rouge dans la li- 
bération dn camp. A ce moment-là, 
un représentant britannique a exi- 
gé qu’on passage soit consacré à la 
Royal Air Force et qu’on évoque 
OmrchiH La dâégation biélorusse, 
constatant qu’elle pouvait tirer 
profit du débat, a alors dénoncé 
rélargissement rapide de l’OTAN 
aux pays d'Europe centrale et 
orientale. Enfin, la délégation bos- 
niaque a quitté la salle quand te re- 
présentant de la Fédération yougo- 
slave, le président Zotan Hic, a pris 
la parole. On ne savait toujours 
pas, jenefi soir; ri te texte final de 
rappel ferait mention de fat guerre 
en ex-Yougoslavie. 

Ces signés <P énervement, ajoutés 
an caractère tm peu mondain de la 
cérémonie (l'ambiance rappelle 
parfois celle d'un sommet interna- 
tional du type G 7), limitent évi- 
demment la portée universelle de 


cette date anniversaire, comme le 
regrettait Michel Frledmann, 
membre dn Conseil central des 
juifs d’Allemagne, qui a perds une 
partie de sa famille à Auschwitz. 
Pour Jean Kahn, président du 
Congrès juif européen, fl serait 
dommage qu’on assiste à une nou- 
velle «récupération de la mémoire 
d'Auschwitz ». La première avait 
été catholique (Auschwitz, sym- 
bole comparable à la souffrance de 
Jésus), la seconde avait été 
co mmuniste (Auschwitz, symbole 
antifasciste), la troisième pourrait 
être nationate-pedonaise. 

Lucas Delattre 

■ La Grèce n’a pas été représen- 
tée aux commémorations 
d’Auschwitz. JLe chef de la diplo- 
matie grecque, Carolos Papoulias, 
a refusé d’assister aux cérémonies 
organisées vendredi 27 janvier en 
Pologne pour le cinquantenaire de 
la libération dn camp nazi parce 
que le drapeau de la Macédoine 
devait y être hissé. La Grèce exige 
que Fex-RépubDque yougoslave 
abandonne son nom et son dra- 
peau sur lequel est frappé, sur 
fond ronge, le soleil de Vergina, 
symbole die F antique dynastie ma- 
cédonienne. De nombreux intel- 
lectuels ont protesté contre cette 
décision. - (AFHJ 


L’affaire des Groupes antiterroristes de libération 
est débattue pour la première fois au Parlement espagnol 


MADRID rement virulents avec l’opposition- Federico 

_ . „ de notre correspondant Triflo, président du groupe parlementaire du 

a n trtw mr rêtes de Part i popnlnm (Pl> droitej-a-reproché au mk 


libération s'est dépiacée^>jeurii2£ janvier, sur 
le tenatopar tem entaÉriiayec la comparution 
de Juan Alberto Bettoch, ministre de la Justice 
et.de l’intérieur, au Congrès des députés. Cet 
ancien magistrat, ardent défenseur des droits 
de Fhomme, est venu expliquer pourquoi il 
était normal qu’un détenu puisse donner le 
même jour trois entretiens séparés à la télé- 
vision et à deux journaux. En Foccurrence, il ne 
s'agissait pas de n’importe quel prisonnier 
puisque Jufian Sancristobal était directeur gé- 
néral de la sécurité an ministère de l'intérieur 
et est aujourd'hui soupçonné d'avoir quelque 
chose à voir avec cette organisation anti-ELA. 
Ses déclarations avaient fitit grand bruit puis- 
qu'il accusait le juge Battasar Garzon d’avoir 
participé à « une conspiration » pour renverser 
le chef dn gouvernement Felipe Gonzalez. 

Juan Alberto Befloch a déploré le contenu de 
-ces entretiens tout en assumant la responsabi- 
lité d’avoir permis leur réalisation. Ses explica- 
tions ont donné lieu à des échanges particuliè- 


nistre de n’avoir pas présenté sa 
M. BeDoch » expliqué qrïfl «tarait i 
l'intention de démissionner. Il a r éaffirmé que 
le gouvernement « soutient qu'aucun intérêt ju- 
ridique ne justifie rutilisation de moyens non 


transmis à un autre magistrat. Quoi qu’il en 
soit, la voie est désormais libre pour une pos- 
sible inculpation de Rafael Vera puisque le HS^ 1 ' 
bunal suprême a estimé qu'il ne bénéficiait pais' 
de Ffcmnflimé en raison de ses fonctions gou- 
vernementales. 

On s’attend donc à une prochaine comparu- 
tion de Fancien secrétaire d’Etat devant la jus- 


confbrmes au droit à. «les imputations càntre le : tice. « Ce que jé désire désormais est que l'on me 
gouvernement sur les GAL, a souligné M.Bel- '"finette en prison, a-t-il déclaré an quotidien El 
loch, sont finisses et doivent être démontrées. » :i ‘- Pais, car c'est le seul moyen de pouvoir me repo- 


Ce débat était le premier sur ce scandale' qui 
empoisonne le gouvernement socialiste. Jus- 
qu’à présent, FeEpe Gonzalez ne s’est jamais 
exprimé sur le sujet devant les dépotés, en dé- 
pit des demandes de ^opposition. 

Actuellement, Fenquàe judiciaire sur ce dos- 
sier est paralysée. L’un des inculpés, Juan de 
Juste, ancien secrétaire particulier de Rafaël 
Vera, ex-secrétaire d’Etat à La sécurité, tente en 
effet de récuser le juge Garzon, qui fut pendant 
six mois Fun des responsables du ministère de 
Intérieur, et ne saurait être à la fins juge et 
- partie. En attendant que les autorités judi- 
ciaires se prononcent, le dossier des GAL a été 


ser et que Von cesse de répandre des ordures sur 
mon compte. 1 but ce qui se dit est sansjimde - 
ment On ne pourra m'accuser de rien _ Comme 
Je suis convaincu de mon innocence, je me défen- 
drai bec et ongles.» 

Cet homme qui a été pendant onze ans Faiti- 
san de la lutte antiterroriste reconnaît néan- 
moins que lutter pouf la sécurité de PEtat 
oblige à descendre «dans les égouts» et qu*fl 
« est facile de remuer la merde». «Les affaires 
de sécurité sont toujours, dit-il, ténébreuses et 
entourées <tune espèce de brume.» 

Michel Bole-Rkhard 


ROME 

de notre correspondante 

Accusé d’« association ma- 
fieuse », Giulio Andreotti, 
Fhomme politique le plus puissant 
de ce dernier demi-slède d’histoire 
italienne, était-il vraiment le « cor- 
respondant» de Cosa Nostra dans 
les allées du pouvoir? Celui qui, 
avant (Têtre sénateur à vie, fut sept 
fois président du Conseil et trente- 
six fiés ministre, a-t-fl été le «par- 
rain politique» des èossridflens? 
Les preuves se trouvent peut-être 
dans les huit volumes de Fénonne 
dossier, rassemblé en vingt-deux 
mois d’enquête, oh se mêlent, par- 
mi nn bon minier de dépositions et 
les témoignages accusateurs (faite 
vingtaine de « repentis » de la Ma- 
fia, des rapports finnois par le FBI 

a méric a in. 

Une première estimation devait 
en principe être faite vendredi 
27 janvier à Païenne, où le juge 
pour les enquêtes préliminaires, 
Agostino Gristina, devait dérider, 
au vu des documents fournis, s’il y 
a matière à procès, ou STI est préfé- 
rable (te classer Fa flàin e. Ce qui re- 
vient à dire - même dans le cas très 
probable d’un énïème renvoi de 
quelques jours des audiences préfl- 
minaires, à la demanda de là dé- 
fense - que Fheure de vérité est en- 
fin proche. A travers les zones 
d’ombre de la carrière de Giulio 
Andreotti, ce démoaate-chrétien à 
l’intelligence sophistiquée, qu'on 
appelait « l’inoxydable », pour ses 
jongleries avec tes crises ministé- 
rielles - et peut-être ses pactes ta- 
cites, au nom de l'anticommu- 
nisme, aux confins de la légafité et 
de la Mafia -, ce sont les fonde- 
ments mêmes de la première Ré- 
publique 
tf éclairer 

L’accusation est eh grande partie 
fondée sur des déclarations de 
« repentis », dont M. Andreotti 
conteste la brame fin et la crédibili- 
té. Pourtant, trois (Feutre eux ont 
apporté jusque-là nue aide pré- 
cieuse à la justice. II s’agit de Tbm- 
maso Buscetta, qui collabore de- 
puis 1984, et de Fez-chimiste de 
génie dn trafic de Fhérome, Fran- 
cesco Marino Mannoïa. Interrogés 
aire Etats-Unis, où lis sont installés, 
tes deux hommes ont raconté que 
M. Andreotti, surnommé le zlo 
(Fonde) dans la Mafia, a rencontré 
personnellement à trois reprises tes 
«parrains» patenmtains, entre la 
fin des années 70 et le début des 
années 80. Et ils racontent tout, tes 
Keux, tes conversations, les me- 


naces, comme celtes qu’aurait pro- 
férées au printemps 1980 te « par- 
rain» Stefano Boutade, dans k 
villa discrète où il rencontrait 
M. Andreotti :« En Siffle; c’est nous 
qui commandons. Si vous ne voulez 
pas que nous retirions nos votes à la 
DC, fiâtes ce que Fon vous dit » 
Difficile à croire ? Pourtant, le troi- 
sième grand «repenti», Baldas- 
sare Di Maggk), celui qui permit la 
capture du « parrain des par- 
rains », Tbto Rima en janvier 1993, 
racontera bien pis: une rencontre 
dont fl fut te témoin, entre te no et 
Rima, en 1987, où les deux 
hommes échangent le rituel baiser 
mafieux, en signe de respect réci- 
proque. 

MAUVAISES FRÉQUENTATIONS 

Fofle, rétorquent les défenseurs 
de M. Andreotti, qui font valoir 
qu’un président du Conseil ne se 
déplace jamais sans escorte. Pour- 
tantjes derniers témoignages ap- 
portés récemment au dossier 
contrediraient sérieusement la dé- 
fense: il y aurait des «trous» inex- 
pliqués dans Femptoi du temps de 
Tex-président du Conseil ; d’autres 
témoins parient de déplacements 
par avions privés, échappant aux 
contrôles officiels. D'autres enfin 
apporteraient la preuve qu’en dé- 
pit de ses dénégations, M. An- 
dreotti connaissait parfaitement 
des personnages charnières de k 
Mafia, comme les cousins Nmo et 
Ignazio Salvo, qui à plusieurs re- 
prises l’auraient fait bénéficier de 
leurs discrètes voitures bündées, 
lors de ses visites en Sicile. 

Soupçonné déjà d’avoir fait 
« ajuster» (terme mafieux) favora- 
blement, des procès en cassation, 

1979 
- car 

en savait trôpsur les 
dessous politiques de Fassassinat 
du leader DC Aldo Moro par les 
Brigades rouges -, Giulio Andreotti 
a fini par mériter son surnom de 
B^Izébuth. Pourtant, sous l’ava- 
lanche d’accusations, celui qui, fl 
rfy a pas si longtemps, se plaisait à 
ironiser - « en BaUe, on me tient 
pour responsable de tout sauf des 
guerres puniques » -, a perdu tout 
sens de l’humour. Et c'est un 
homme aux nerfs éprouvés qui 
s’est défendu ces derniers jours 
dans tes journaux, dénonçant un 
hypothétique et peu convaincant 
« complot» contre hi 

Marie-Claude Decamps 



Zagreb compte sur Belgrade pour faire pression sur les Serbes de Krajina 


QUINZE JOURS après que la 
Croatie eut mis en demeure FONU 
de retira; à partir du 31 mars, ses 
quelque quinze mille «casques 
bleus» déployés depuis deux ans 
dans le pays, tous tes scénarios 
semblent possibles. Le plus pessi- 
miste : la reprise de la guerre et 
son extension, en cas d’interven- 
tion de la Serbie venant prêter 
main-forte à ses frères indépen- 
dantistes de Croatie ; ou le pins 
optimiste: une accélération du 
processus de règlement politique 
de ce conflit déclenché pendant 
rété 1991. 

A en croire les progrès enregis- 
trés ces dernières semaines dans te 
rétablissement des relations entre 
tes deux parties en conffit - tes au-, 
traités croates d’une part et les 
Serbes sécessionnistes de Krajina 
d'autre part- l’avenir serait plutôt 
encourageant. La réouverture 1e 21 
décembre d’un tronçon de l’auto- 
route transversale croate qui passe 

par des territoires sous contrôle 
serbe, comme la remise en service 
1e 26 janvier de Foléoduc reliant 
les ports croates de l'Adriatique à 
l’Europe centrale, fermés depuis 
biens ans, marquent un grand pas 
en avant. Hrvpje Saramic, le plus 
proche collaborateur du président 
croate, Franjo Tudjman, s’en est 
féüdté. Four lui, «le processus de 
normalisation des relations et de 
réintégration de la Krajina à la 
Croatie sont en ptem essor». 

, La Croatie exige le retrait des 
-«casques bleus» qui, selon elle, 


n’ont fait que « favoriser l'occupa- 
tion d’une partie de ses territoires ». 
L’objectif, c’est d’accélérer «te 
processus de réintégration» de la 
Krajina et te retour dans leur foyer 
des quelqué’UjO 000 non- Serbes 
chassés de ces zones. Si Zagreb a 
signifié sa volonté de régler le li- 
tige «par la voie pacifique», le 
président Tbdjman a cependant 
averti que «si cela était néces- 
saire» son armée reprendrait k 
Krajina «par la force». Le risque 
réel d’une reprise des hostilités ai 
cas de départ des « casques 
Meus » a provoqué un vent de par 
nîq re dans la communauté inter- 
nationale. Au point que 1e secré- 
taire général des Nations urties, 
M. Boutros-Ghali a qualifié de 
« désastreuse » la décision appa- 
remment « irrévocable » de Za- 
greb, et a menacé d’évacuer les 
« casques biens » de Bosnie en cas 
de retrairde la Rxpronu de Croa- 
tie. 

D’abord circonspecte, la Serbie 
a également contribué à inquié- 
tude générale en évoquant, cette 
semaine, le «danger extrême» 
d’un nouveau conflit serbo-croate. 
Le président serbe. Slobodan Nfi- 
losevic, a précisé que 1e retrait de 
k Frapronu «compromettrait les 
résultats acquis dans le processus de 
paix et rouvrirait la possibilité d'un 
embrasement aux conséquences im- 
prévisibles».- - • 

tour Fhomme fort de Belgrade 
«éliminer le plan Vanceentantque 
facteur de blocage de l’escalade mi- 

.v*. 


litote serait un pas vers la guerre au 
moment où les progrès dans le pro- 
cessus de normalisation des rela- 
tions entre ks deux parties mène à 
la paix». 

Ces progrès auxquels personne 
ne croyait plus ont contribué a re- 
lancer, à Zagreb comme à Bel- 
grade, tes spéculations sur nn mar- 
ché secret entre les deux 
présidents. En échange de k res- 
tauration de Fautorité croate sur la 
Krajina, le président Ttidjman au- 
rait, selon ces rumeurs, promis à 
Slobodan Milosevic de ne plus 
. donner son soutien an gouverne- 
ment bosniaque. Quoi qu*îl eu soit, 
tm rapprochement s’est opéré ces 
dernières semaines entre Belgrade 

et Zagreb puisque k très officielle 
agence serbe, Tanjug, vient de 
confirmer la visite à Belgrade 
du ministre croate des affaires 
étrangères pour le début du mois 
de février: 

UN NOUVEAU PLAN 

SU est difficile de croire à une 
reconnaissance prochaine de la 
Croatie par Belgrade, un nouveau 
p lan élaboré dans les chancelleries 
occidentales prévoit, 1 terme, la 
reconnaissance mumefle des deux 
pays. 

Le ministre des affaires étran- 
gères déCroatie, Mate Gramc, af- 
firme qtf ai échange d’un renonce- 
ment! l'indépendance les Serbes 
de Krajina obtiendraient «Je plus 
haut degré d'autonomie potitique » 
dans deux des régions qn’fls 

¥ 


contrôlait actuellement et où ils 
étaient effectivement majoritaires 
avant les hostilités. D’antres 
sources précisent également que 
les Serbes bénéficieraient même, 
en vertu de ce plan, (Fune « mon - 
Constitution» leur permettant de 
créer leur propre police, fertiliser 
leurs emblèmes. Mais ce «gouver- 
nement autonome» ne pourrait 
avoir aucune compétence sur la 
politique étrangère du pays. Les 
autres régions actuellement aux 
mains des Serbes de Krajina se- 
raient réintégrées progressivement 
à k Croatie dans tes trois à cinq 
ans, sous k surveillance d’obser- 
vateurs internationaux. 

SI Zagreb semble favorable à ce 
nouveau plan de paix pour la 
Croatie, les Serbes de Krajina rfy 
voient qu'une invitation à la capi- 
tulation. Leurs leaders ont ren- 
contré en mflten de semaine lenrs 
homologues serbes de Bosnie 
pour s’assurer de leur soutien en 
cas de reprise dn conflit en Croa- 
tie. « Nous ne menaçons personne 
mais nous Jèrons tout pour sauve- 
garder ta souveraineté de notre ré- 
publique serbe de Krajina », a dé- 
doré Milan Marrie, le président de 
cette entitée autoproclamée sur un 
tiers des territoires dé k Croatie. 
L’influence de Slobodan Milosevic, 
notamment la façon dont il répon- 
dra à la stratégie de son homo- 
logue croate, semble une fois en- 
core devoir Être déterminante. 

\Florence Hartmann 
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Une bataille de performances pour le passage à l’union monétaire 

Deux conceptions de l'Europe s'affronteront lors de l'examen des critères de convergence 
exigés par le traité de Maastricht. Dans la procédure méticuleuse qui s'engage, la décision ne sera pas automatique 


Aujourd'hui une pression s'exerce, notam- 
ment du côté français, pour ne plus retar- 
der le passage à l'Union économique et 
monétaire européenne et à la monnaie 
unique prévu par le traité (te Maastricht. 


Mats œ/a suppose des choix tant politiques 
qu'économiques. Parmi les premiers, figure 


là façon de réaliser à te fois N approfon- 
dissement» de l’union et son ^élargisse- 
ment» aux nouvelles démocraties de l'Est. 


Les seconds tiennent à la nécessité de satis- 
faire à une série de critères de rigueur de 
gestion économique et monétaire: réduc- 
tion de l'endettement et (tes déficits pu- 
blics en tout premier Beu, l'inflation étant 


déjà maîtrisée dans te plupart des pays. Le 
président de l'Institut monétaire européen, 
Alexandre Lamfalussy, ne tient pas 
f échéance de 1997 pour « impossible a 
mas, dans un entretien publié par Le Figa- 


ro du 25 janvier, B souligne te "*««;** d ® 
renforcer la lutta contre les déficits, face à 
b montée des dépenses sodates, et s in- 
quiète des risques que fait naître te niveau 
élevé du chômage. 


IL Y A UN AN, personne n’aurait 
osé parier le moindre centime sur 
les chances de voir se former dès 
1997 une union monétaire ai Eu- 
rope. En ce début (Tannée 1995, le 
climat a changé. Non seulement 
MM. François Mitterrand et 
Edouard Balladur appellent - cha- 
cun à sa manière - à la création ra- 
pide d’une monnaie unique, mais 
le groupe d’experts mis en place 
par la Commission de Bruxelles 
sous la présidence de Cees Maas, 
un financier néerlandais, vient de 
faire savoir que l’introduction de 
Técu dans le courant de 1997 pou- 
vait être envisagée (le Monde daté 
22-23 janvier). 

Comme Ton assure que Jean- 
Claude Tfichet, gouverneur de la 
Banque de France, estime lui aussi 
possible d’ici trois ans le sant dans 
PUrrion monétaire, on semble as- 
sister, particulièrement à Paris, à 
une prise de conscience de la né- 
cessité de relancer à nouveau l'ou- 
vrage européen. Cette prise de 
conscience, 0 est vrai, a été favori- 
sée par la crise mexicaine, qui a 
donné à réfléchir en Europe. L’ac- 
tion des gouvernements trouve 
maintenant appui sur P assentiment 
«technique» des économistes et 
des banquiers, qui mesurent mieux 
que d’autres les immenses diffi- 
cultés pratiques de b grande opé- 
ration : informatique et comptabi- 
lité des entreprises, impression et 
distribution des billets, notamment 
dans les appareils automatiques— 

Cette façon d’attiser l’Europe 
monétaire apparaît cependant en- 
core trop ambiguë, à bien des 
égards, pour être tout à fait 
convaincante. Les appels récem- 
ment lancés par M. Mitterrand de- 
vant 1e Parlement de Strasbourg, 
s'ils sont ceux d’un européen 
convai ncu, sont a ussi ceux d’un 
président de la République - arrivé 
en fin de mandat Feu désireux de 
fadfiter la tâche de son probable 
successeur, en f occurrence M. Bal- 


ladur, 3 pousse celui-ci à se pro- 
noncer sur la monnaie unique, 
question piège rendue d'autant 
plus dangereuse à manier qu’elle 
divise profondément la majorité 
politique en Fiance et suscite pas 
mal d'inquiétude dans l’opinion 
publique allemande. Le moindre 
faux pas - par excès ou par défaut 
d’européanisme - risque donc de 
se payer cher. Quant aux experts, 
s'ils sont maintenant plus nom- 
breux à croire possible feutrée en 
union monétaire dans deux ans, 
l'unanimité est très loin d’être faîte 
sur le sujet Alexandre Lamfalussy, 
l'un des meilleurs d’entre eux, qui 
préside aux destinées de T Institut 
monétaire européen (IME) et a en 
charge la préparation de la future 
banque centrale européenne (BCE) 
et l’Union monétaire, a laissé en- 
tendre à deux reprises ces der- 
nières semaines que le passage à la 
monnaie unique lui semblait très 
peu probable avant la fin du siède. 

LE PRÉCÈDENT DANOIS 

A l’évidence, la relance euro- 
péenne qui se fait jour est menacée 
de rapide déconvenue si ne sont 
pas posées et résolues les difficiles 
questions - économiques mais sur- 
tout politiques - qui attendent la 
Commission et le Conseil européen 
Tannée prochaine. 11 s’agira alors 
de déterminer si, oui ou non, un 
nombre suffisant de pays - huit sur 
quinze en Foccunence - sont prêts 
à former une union monétaire, 
c’est-à-dire à fixer entre eux et de 
façon Irrévocable les parités de 
changes de leurs monnaies. 

Les graves tensions que su- 
bissent actuellement la lire et la pe- 
seta rendent encore un peu plus 
difficile la création d’une Union 
mo nétair e à hirit m 1997, malgré 
l’arrivée du solide schilling autri- 
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AUEMAGNC Aft 

FRANCE -5/ 

ITALIE -9fi 

GRANDE-BRETAGNE -6 , 3 
E9RAGNE -7 

PATS-BAS -3,8 

BELGIQUE -5,5 

LUXEMBOURG +}J 

DANEMARK -A3 

PORTUGAL -42 

GRÈCE -14,1 

IRLANDE J U 


1? (en % du PS) 

i* 

Ml -2.4 

-5J, -4,9 

-9,6 -8,6 


* estimations ^prévisions 

Sowt» : Gotnm uw on oorop ta ra, nav 1994 


d’assainissement On se souvient 
du cas du Danemark, passé grâce à 
la reprise mondiale <fun déficit pu- 
blic atteignant 9,1% de sa richesse 
nationale en 1982 à un excédent 
important quatre ans plus tard 
(+3,4% du PIB en 1986). 

L’Allemagne s’inquiète par ail- 
leurs des divisions de Factuelle ma- 
jorité en France à propos de l'Eu- 
rope monétaire, alors que 
T« élargissement » de PUnion vers 
l’est lui semble à la fois indispen- 
sable et plein de dangers : coûts fi- 
nanciers des aides à apporter à tra- 
vers les fonds de cohésion ou les 
fonds structurels, exacerbation des 
nationalismes... L’élargissement 


vrir entre ceux qui estiment que les 
deux opérations doivent être très 
proches dans le temps - c'est clai- 
rement ravis du groupe Maas - et 
ceux qui, comme Alexandre Lam- 
falussy, estiment que mieux vau- 
drait séparer nettement les deux 
étapes. 

Débat qui en fait renaître un 
autre, opposant partisans d’une 
monnaie unique et partisans d’une 
monnaie commune. M. Balladur 
avait jadis penché pour cette 
deuxième solution, qui serait de 
toutes façons adoptée, pendait au 
moins quelques mois, voire plus, 


imagine mal la création rapide d’un 
noyau dur monétaire constitué 
entre cinq pays, comme te propo- 
sait - pour des raisons probable- 
ment surtout politiques - te docu- 
ment du groupe parlementaire de 
la CDU, la question se pose de sa- 
voir quels pays pourraient consti- 
tuer dès 1997 une Union moné- 
taire. 

SEUL LE LUXEMBOURG— 

Sur la base des critères chiffrés 
de Maastricht, c’est-à-dire avant 
interprétation, seul te Luxembourg 
serait actuellement candidat Sur 
leurs lancées actuelles, s’ajoute- 
raient: probablement d’ici à l'année 
prochaine, outre la France et l’Alle- 
magne, te Danemark, tes Pays-Bas 
et l’Autriche. Manqueraient donc 
deux pays pour constituer la majo- 
rité requise (huit) pour la création 
d’une Union monétaire en 1997. 

Le traité prévoit dès Tannée pro- 
chaine une sorte d’examen de pas- 
sage des pays candidats à l’Union 
en 1997, examen qui prendra la 
forme de deux rapports, l'un de la 
Commission, l’autre de TIME. Ces 
rapports diront notamment quels 
pays ont réalisé «un degréSevéde 
stabilité des prix ». ceux qui n’ac- 
cusent pas de déficits excessifs de 
leurs finances publiques, res- 
pectent les marges normales de 
fluctuation des changes dans le 
système monétaire européen. Le 
caractère durable de U conver- 
gence économique sera également 
jugé sur tes taux d’intérêt nomi- 
naux à long tenue qui, pendant un 
an avant l'examen, ne devront pas 
dépasser de plus de deux points ce- 
lui des trois Etats réalisant les meil- 
leurs résultats en matière d’infla- 
tion. Ces rapports seront d’abord 
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croissance économique en Europe 
va farihter la tâche des gouverne- 
ments engagés dans des politiques 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECT URE DE LA CH ARENTE 

DIRECTION DES RELATIONS 
AVEC LES TOIXECTTVrTES LOCALE S - 2* Bureau 

AVIS D’OUVERTURE D’ENQUÊTE 

UN 141 de Cognac à Chasseneai l-sur- Honnie are 

Par arrêté du 29 décembre 1 994 du ptélct de la Charente, a été prescrite rouvertunï d’une 
enquête panique conjointe préalable a : 

1) la déclaration fiullhf pnbüpur des invain concernant - 

• r aménagement 4 deux foie deux voies de la RN 141 entre la tonie est de Cognac et 
la sortie est de Cbanencnïl-sur-Boniiieare. 

* les ouvrages et installations induits par le classement en roule express (rétablissement 
des coatmuni canons, aires, annotes, itinéraires de substitution-.) 



«ton de h déclaration d’utilité i 


sdu 12 septembre 1991 relative aux 
Bretelle de sortie depuis Jamac vos 


: aux sections de la RN 141, Cognac-Angoatêue 



2) la modification 
travaux de ra devmti 
Bourg-Charente ; 

g 

4) la mise ev écran 


a mise en campuiauiu an maire a oompatton de» sots des communes de : 
Asntèies-Sur^touéra, Brie, Çhampnïos. Ftéac, Gomi-Pom ouvre, Jamac, La Rochefoucauld, 
Saint -Saturnin g Samt-Yneu. 

. dosste <f enquête sont dépotés .pendant nu mois, du 13 Kvrier ta 15 mus 1995 

mous, dans les munci susvisées, oâ ils peuvent être consultés aux jouis a bernes hahirorU 
d’ouverture des bureaux. 

Les observations peuvent être consignées sur les registres ouverts 5 cet e/fot ou être 
adressé» par écrit avant te clôture de l’enquête, i M. POUCET, président de la commis» on 
d'enquête d fa préfecture de la Charente. 

Cette comm psi on, d ésignée par te tribunal administratif de Poitiers, est composée de 
M. Edmond POUCET, président, ingénieur général d» ponts et chaussées en retraite, de 
M. Robert LOUPES, ingénieur divisionnaire d» TPE en retraite, de M. Jean VALETTE, 
ingénieur EDF en retraite, de M. Guy DONCZEAU. directeur unitarité en retraite et de 
M. Andrt DELAHAYE. officier de gendarmerie en retraite. 

ü commission d'enquête ou on membre de ctRe-d siège & la mairie des nwinniM 
suivant» tes: 

S?" 4 ? ■***:. *9 h à 1 21 k et de I4h 4 17 6 4 JARNAC ; de 9 h 4 12 h i 
CONDEV1LU ; de H h 4 17 h à MERIGNAC ; 

12 b ïttifcSS ??2 h 4 SAINT - YRiEIX 1<k9hA 

****** 17 h 4 FLEAC; de 9 h 4 12b 4 

- Jeudi 16 février 1995 s de 9 h 4 12 h et de 14 h 4 17 h i 
ÇHAà™^tUSUR-BONNlEURE ; de 9 fa 4 12 h 4 GOND-POOTOUVRE ; de 14 h 4 

*12 h « de 14 b â 17 h à BRIE ; de 9 b 4 12 h 4 
SA INT -PR OJ ET-SAI NT-CONSTANT : de 14 b à 17 b 4 RIVIERES ; 

- Istél M février 1995 : de 9 b 4 12 h 4 LA ROCHEFOUCAULD et 
TAPONNAT-FLEURJGNAC ; de J4 b 4 17 b 4 BOUKO-CHARENTE et MER2GNAC ; 

- msnB il fivrfcr 1995 : de 9 b 4 12 h 4 ASN1ÈRES5UR-N0UÉRE « FOUSSIGNAC : 
de 14 h 4 17 h 4 TR1AC-LA UTRAIT g MOUUÛARS ; 

: de 9 h 4 12 h à ASNI ÈRES-S UR-NOUÈRE ; de U b 4 17 h 4 

17^1 WuSHGNAe 5 de9h4 ,2hà SAINT-PROJ ET-SAI NT-CONSTANT ; de 14 h & 

«nCJÜ&ïïi 1 .!#■■» 1995 : de 9 h à 12 h à TRIAC-LA UTRAIT et LA 
ROCHEFOUCAULD ; de 14 b i 17 b d IUVTER£S a BOURG-CHARENTE ; 

mata 199S: de9hA12hetdel4hàl7h4 JARNAC ; de 9 h 4 12 fa 4 
TAp ONNAT-FLEURIGNAC ; de 14 h 4 17 h 4 MERIGNAC g i 

MUUL1ÜARS • 

- mardi 14 mars 1995 : de 9 b 4 12 h et de 14 h 4 17 h & i 

OiASSa^l WUfoBONWEURE ; de 9 b à 12 h et de 14 h à 17 h 4 FLÉAC ; de 9 h 4 
el “E ri CNAC ; de 14 h 4 17 h 4 SAINT-SATURNIN et I 

UWlPNÏ£K5 ï 

. * ? * à J2 h rt de,14 h 4 17 h B SAINT-YRIEIX ; de 9 b à 
■ 2 b ej de 14 h 4 17 h 4 BRIE ; de 9 b 4 12 h 4 HIERSAC ; de 14 h & 17 h 4 
MOUUDAKS. 

AI^ ÿ rûMuéftî, 4NPK du rapport de fa commission d'enquête sera déposée â la 
pKKcnne de u Cbaicnie, 4 ta sous-préfecture de Cognac, 4 la sons-préfecture de Caafota» 
et dans toutes les marnes s os risées. Toute personne intéressée pourra en demander 

»» — ■■Tn îinipjrifti i 

Angouftnç, te 29 décem bre 1994 
LE PREFET, 

Me Préfet, fa secrétaire général, 
Fbffippe PAOtANTONl 


un «approfondissement» qui ne 
pourra se faire sans la France et se- 
ra de nature politique. Ttel est pro- 
bablement le sens qu’il faut donner 
au document de réflexion du 
groupe chrétien-démocrate du 
Bundestag publié en septembre 
dernier, préconisant la constitution 
d'un noyau dur monétaire formé 
de cinq pays: Allemagne, France, 
Pays-Bas, Belgique et Luxembourg. 
«Une lettre recommandée à la 
France *, estiment certains. L’in- 
quiétude de notre voisin d’outre- 
Rhm appelle en tout cas des clarifi- 
cations rapides. 

Parmi tes nombreuses questions 
auxquelles les chefs d’Etat et de 
gouvernement devraient apporter 
réponse, tout spécialement 
MM. Balladur et Kohi, figure la 
concomitance, ou non, de Feutrée 
en union monétaire et du lance- 
ment de Fécu. Le traité de Maas- 
tricht dit seulement qu’une fois les 
taux de conversion « irrévocable- 
ment fixés», l’introduction de l’écu 
en tant que monnaie unique de- 
vrait être « rapide ». Voilà bien un 
premier et très difficile débat à ou- 


En Jugeant le traité de Maastricht conforme à la Constitution alle- 
mande, le tribunal constitutionnel de Karlsruhe a singulièrement Ut- 
mité la marge d’appréciation des dirigeants politiques, en parti- 
culier en ce qui concerne les critères de convergence. Les juges ont 
en effet indiqué que le traité n’autorisait pas le conseil des ministres 
de l’Union européenne « à s'écarter de la base de décision que consti- 
tuent les recommandations prévues (— ) et partant des critères de 
convergence ». Ils ont, d’autre part, souligné la valeur de rengage- 
ment pris par le gouvernement allemand fin 1992, au moment de la 
ratification du traité de Maastricht: le Bundestag devra être consul- 
té avant le passage à la monnaie unique et vérifier 1e respect de ces 
critères. 


dans 1e cas ou l’Union monétaire se 
ferait dès 1997: Pécu coexisterait 
un certain temps avec tes monnaies 
nationales, presque personne n'en- 
visageant sérieusement la possibili- 
té d’un « bîg bang », c’est-à-dire 
Fabandon du jour au lendemain du 
franc, du mark, dn florin— Le débat 
perdrait de son acuité si la création 
de F Union monétaire ne se faisait 
pas en 1997 - première date envisa- 
gée par le traité de Maastricht - 
mais en 1999. 

Les ambiguïtés de la relance eu- 
ropéenne ne s’arrêtent pas là. Si on 


soumis au conseil des ministres, 
qui après examen, transmettra ses 
recommandations au conseil euro- 
péen réunissant les chefs d’Etat et 
de gouvernement. Le Parlement 
européen aura lui aussi à donner 
son avis aux chefs d’Etat avant que 
ceux-ci prennent une décision. 

Dans toute cette procédure mé- 
ticuleuse, longue et contradictoire, 
qui fait la paît belle aux pouvoirs 
nationaux, on se doute bien que la 
décision d’accepter l’entrée d'un 
pays dans l’Union monétaire ou au 
contraire de 1e rejeter ne sera ja- 


mais automatique- En ce qui 
concerne les finances publiques, te 
traité de Maastricht ne dit pas 
qu'un pays dont te déficit annuel 
des administrations dépasserait la 
norme de 3% du PIB ou la dette 
publique celle de 60 % - deux cri- 
têtes retenus - serait éliminé. U* 
traité prévoit que seront pris en 
compte tes efforts faits pour rame- 
ner tes ratios de déficit ou de dette 

ù un niveau proche de la valeur de 
référence ». 

Le rythme d’amélioration de 
même que te caractère exception- 
nel et temporaire des déficits pèse- 
ront aussi sur U décision. 

UN DÉBAT INCERTAIN 

Enfin, comme il sera tenu 
compte des tendances à moyen 
terme de révolution des finances 
publiques, on peut penser que 
dans l’examen de passage, la noté 
finale distinguera déficits conjonc- 
turels et déficits structurels. Dans 
la mesure où les travaux de la 
Commission de Bruxelles dé- 
montrent que l’aggravation des dé- 
ficits publics au début des années 
90 s’explique pour l'essentiel par U 
récession, qui a notamment entraî- 
né une chute des recettes fiscales, 
plusieurs pays pourraient entrer 
dans FUEM malgré des ratios « ob- 
jectivement » mauvais (for ci-des- 
sous}. 

C’est probablement sur ce 
ehamp des critères que se livrera 
une très dure bataille de perfor- 
mances. Car si F Allemagne a ac- 
cepté à la surprise générale de sa- 
crifier te mark à i’écu lors de la 
signature du traité de Maastricht, 
ses dirigeants rappellent à la 
moindre occasion qu'fis ne transi- 
geront pas sur te respect des cri- 
tères de convergence^ seule preuve 
selon eux que tes pays participant à 
runton monétaire peuvent écono- 
miquement soutenir un taux de 
change commun. En d’autres 
termes, deux conceptions de l’Eu- 
rope s'affronteront durement l’an- 
née prochaine lors de l’examen des 
critères. La première, restrictive, 
représentée par l’Allemagne, qui 
retiendra en priorité les niveaux at- 
teints dans chaque pays ; la se- 
conde représentée par Fltalie ou 
l'Espagne, qui retiendront surtout 
les tendances. 

Quelle sera la position de la 
France, partagée entre sa volonté 
de privilégier ses relations avec 
r Allemagne et son souci de rééqui- 
librer vers le sud une Europe par 
trop nordique ? Un débat incertain 
S'engage, dont les aspects écono- 
miques dissimulent mal les enjeux 
politiques majeurs, te plus impor- 
tant étant de savoir si l'Italie et la 
Belgique - dont le déficit public est 
important - feront ou non partie 
de la liste des premiers élus. Les dé- 
clarations répétées de John Major 
excluent pratiquement la candida- 
ture britannique. 


Alain Vemholes 


L'art et la manière d'accommoder les déficits 


PARMI les critères de conver- 
gence retenus par le traité de 
Maastricht, l’état des finances pu- 
bliques figure en bonne place. Ces 
critères portent sur tes déficits an- 
nuels (flux) et les dettes publiques 
(stocks). 

Les déficits annuels concernent 
pour chaque pays L'ensemble des 
APU (administrations publiques), 
c'est-à-dire 1e secteur public. Sont 
pris en compte non seulement le 
« besoin de financement » des 
Etats pour leur budget mais aussi 
ceux des collectivités locales et de 
(a Sécurité sociale, â l'exclusion - 
la précision est importante - des 
entreprises publiques. Les calculs 
sont faits sur des bases homo- 
gènes pour tous, qui sont tes bases 
de la comptabilité nationale, aux- 
quelles se réfère le système euro- 
péen des comptes économiques 
intégrés (SEC), lui-même rattaché 
au système de comptabilité natio- 
nale des Nations unies (SCN). Le 
SEC révisé pour 1995 sera contrai- 
gnant, contrairement à l’ancien 
SEC, qui datait de 1979. 

Les chiffres de déficits publics et 
de dettes publiques retenus lors 


de l’examen de passage de 19% 
seront dans bien des cas très diffé- 
rents des résultats publiés depuis 
des années par tes différents gou- 
vernements. Etour au moins deux 
raisons. La première est que les 
statistiques en flux habituellement 
fournies concernent les seuls défi- 
cits budgétaires des Etats (ainsi 
l’Allemagne ne compte pas dans 
ses présentations les énormes be- 
soins de financement de ses diffé- 
rents fonds qui, pour 1994, porte- 
raient son déficit global à près de 
7 % du PIB en terme de comptabi- 
lité publique). La seconde raison 
est que les concepts de comptabi- 
lité nationale auxquels se réfère le 
traité de Maastricht diffèrent très 
sensiblement des concepts de 
comptabilité publique utilisés par 
les gouvernements, notamment 
dans la prise en compte - à côté 
du jeu revenus-dépenses - des va- 
riations de patrimoine. 

C’est ainsi qu’en comptabilité 
nationale, les fonds tirés des pri- 
vatisations ne constituent pas des 
recettes, pas plus que tes dota- 
tions en capital ne constituent des 
dépenses. Ces mouvements sont 


considérés comme des variations 
de patrimoine. Le déficit budgé- 
taire de la France en 1994 sera 
donc alourdi d’une cinquantaine 
de mflüards de francs en compta- 
bilité nationale, puisque la présen- 
tation qui en avait été faite par 
Bercy sur la base de la comptabili- 
té publique avait inscrit 55 mil- 
liards de francs de recettes et 
5 milliards de dépenses (sous 
forme de dotations en capital aux 
entreprises publiques). 

SURPRISES 

Autre conséquence, en termes 
de dette publique celte fois : la re- 
prise par l’Etat fédéral allemand 
des dettes de plusieurs fonds créés 
lors de la réunification, notam- 
ment celui de la Treuhandanstait, 
l’office de privatisation des entre- 
prises dans les Lânder de l'Est, Ces 
dettes qui, pour des raisons dis- 
cutables, n’entraient pas jusqu’à 
présent dans le calcul des déficits 
publics annuels, vont venir brus- 
quement gonfler de 400 milliards 
de marks la dette publique alle- 
mande, qui atteindra ainsi 
2 1 QÛ milliards de marks, soit 60 % 


du PIB. La limite autorisée par les 
critères de Maastricht I 
Dans tes efforts qu'ils font pour 
homogénéiser les calculs, les sta- 
tisticiens vont de surprise en sur- 
prise : non seulement les PIB (pro- 
duits intérieurs bruts) ne sont pas 
toujours bien calculés, ce qui est 
gênant puisqu’ils constituent te 
dénominateur des ratios Maas- 
tricht, mais te calcul des taux d'in- 
flation laisse à désirer, les Indices 
nationaux n’étant pas totalement 
comparables. Cela est particulière- 
ment vrai pour les indices français 
et allemands qui notamment ne 
prennent pas en compte de la 
même façon les loyers ct les assu- 
rances. Le problème a été jugé si 
important (la mesure de l'inflation 
est au cœur des politiques ac- 
tuelles) qu'un indice européen 
harmonisé des prix à la consom- 
mation verra te jour dans chaque 
pays en janvier 1997. Liberté étant 
laissée aux différents gouverne- 
ments de maintenir ou de suppri- 
mer leurs anciens indices natio- 
naux. 
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Le Mexique devrait obtenir 
le plus gros prêt 
de l'histoire du FMI 

Plus de 40 milliards de franc 


LE FONDS monétaire interna- 
tional (FMI) s’apprête à accorder le 
plus importent prSt de son histoire 
au gouvernement mexicain. 
L'énormité de cette Ugne de crédit 
- 5,2 milliards de droits de tirage 
spéciaux (DTS) équivalant à 
7,75 milliards de dollars, soit pins 
de 40 milliards de francs -, qui sera 
probablement ouverte au Mexique 
lors du-prochabi conseil d’adminis- 
tration du FMI, le 1 er février, dit as- 
sez l’inquiétude des autorités fi- 
nancières. «Le montant sans 
précédent de cet accès aux res- 
sources du FMI et l’accélération du 
processus d'octroi de ces ressources 
reflètent le besoin urgent de remettre 
réconomie mexicaine sur le chemin 
de la croissance soutenue et de réta- 
blir la confiance », écrit le directeur 
général du FMI dans un communi- 
qué publié jeudi 26 janvier 
Le 5 janvier, les autorités mexi- 
caines ont officiellement demandé 
l’aide du FML Cest au vu du pro- 
gramme économique d’urgence, 
« fort, cohérent et crédible», du 
gouvernement d'Ernest» Zedfllo, 
que M. Camdessus a demandé au 
Fonds de dégager ce crédit, le plus 
important depuis les 5 milliards de 
DTS attribués à l’Inde en 198L A 
Mexico, le ministre des finances, 
Guillenm Ortiz, a quelque peu an- 
ticipé, en annonçant dès jeudi Foc- 
troi du prêt, précisant qu'il corres- 
pondait à 300% de la quote-part à 
laquelle le Mexique a normale- 
ment droit Selon le ministre mexi- 
cain, l'accord avec le FMI prévoit 
trois révisions, en juillet et no- 
vembre 1995 et mai 1996, afin de 
vérifier « l'état d'avancement de la 
stabilisation des marchés financiers 
et des changes, ainsi que le compor- 
tement des prix et révolution des fi- 
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nonces publiques ». Dam sa lettre 
d'intention au FMI, le gouverne- 
ment mexicain s’engage notam- 
ment à réduire de moitié Factuel 
déficit le la balance dm paiements 
courants, pour le ramener à 14 mil- 
liards de dollars (soit 4,3% du PIB), 
et à contenir l'inflation en dessous 
de 19%. Les augmentations de sa- 
laires seront limitées à 7% et la 
croissance des dépenses publiques 
et du crédit intérieur sera freinée. 

La crise mexicaine a été déclen- 
chée par une dévaluation brutale 
du peso, le 201994 : le taux de 
change fixe avec le dollar améri- 
cain était devenu intenable du fait 
(Tune création monétaire intense 
et de Facaoissement de la dette in- 
térieure, notamment par l’émis- 
sion de tesobonos, titres d’Etat Bés 
au doOanLe Mexique avait dé^. été 
à Forigjne de la « crise de la dette » 
en 1982. Cest sans doute la raison 
pour laquelle les coffres internatio- 
naux s’ouvrent en grand pour Fal- 
det Mais les aides annoncées sont 
de natures différentes. Il y a en 
d’abord, fin décembre 1994, l’oc- 
troi de 18 milliar ds de dollars, dont 
9 de la part des Etats-Uns, pour 
consolider les réserves de change 

du Mexique. 

Puis a été annoncée l’énorme 
contribution américaine de 40 mil- 
liards de dollars en garantie de la 
dette publique mexicaine, toujours 
en souffrance au Congrès (B re ci- 
contre). Enfin, F argent qui sera se- 
lon toute vraisemblance dégagé 
par le FMI sera, lui, disponible im- 
médiatement, et pour les dix-huit 
mois nécessaires au gouvernement 
mexicain pour mener à . bien son 
plan d’urgence. 

S.Gh. 
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M. Boutros-Ghali appelle les milieux d’affaires 
à élaborer un « nouvel ordre sodal transnational » 

Pour le secrétaire général de l'ONU, les multinationales ne doivent pas oublier l'intérêt général 

La reprise qui sa dessine peut-eUe être mise en nombre d'économistes, avant même la chute du Raymond Barre a redouté que les leaders poO- 
cause p» les aises monétaires qui se propagent peso mexicain, jugeaient nécessaire (fétablF de tiques soient plus préoccupés par les problèmes 
avec une extrême rapidité sur les marchés 7 Bon nouvefles « règles du jeu». Au Forum de Davos, ultérieure que partes enjeux internationaux. 


DAVOS (Snlsse) 
de noie envoyé spécial 

Ce début d’année aurait dû, 
théoriquement, être placé sous le 
signe de f opti mi sme retrouvé Air 
la scène économique internatio- 
nale. Emboîtant le pas aux Etats- 
Unis, qui continuent d’afficher une 
insolente croissance après deux an- 
nées de retour à une meiDenre for- 
tune, PEurope s’était engagée à son 
tour, en 1994, dans le cycle de la re- 
prise, après avoir subi, en 1999, sa 
plus grave récession depuis la 
deuxième guerre mondiale. Même 
le Japon, longtemps à la trahie, re- 
prenait quelques couleurs. 

Mais D a suffi que s'effondre le 
peso-mexicain et que battent de 
l’aile la lire italienne, b peseta es- 
pagnole et la couronne suédoise 
pour que les marchés perdent à 
nouveau le nord. Le tremblement 
de terre de Robé, aux effets encore 
incertains sur F économie nippane, 
a achevé de dtotiDer le doute dans 
les esprits, et les économistes, s'in- 
quiètent à l'idée que la longue 
période d'expansion dam laquelle 

semble engagée, à présent, 
l'économie mondiale soit soumise 
aux caprices des taux de change sur 
lesquels les gouvernements n’ont 
plus prise. 

« Peut-être faudra-t-il faire Vexpé- 
rience d’un nouveau krach pour que 
soient définies de nouvelles règles du 
jeu», estime Raymond Barre, vive- 
ment préoccupé par Pinstebflité de 
marchés financiers qu’il pense 
* difficile de réguler». Rapporteur 
de Fédîtion 1995 du FDram de Da- 
vos, qui a lieu du 26 au 31 janvier 
sur le thème des défis que devra af- 
fronter la croissance, Fancien pre- 
mier ministre admet qu’une meQ- 
Jeure coopération s’est étabfie ces 


dernières armées entre les autorités 
monétaires et -les banques cen- 
trales des pr i nc i paux pays. Mais, a- 
t-ü déploré le 26 janvier; à l’occa- 
sion de la séance d’inauguration de 
cette manifestation, qui réunit près 
d’un millier de participants, dont 
une trentaine de chefs d'Etat et de 
gouvernement, «les leaders poli- 
tiques sont davantage intéressés par 
les problèmes internes que par les 
enjeux internationaux ». 


tPmchire les perspectives de rbttérët 
général et du bien-être collectif dans 
leurs stratégies économiques. Cette 
participation des entreprises à l'éla- 
boration d’un nouvel ordre social 
transnational est d’autant plus im- 
portante que l’affaiblissement des 
moyens de contrôle étatiques, la plus 
grande perméabilité des territoires et 
l’émiettement des intérêts écono- 
miques nationaux obligent à inventer 
de nouvelles règles et de nouvelles 


Un «r conseil de sécurité économique » 

Le secrétaire général des Nations unies souhaite donner k PONU 
nn rôle pins actif dans le développement et la meure en état de pré- 
venir les crises économiques et sociales. Four y parvenir, une 
commission sur le «gouvernement global » a été chargée de proposer 
nue adaptatio n des Insti t u tio n s. EDe propose notamment, dans son 
pré-rapport, la création d'un «conseil de sécurité économique»: 
composé de personnalités politiques, fl aurait un rftle délibératif 
dans (es domaines de Péroromfe, tte la vte sociale et de l'environne- 
ment. Le conseil économique et soda! des Nations miles (ECOSOQ, 
«qui ne se justifie plus », serait en revanche supprimé. 


Cette nécessité de lier étroite- 
ment l’économique au pofitiqne, 
sur le plan mondial, pour éviter de 
voir les sociétés définitivement dé- 
passées par une globalisation des 
activités économiques et finan- 
cières qui n’a pas que des effets 
heureux, a aussi été an centre de 
F intervention de Boutros Boutros- 
Ghali. Dans un discours consacré à 
la « société globale», le secrétaire 
général des Nations unies a estimé 
que les entreprises transnationales, 
« aujourd’hui lieu de pouvoir fonda- 
mental, à Féchetie de la planète», 
devaient être associées plus étroi- 
tement aux dérisions internatio- 
nales. «Mais, a-t-il ajouté, dans le 
même temps, elles doivent accepter 


pratiques dans le domaine de la 
concurrence », a estimé M. Bou- 
tros-Ghali, soulignant sa volonté 
de «faire participer les grands res- 
ponsables économiques privés à 
l’élaboration de ces règles». 

Le secrétaire général de PONU a 
rappelé à cette occasion que la 
commission sur le «gouvernement 
global », constituée, sous son égide, 
pour réfléchir à la forme que pour- 
rait prendre une sorte de « nouvel 
ordre politico-économique mon- 
dial», remettra ses cocdusons au 
mois de mars. D’ores et déjà, un 
pi éi apport, dont le contenu a été 
diffusé à Davos, comporte un cer- 
tain nombre de propositions en ce 
sens, parmi lesquelles le pxqjet.de 
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former un conseil de sécurité 
économique susceptible de se 
substituer à Factuel G 7, le groupe 
des sept principaux pays industria- 
lisés, suspecté de détendre avant 
tout les intérêts des pays membres, 
de préférence aux intérêts globaux 
de la planète. 

En réponse aux propos de 
M. Boutros-Ghali, le président 
Œnton, qui intervenait en direct de 
Washington par liaison satellite, 
s'est dit convaincu aussi du besoin 
de reconsidérer le rôle et le fonc- 
tionnement des institutions finan- 
cières internationales, dont il ne re- 
met en cause ni le bien-fondé ni 
l'existence, surtout au vu de la der- 
nière crise qui a forte me n t secoué 
les marchés après la décision du 
président Zedfflo de dévaluer le pe- 
so. Tout en réaffirmant sa 
confiance dans les fondements de 
l’économie mexicaine, qu’D juge 
« robuste », Bifl Clinton a cepen- 
dant souligné que ce coup de tor- 
chon obligeait à s’interroger sur la 
faculté d’adaptation des économies 
mondiales à un environnement ra- 
dicalement transformé par la glo- 
balisation et par la déréglementa- 
tion. L’hôte de la Maison Blanche a 
détendu avec vigueur le plan d’aide 
financière de quelque 40 milliards 
de dollars que Washington entend 
apporter au gou v ernement mexi- 
cain pour l'aider à surmonter la 
crise financière que traverse le 
pays. 11 s’est dit convaincu que ce 
montage, «qui est bon pour le 
monde entier et bon pour l'Amé- 
rique» et qui constitue «le remède 
à prendre avant que le mal 
s'étende», serait bientôt adopté 
par le Congrès. 

Serge Marti 
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Prix pour une Rcxuuh: S Fivc î portes, tarif 2! 19, 
au 01/01/95 : SJ MX) F. * Moins S 000 Fd'akle île 
I ’Eat « 5 000 F <Taklc «le Renault, si vous possédez un 
véhicule de plus (le 1 0 ans. ** Exemple de crédit DIAC 
sur 60 mois, jxmit une Renault S Fïve J portes, avec un 
^jport comptant ck 24 600 F duquel vous pouvez dé- 
duire, si \-crtrc rature a plus de 10 ans, 5000 Fd’akfe 
de l'Etat plus S 000 F d'aide complementaire Renault. 
Montant finance : 28 700 F, soit 60 men- 
sualités de 666 F. Coût du crédit : 39 960 F. Coût 
total de l’achat à crédit : 64 560 F. TEG : I î.90 %. 
Sons réserve d’acccpudon «lu 'dossie r de finance - 
ment par la Û1AC, S.X. au capital de F 400 000 000, 
14, av*enuc du Pavé Neuf 9 3160 NoLw-le-Grand - 
RCS Bobigny B 702 002 22 1 . Offre réservée aux 
particuliers. Modèle présenté : Renault 5 Fhv AM 95. 


■ Prix pour une Twingo, tarif 21 19, au 01/01/95 : 
57 000 F. * Moins 5 000 Fd'akle «le l’Etat et 6 000 F 
d'aide de Renault, a vous possédez un véhicule de 
plus de 10 ans. ** Exemple de crédit DIAC sur 
60 mois, pour une T vingo, avec un apport comptant 
de 23. 500 F duquel vous pouvez déduire, si votre 
voiture a plis de 10 ans, 5 OOO F d'akie de l'Etat plus 
6 000 F d'aide complémentaire Renault. Montant 
financé: 33 500 F, soit 60 mensualités de ///F. Coût 
du crédit : 46 620 F. Coût total de l’adiat à crédit : 
70 120 F. TEG :1 3,90 %. Sous réserve d’a<xq>tation 
«lu dossier «le financement par la DIAC, S.A. au 
capital «le F 4ÔÛ 000 000. 14, avenue du Paré Neuf 
93160 Narây-lc- Grand RCS Bobigny B 702 002 221. 
Offre réservée aux particuliers. Modèle présenté : 
Tuingo AM 95. (Toit ouvrant en option.; 


Prix pour une Clio RL 1 .21 3 portes, tarif 2119, 
au 01/01/95 : 63 300 F. * Moins 5 000 F d'aide 
de l’Etat et 6 000 F d'aide de Renault, si vous pas- 
seriez un véhicule de plus rie 10 ans. ** Exemple de 
crédit DIAC sur 60 mois, pour une Clio RL 1.21 
3 portes BVM 4 vitesses, avec un apport comptant 
de 25 050 F duquel vous pouvez déduire, si votre voi- 
ture a plus rie 10 ans, 5 000 F d'aide de l'Etat plus 
6 000 F d'aide complementaire Renault. Montant 
financé : 18 250 F, soit 60 mensualités de 888 F. 
Coût du crédit : 5 3 280 F. Coût total de l'achat à 
crédit : 78 3 30 F. TEG : I 3,90 %. Sous réserve 
d'acrepution «lu dossier de financement par la 
DIAC, S.A. au capital «Je F 400 000 000, 14, avenue 
du Pavé Neuf 93160 Noûw-lo-Grand - RCS Bobignv 
B 702 002 22 1 . Offre rcservcc aux particuliers. 
Modèle présenté : Clio RN 5 portes 1 .21 AM 95. 


Prix pour une ttanauk 19 Prima 1.41 3 pestes, tarif 21 19, 
au 01 /0 1/95 :73000 F. «Moins 5 000 F d’akie rie l’Etat 
et 7 000 Fd’akle de Renault, a vous possédez un réhi- 
culc de plus île 10 ans. ** Exemple de crédit DIAC sur 
60 rarés, pour un? Renault 19 Prima l.4t 3 portes, avec 
un apport comptant de 29 970 F duquel vous pouvez 
dcriuèc, a votre vréturc a plut de lOarac, 5 000 F d'aide 
de l'Etat plus 7 000 F d'akie complémentaire Renault. 
Montant financé : 43 0 30 F, soit 60 mensualités de 
999 F. Coût du crédit : 59 940 F. Coût total 
de l'achat à crédit :89910F. TEG: 1 3,90%. Sous réser- 
ve «l'acceptation du dossier «U- financement par la 

DIAC, SA. ou captai de F 400 000 000, 14, «venue 
du Pavé Neuf 93160 Noisy-lc-Grand- 
RCS Bobigny B 702 002 221. Offre réscr- /j 

vec aux particuliers, Modèle présenté ; m 
Renault 19 RT 5 portes 1. 8i AM 95 avec ™ 

option*. RJEMj 
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Les « étudiants-soldats » 


avancent vers la capitale afghane 

Une nouvelle force islamiste, les « talibs », est en passe de bouleverser les données de la guerre civile 

La Situation pofitko-miTrtaire peut évoluer à Jfo- du pays. Très peu connus, ces «ètudjants-sol- L’émergence de cette nouvelle force devrait re- 
bouL alors que, depuis la fin de 1994, des mil- dats », apparemment bien armés et entraînés, distribuer les cartes dans la guerre dvfle qui dé- 
lita de fa/ins font mouvement à partir du sud pourraient être soutenus par le Pakistan, chire l'Afghanistan. 



DEPUIS PRÈS DE TROIS ANS 
que les factions islamiques ont ren- 
versé le régime né de l’invasion so- 
viétique, 1’ Afghanistan n’a pas réus- 
si à reconstituer un pouvoir ceotraL 
L’essentiel du pays demeure domi- 
né par les mêmes hommes, ou les 
mêmes forces, qui ont pris la suc- 
cession du président communiste 
Najïbullah, en avril 1992. 

Les uns et les autres entre- 
tiennent entre eux des relations 
belliqueuses ou amicales, au SI d’al- 
liances changeantes. L'ouest se 
trouve sous la houlette dTsmaü 
Khan, « émir » ci’Hérat, en accord 
avec Kaboul ; le nord, sous celle du 
général Rashid Dostom, «patron» 
des milices ouzbèkes à l’époque 
marxiste avant le rapprochement 
avec le Hezb, le parti intégriste ; Je 
centre, sous celle des chiites du 
Wahdat, et une bonne partie du 
nord -est, sous celle du général 
Massoud, « connétable » de celui 
qui occupe à Kaboul la fonction 
présidentielle, M. Rabbani. 

L’essentiel de ces territoires est 
demeuré presque toujours paisible, 
sauf frictions frontalières. Cette si- 
tuation a permis un début de re- 
prise économique, au moins dans 
les campagnes. Juste au nord de la 
montagne Hindou Kouch, pour- 
tant, des combats sporadiques ont 
heu depuis des mois, alors que le 
général Massoud tente en vain 
d’assurer durablement la jonction 
entre le débouché septentrional de 
la passe du SaJang et l’importante 
ville de Kunduz, dont 3 s’était em- 
parée, en 1994, et qui était alors aux 
mains d’une nébuleuse de groupes 
intégristes. Ces derniers jours, in- 


dique l’AFR des avions venus de 
Mazar, bastion du général Dostom, 
y bombardent des positions «pré- 
sidentielles ». 

Quant à Kaboul, elle est, depuis 
avril 1992, le théâtre de combats in- 
cessants, qui ont fait plus de 20000 
morts. Massoud contrôle la plus 
grande partie de la capitale, tandis 
que le chef du Hezb, Hekmatyar, 
n’a pas renoncé à s’en emparer de- 
puis ses positions situées au sud et 
à l’est de la ville. L’un et l’autre ont 
noué les alliances les plus impro- 
bables. 

Mais les plus grandes ma- 
nœuvres ont lieu, en ce moment, 
dans le sud et le sud-est de l'Afg- 
hanistan, dans le pays pashtoun, 


sur lequel nul n’avait réussi, Jusqu’à 
la fin de 1994, à s’imposer à des 
confédérations de tribus querel- 
leuses. Or, depuis te début de no- 
vembre, un étonnant mouvement, 
celui des talibs (« étudiants » en re- 
ligion musulmane), fort de quel- 
ques milliers d’hommes et appa- 
remment très bien armé et 
entraîné, y fort régner la loi isla- 
mique (charia). Qs se sont emparés 
de Kandahar, principale cité méri- 
dionale, pins ont poussé vers l’est 
jusqu’à Lashkargah, chef-lieu de la 
province désertique du Hümend 
Un trait de leur administration a 
frappé les esprits: Qs ont annoncé 
l’interdiction de la production 
d’opium - dans une zone (le 


« croissant d’or ») où se cultive 
près de la moitié du pavot d'un 
pays réputé premier producteur 
mondial. 

Les talibs avancent maintenant 
vers le nord-est, en direction de Ka- 
boul Après avoir envahi la pro- 
vince du Zaboul, ils ont marché 
vers Ghazni, traditionnel verrou de 
la capitale, situé à seulement ISO ki- 
lomètres. Là, indique F AFP, aux cô- 
tés du gouverneur de la province, 
Qari Baba, adé de Pex-président 
Burhanuddin Rabbani et du géné- 
ral Ahmed Shah Massoud, les talibs 
auraient combattu victorieusement 
les forces de Gulbuddin Hefcma- 
tyat ns auraient même déjà pris 
pied dans le Wardak, en partie 
contrôlé par le Hezb. 

C’est dire que, pour la première 
fois depuis 1992, le chef intégriste 
Hekmatyar, si difficile à déloger, 

risque de se trouver en position très 

périlleuse, pris en tenantes entre les 
hommes de Massoud, qui tiennent 
Kaboul, et les tatibs montés du sud. 
Si ces faits devaient se confirma', ils 
marqueraient le début de réaligne- 
ments extérieurs. 

En effet, le Pakistan a longtemps 
eu M. Hekmatyar pour grand allié. 
Depuis deux ans au moins, Islama- 
bad se dit « neutre », mais peu 
d’observateurs croient que ses ser- 
vices secrets le soient vraiment Or 
il est presque sûr que la poussée 
des taühs aurait été impossible sans 
appuis pakistanais. C’est dire que 
F Afghanistan est sans doute entré 
dans une phase nouvelle d'agita- 
tion politico-militaire. 

Jean-Pierre Clerc 


L'Iran s'enfonce dans la crise économique 


LERlAtta monnaie iranienne, est à l’imagé de ' 
l’économie du pays : elfe s'effondre. Cette se- 
maine, en quarante-huit heures, elle a perdu 10% 
de sa valeur face aux principales devises, et prés 
du double vis-à-vis de Pot Depuis ie début de Fan- 
née, la chute frise les 40 % par rapport au dollar. H 
y a deux ans, la devise américaine s’échangeait 
contre 70 riais. Mercredi 25 janvier, Ü en fallait près 
de 4 000 sur le marché noir. 

En apparence, tous ces remous lassent le gou- 
vernement de marbre alors que, note un quoti- 
dien de Téhéran, son «prestige et, au bout du 
compte, [celui] du régime est enjeu ». Aveuglement 
ou incompétence? La question reste posée alors 
que la libéralisation de P économie, menée, ces 
dernières années, par le président Rafsandjani 
s'avère être un échec durement ressenti par la po- 
pulation qui a doublé, depuis la révolution isla- 
mique de 1979, et dont le niveau de vie a diminué 
d’environ 50%. 

L'Inflation s'emballe. En 1994, efle a été deux à 
trois fols plus élevée que œ l'indiquent ïes chiffres 
officiels (28 %). Et depuis la valse des étiquettes ne 
se dément pas alors même que quantités de pro- 
duits sont subventionnés. En mars, un double- 
ment des prix du carburant est prévu qui va auto- 
matiquement alimenter d’autres hausses, à moins 
que le gouvernement ne fasse machine arrière de 
peur d’être désavoué par la rue. Les craintes ne 
sont pas infbndées : début novembre, à Pinitiative 


de quelques centaines d'étntliartts/l a 'commémo- 
ration de f affaire des otages de l’ambassade amé- 
ricaine de 1979 a tourné à la manifestation anti- 
gouvernementale. En province aussi, des troubles 
ont eu lieu ces derniers oxxsi 

Les prix flambent mais les étalages restent 
souvent vides même s’agissant de produits de pre- 
mière nécessité. La population tient les cou- 
pables : les commerçants - alliés de Rafsandjani - 
qu’eDe accuse de provoquer des pénuries pour 
foire monter les prix. Le gouvernement a promis 
de créer une disûhe de distribution d’Etat grou- 
pant un mfliier de magasins à renseigne du «Bien- 
être» (Refah). Les prix pratiqués y seront bas, 
mais les Iraniens doutent qu’elle voit jamais le 
jour. Les privatisations témoignent, elles aussi, de 
l'incapacité du pouvoir à passer d’un modèle diri- 
giste - hérité du régime du Chah - à un modèle li- 
béral, ouvert sur l'étranger En quatre ans, moins 
d’une vingtaine de sociétés ont été privatisées à la 
Bourse de Téhéran. Mais la plupart sont tombées 
à bon prix dans le giron d’un dan d’a ffa i ri stes 
proches du pouvoir, sont plus nombreuses. 

LE GMtEMEAU DE LA DETTE 

L’investissement étrai^â- aurait pu être Finstm- 
roent d’un changement de poBtique économique. 
Mais, en dépit des efforts de Féquipe dirigeante, 
les rares candidats renoncent devant les incerti- 
tudes politiques, la knadeur des procédures d’ap- 


pubfique. Dans ces conditions, Fécononue reste 
dominée par le pétrole, qui assure environ les 
deux tiers des recettes en devises. Or, même dans 
ce secteur, fermé de longue date aux compagnies 
étrang èr es, te pouvoir n’a pas réussi à atteindre 
ses objectifs. L'an dentier; le ministre du pétrole, 
Gbolamreza Afhazadeh, avait affirm é que Tâté- 
ran serait en mesure de produire 4,5 millions de 
barü^jour (225 tarifions de tonnesfon) au début de 
1995. L’échéance vient «rare repousée à Fan 2000. 

La difficile relance de la production de pétrole 
survient alors que Flran est aux prises avec une 
dette extérieure évaluée à une trentaine de mil- 
liards de dollars (160 mflBaids de francs), Féqui- 
valent de trois ans de revenus pétrofiers. ftjur allé- 
ger 1e fardeau, Téhéran n’a pu se tourner vers le 
Fonds monétaire international (FMI) avec lequel 
les ponts sont rompus. Toute une série de rééche- 
tonnements bilatéraux ont donc été négociés en 
1994 avec tes pays créanciers, de FAflemagne au 
Japon en passant par la France - au grand dam 
des Etats-Unis qui y voient rate aide au régime des 
mollahs. Mans fl s’agît d’un cadeau empotsonné. 
Dès 1996, Flran devra rembourser prés de 6 nrfl- 
liards de doflars par an. On ne sait trop d’où les di- 
rigeâtes tireront Fargent 

Jean-Pierre Tuquoi 


probation et, surtout, la surdon vis-à-vis _des in- 
vestissements étrangers au sein de fopinion 


Le président algérien lance 
un appel aux « partis légaux » 


LE PRÉSIDENT Liamine 2e- 
roual a implicitement rejeté, jeu- 
di 26 janvier, dans un communi- 
qué, I' «offre de paix» élaborée, 
à Rome, par les principaux partis 
de l’opposition, y compris les is- 
lamistes. Il a lancé un appel à la 
concertation aux «partis té- 
gaux » - ce qui exclut J’ex-Front 
islamique du salut (FIS) - pour 
préparer l’élection présiden- 
tielle, prévue pour cette année. 

La présidence d’Etat a adressé 
un mémorandum à « l’ensemble 
des partis politiques légaux, aux 
organisations et à des personnali- 
tés nationales », qui ont deux se- 
maines pour se prononcer sur 
l’organisation du scrutin. Le mi- 
nistre des affaires étrangères, 
Mohamed Salah Dembri, a préci- 
sé, à Rome, que cette élection 
pourrait être organisée en juillet 

Le dialogue entre l’opposition 
et le pouvoir continuera sous 
forme de rencontres «avant que 
le projet de loi électorale révisé ne 
soit soumis au Conseil national de 
transition » (CNT), qui fait office 


de Parlement désigné, a indiqué 
le communiqué. 

Cette invitation lancée aux 
formations de l’opposition met 
en évidence la stratégie prési- 
dentielle, affichée depuis près de 
trois mois, favorable à l’organi- 
sation rapide d'une élection pré- 
sidentiel Je et hostile à la « plate- 
forme » politique que les partis 
d’opposition ont récemment 
mise au point à Rome et qui 
lance l’idée d’une «conférence 
nationale » avant tout scrutin. 

Alain Juppé a réaffirmé la posi- 
tion française, jeudi, à Washing- 
ton, en préconisant «un dia- 
logue politique ». D a estimé qu’il 
était nécessaire de « maintenir la 
pression » pour mettre fin à la 
violence. 

Le ministre des affaires étran- 
gères a souligné que les posi- 
tions des Etats-Unis et de l’Eu- 
rope, en particulier de la France, 
sur la question algérienne, «se 
sont beaucoup rapprochées au 
cours des derniers mois». - 
(AFP, Reuter.) 


Le Parti communiste vietnamien 
veut un « Etat de droit socialiste » 


DEPUIS qu’il s’est lancé dans 
l’expérience des réformes écono- 
miques, 1e Vietnam est contraint à 
des réajustements politiques qui 
mettent à mal l’orthodoxie mar- 
xiste-léniniste. Ce « renouveau » 
{dm moi), qui tend notamment à 
renforcer les structures de l’Etat, a 
été au cœur des débats du hui- 
tième plénum du comité central 
du Parti communiste vietnamien 
(PCV), qui vient de s’achever à Ha- 
noï. Le communiqué officiel fait 
état de la nécessité « d’édifier et de 
perfectionner i’appareil d’Etat » 
dans le but d'instaurer un « Etat de 
droit socialiste ». Pour originale 
qu’elle soit dans 1e vocabulaire 
d’un Parti communiste au pouvoir, 
cette formule d ‘«Etat de droit» 
n’est pas franchement nouvelle au 
Vietnam. Le premier ministre, Vo 
Van Kiet, avait déjà déclaré au 
Monde, le 15 octobre 1991 ; «Au à 
pas, nous construisons un Etat de 
droit » Le communiqué du plé- 
num précise que «ce long proces- 
sus » s’inscrit dans te cadre de « la 
rénovation du système politique liée 

! i . 


étroitement à la rénovation du par- 
ti». Le texte ajoute que les efforts 
porteront sur une « amélioration 
des activités du législatif, de l'exé- 
cutif et du judiciaire pour qu ’ils cor- 
respondent à la rénovation socio- 
économique ». Au cours des dé- 
bats, te poids de la bureaucratie, te 
gaspillage et la corruption ont été 
dénoncés. Do Muoi, secrétaire gé- 
néral du PCV, est allé jusqu'à ré da- 
mer une purge des « mandarins die 
la révolution » corrompus. 

En marge du plénum, les milieux 
réformateurs ont poussé la cri- 
tique jusqu'à mettre en cause le 
monopole du parti sur Papparefl 
d’Etat, répliquant ainsi à la thèse 
officielle selon laquelle le PCV est 
« le seul capable» de diriger le 
pays face aux «manœuvres de sa- 
botage de l’impérialisme ». La dé- 
nonciation de cet « impérialisme » 
n’empêche pas, toutefois, les auto- 
rités vietnamiennes de s'engager 
vers l’ouverture prochaine - avant 
la fin du mois, selon une source of- 
ficielle - de bureaux de liaison 
avec tes Etats-Unis. - (AFP, Reuter.) 
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Les Somaliens s'engagent 
ànepas gêner 

le départ des « casques bleus » 

NAOtOBL Une dâégatkm pûSique et xnffitaire américaine s’est rendue, 
jeudi 26 Janvier; à Mogadêdo pour ÿenWtemr avec les praapaux cnets 
(te guerre somaliens de te phase finale du retrtft des troupes de ropéra- 
tîon des Nations unies en Somalie (ONUSOM). Sdon Dan Simpson, anv 
bassadeur des Etats-Unis en Samafie, basé à Nairobi, «tousse sont ençi- 
gês à ce qu'a rfy ait pas d’entrave à notre mission et ont prunus leur pleine 
coopération». 

Attendu pour la fin février te départ des 8000 demtecs «casques bleus» 
se fera sous la protection <Tun imposant détachement muitinabanal placé 
sous commandement américain. Baptisée « United Shield » (Btxrc Ber un i- 
fié), cette nouvelle opération déploiera, sur mer et sur terre, des troupes 
américaines (7 à S 000), italiennes, françaises, pakistanaises, britanniques, 
malaysrénnes et bangtedaises. 

Selon tes émissaires américains, leurs interlocuteurs somabens ont de- 
mandé à ce que la communauté internationale ne tonme pas 1e dos à la 
Somalie. « Nous tes avons assuré que la Somalie continuera à bénéfirr de 
l'assistance étrangère, si fes conditions de sécurité le permettent », a déclaré 
M. Simpson, qui n’a pas écarté 1a perspective d’une reprise des combats 
entre les différents dans après le départ des farces étrangères. - (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ GRANDE-BRETAGNE : «D'Importants progrès» sur l’avenir de 
mister ont été réalisés, jeudi 26 janvier, lois des emreôens entre Sir Ri- 
trick Mayhew, ministre britannique chargé de FMande <tu Nord, et le che f 
de la diplomatie irlandaise, Dick Spring. Les deux hommes se rencontre- 

rom cfe nouveau dans fes pnxhaiœjcxire peur revxjir en détail 
zonœdearm^aàtésurlequâdutravc^sup^miiaàneaTetpà&»,ad& 
daré ^ Ranîdc De senaœ prodte des négoriatiems, on irafique qite 
jectif de dam février reste tout à fait réaliste pour la présentation dtin 
document final, lors d'un sommet qui réunira les premiers ministres irlan- 
dais, Jbtm Brulon, et britannique, John Major. - (AFB) 

■ IRLANDE DU NORD: un prêtre embolique a été Inculpé, jeudi 26 
janvier, par un tribunal de Downpatrick pour dix-huit attentats à te pu- 
deur commis sur de jeunes garçons entre janvier 1990 et mars 1994. Le 
f%e Daniel John Oman, 44 ans, a en outre été inculpé de coups et bles- 
sure* H a été laissé en liberté sous conttâte judiciaire jusqu’à sa cranpam- 
tkm le mois prochain devant te même tribunal 
■ALLEMAGNE: tes Verts ont obtenu, douze ans après leur entrée au 
Bundestag, jeudi 26 janvier, qtfun de leurs députés siège dans la très fer- 
mée commission parlementaire de contrôle des services de renseigne- 
ment Ce député, Manfred Such, est un ancien aanmissaire principal de 
1a poEce judiciaire. Avec le soutien des chrétiens démocrates, les Verts 
avaient déjà obtenu en décembre une des vice-présidences du nouveau 
Bundestag. 

■ ETATS-UNIS -- la Chambre des représentants a approuvé, Jeudi 26 
janvier, par 300 voix contre 132, un amendement à la Constitution obfi- 
geanr te gouvernement fédéral à équilibrer son budget d’ici à Fan 2002. 
Cet amendement, pour entrer en vigueur, devra encore être approuvé par 
le Sénat, lui aussi à majorité républicaine depuis fes légistatives de no- 
vembre, et par les trois-quarts des Et^s. - (AFB) 

■ CANADA-FRANCE: « Vive la Bretagne fibre 1*. Un avion a survolé 
la ville de Québec, jeudi 26 janvier, or tirant cette banderole. D avait été 
loué par on petit groupe d’anciens combattants canadiens de la seconde 
guêtre mondiale, qui ont manifesté pour demander à la Rance «de se 
mêler de ses attires » et de ne pas soutenir la souveraineté du Québec, 
Coran» le lui demande 1e premier ministre de te province, Jacques Pari- 
zeau, sf 1e «oui » remporte à Pissue d’un prochain référendum. Ce der- 
nier, en visite à Paris, a été reçu le même jour par le président François 

Mitterrand et par te premier ministre Edouard Balladur. - (AFP) 

m BOSNIE: Sarajevo a protesté auprès du gouvernement polonais 
contre Tinvitaion envoyée à Slobodan Milosevic, te président de Serbie et 
à « ta pr&endue Yougoslavie » (Serbie et Monténégro) à l'occasion du cin- 
quantenaire cte la libération (f Auschwitz. «Nom vous rappelons que des 
camps de concenùvîkm ont été établis en Bosnie-Herzégovine sous la protec- 
tion des gens que vous invitez » précise la note officielle envoyée mercredi 

25 janvier à Varsovie. Le président de la mini fédération yougoslave, Zo- 
ran Lflic, accompagné de sannmtistre des Affaires étrangères, Vladislav 
/ovaiiovic, ont assisté, vendras, aux cérémonies. - (AFP) 

■ SLOVENIE: la nontination do UbéraMémooate Zoran TbaJer au 
poste de ministre des affaires étrangères a été approuvée, jeudi 26 jan- 
vier, par le parlement Slovène. Cette nomination a été proposée par le 
premier ministre également libéral-démocrate, Janez Dranovsek. a 33 
ans, M-Thaler est te plus jeune des ministres deractuelgouveraement de 
coalition, formé ^Jrts tes législatives de décembre 92. D succède au chré- 
tien-démocrate Lojze Etterie, qui avait démissionné de ses fonctions 
en septembre dernier en raison d’un différent avec tes Sbâraux-itemo- 
cratss de M. Dmovsek. - (AFB) 

■ ISRAËL : AvI Pazngr a été nommé nouvel mahassarietu- à Paris, a 
annoncé, jeudi 26 janvier, te ndnistère des affaires étrangères. M.Pazner, 
58 ans, qui tait ambassadeur à Rome depuis novembre 1991, et qui fut 
longtemps conseflfer de presse de Fanden premier ministre Itzhak Sha- 
mir, remplacera Yehouda Lanoy. D a joué un rôle primordial dans réta- 
blissement de relations dçtomatiques entre Israël A le Vatican en 1994. - 
(AFP.) 

■JORDANIE: le gouvernement a décidé d’ouvrir on bureau de liai- 
son à Gaza, an tenue de la visite de Yasser Arafat dans Je royaume, jeudi 

26 janvier, le chef de FAntorité palestinienne et le roi Hussein ont agné 
sept accords de cooptation dans tes domaines de Fadmi ni st ra tfan, de 
FéducatiOn, des banques, du commerce, du transport, des conmurraca- 
tioas et cte la culture. Le différend sur Jérusalem fera Fobjet de discussions 
ul térieu res, a déclaré un porte-parole palestinien. - (AFB) 

■ SIERRA LEONE: sept reflgteoses étrangères, enlevées la vdBe à 
moins de cent kilomètres au nord de fteetown, ont été relâchées, jeudi 
26 janvier, par le Front révolutionnaire uni (RUÉ), la princfoale organisa- 
tion rebdte en Sîena Leone. Au début tte b semaine, 1e RUF avait déjà li- 
béré, en Guinée, un ressortissant russe qu’s détenait depuis mai 1994. Dix 

étrangère restent néanmoins aux mains de la rébellion, tous capturés de- 
puis le 7 novembre. - (AFB ) 

■GABON: fuyant Libreville sons menace d'expulsion, quelque 
800 ressortissants de différents pays ouest-africains, qui attendaient de 
débarquer an port de Cotonou, ont ta refoulés par tes autorités béni- 
noises, a-fron appris, jeudi 26 janvier: Ces clandestins avaient quitté te Ga- 


du 1“ février, tous tes étrangers en situation inégnfière (te Mande du 
27 janvier). Au début de b semaine, un militer de ces «beat peopie », Ni- 


de Cotonou. Vingt-deux autres personnes ont été refoulées, jeudi, de 
Côte dTvoïre. - (AFP.) 

■ INDE : huit personnes on* été tuées et une soixantaine blessées, jeudi 
26 janvier, au Cachanire, dans Pexptosfou de trois bombes dans un stade 
bondé de la vffle de Jammu, alors que se déroulaient tes cérémonies du 
quarante-dnqirième anniversaire de la proclamation de la République. 
Deux organisations séparatistes musulmanes ont revendiqué r attentat. 
Le gouverneur de PEtat, K. V. Krishna Rao, a ans en cause la responsabili- 
té des sovices de rense^nemoot pakistanais. -(AFB) 

■ CORÉE: tme relance du dialogue nord-sud, interrompu par la mort 
de Km 0-sung, a ta proposée, mercredi 25 janvier, par Pyongyang et 
Séoul La Corée du nofd a émis Phypathèse cfune « grande conférence na- 
tianale», le 15 août; cinquantième a nmw a s aii e de la fin de l'occupation 

japesifflse. Hostile à ce «rossaTibfernenf de masse», b Corée du sud a pro- 
posé de reproxire le dialogue au plus tôt, et à un « haut niveau ». - [AFP) 
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PRÉSIDENTIELLE Le Parti ré- 
publicain, engagé ' dès dé- 
cembre 1993 derrière Edouard Balla- 
dur pour Pélection présidentielle, 
doit confirmer, samedi 28 Janvier, à 


Lyon, lors de la réunion de son 
conseil national, son soutien au pre- 
mier ministre. Ses dirigeants es- 
pèrent imposer François Léotard au 
poste de premier ministre si M. Bal- 


FRANCE 

LE MONDE /SAMEDI 28 JANVIER 1995 


ladur est élu. • «REFONDATION». 
Porte-parole de PUDF. Jean-Pierre 
Raffarin estime Indispensable la 
« refondation » du PR pour résister 
à la double menace de la formation 


d'un parti présidentiel, préparée du PR suit son cours au tribunal de 


par Nicolas Sarkozy, et du « grand 
centre » souhaité par François Bay- 
rou. • AFFAIRES. Alors que l'ins- 
truction du dossier du financement 


Paris, Gérard Longuet, ancien pré- 
sident du parti, publie un livre dans 
lequel il met en cause Pierre Méhai- 
gnerie, ministre de la justice. 


Le Parti républicain apportera un soutien massif à M. Balladur 

La deuxième formation de la majorité, affaiblie par l'affaire de son financement espère néanmoins imposer l'un des siens 

au poste de premier ministre après l'élection présidentielle 


UNE FOIS ENCORE, le Parti ré- 
publicain va sacrifier an rite des 
grand-messes unanimes. Inspi- 
rées de celles pratiquées par ce 
RPR dont il a été si longtemps ja- 
loux. Quel que soit le souri de 
pluralisme affiché par la direction 
du PR, te soutien qui sera apporté 
à Edouard Balladur, samedi 28 
janvier, dans la banlieue de Lyon, 
risque en effet d’être écrasant 

L’engagement du conseil poli- 
tique derrière le premier ministre, 
pris dans l’inflation des prises de 
position des ministres et des par- 
lementaires, et celle des comités 
de soutien, relève en tout état de 
cause de l’exercice obligé. La can- 
didature de Jacques Chirac, celle 
de Raymond Barre, député (appa- 
renté UDF) du Rhône, ou celle de 
Chartes Millon, président de la ré- 
gion Rhône-Alpes, que le PR 
vient taquiner sur leurs terres, ne 
devraient pas troubler un consen- 
sus attendu. Ce ralliement franc 
et massif pour M. Balladur ne dis- 
simulera pourtant pas les fissures 
qui menacent la maison PR. 

Ces difficultés devraient être 
symbolisées par l’Image éclatée 
du trio composé par François 
Léotard, Gérard Longuet et Alain 
Madelin, auquel se résuma pen- 
dant plus de dix ans le PR. 



Premier porte-parole du néo-li- 
béralisme, à droite, au début des 
années 80, le Parti républicain se 
retrouve aujourd’hui dépourvu 
du programme qui pourrait te dis- 
tinguer des autres famines de la 
droite- Le paradoxe veut qu 1 au- 
jourd’hui sa «boîte à idées», 
Alain Madelin, soit le seul mi- 
nistre UDF à avoir apporté son 
soutien & Jacques Chirac. Après 


avoir lancé en fanfare son propre 
mouvement, Idées-Action, 
M. Madelin marque le pas et s’en 
retourne aùx vieilles sources 
américaines, comme en témoigne 
sa curiosité pour Newt Gingrich, 
le nouveau speaker, controversé 
et populiste, de la Chambre des 
représentants des Etats-Unis. 

Président en titre du PR jusqu’à 
Félection présidentielle, Gérard 


Longuet a été réduit à Fïmpuis- 
sance, depuis sa démission du 
gouvernement, par le dossier du 
financement du PR et les investi- 
gations du juge Renaud Van 
Ruymbeke. L’« affaire » restera 
une nouvelle fois dans le non-dit, 
même s’il ne suffit pas à la direc- 
tion de nier en bloc pour dissiper 
le malaise tenace qui s’est pro- 
gressivement répandu dans le 
parti. Un malaise sera encore ali- 
menté par la longue phase judi- 
ciaire dans laquelle est engagé le 
PR et Les tensions qui appa- 
raissent déjà entre M. Longuet et 
son trésorier, Jean-Pierre Tho- 
mas. 

M. LÉOTARD, LE «TUEUR » 

Epargné jusqu’à présent par ces 
déboires, François Léotard doit 
aujourd’hui faire la preuve de la 
justesse de son intuition. Premier 
des ministres de poids du gouver- 
nement, avec Simone- Veil, à 
s’être engagé pour Edouard Bal- 
ladur, .en décembre 1993, le mi- 
nistre de la défense n’a pas pour 
autant l’assurance que pouvoir 
retirer, le moment venu, les divi- 
dendes d’un investissement qui 
était alors à hauts risques. 

Prompt à dénoncer, en sep- 
tembre 1994, les «snipers» de la 


majorité, M. Léotard a vu son rôle 
réduit, pour P instant, aux dimen- 
sions d’un «tueur», selon sa 
propre expression, puisqu’il est 
intervenu avec la même rudesse 
contre tes initiatives de Charles 
Millon, candidat conditionnel à' 
l’élection présidentielle, ou 
contre les critiques de Raymond 
Barre. « Premier minîstrable », 

Le poids du PR 


Bayrou de constituer, sur les 
ruines de l’UDF, un parti du 
centre qui serait le pendant d’un 
RPR ramené à des dimensions 
plus modestes risque de susciter 
un tout autre attrait tant D res- 
pecte rordq nnanc e ment actuelle 
de la majorité, dicté par le mode 
de scrutin majoritaire que Fran- 
çois Léotard envisage, de fait, de 


Le Parti républicain revendique aujourd'hui un peu phis de cent 
cinquante parlementaires - cent neuf députés, dont le président du 
groupe UDF, Charles Millon, et quarante-trois sénateurs, pour b 
plupart membres du groqpe des Républicains et Indépendants, pré- 
sidé par Marcel Lncotte -, dix-huit présidents de conseils généraux 
et dix-sept maires de villes de plus de trente mOle habitants. Sept de 
ses dirigeants appartiennent an gouvernement d’Edouard Balladur : 
François Léotard, José Rossi, Alain Madetin, Jean Puech, Hervé de 
Charette, Pascal Clément et Alain Lamassoure. 

Présidé par Gérard Longuet depuis 1992, François Léotard restant 
président d’honneur, le PR a changé de secrétaire général en Juin 
1994: José Rossi, alors député de Corse-du-Sud et tête de fflte des 
partisans d’on éphémère « groupe autonome » du PR à F Assemblée, 
a remplacé Philippe Vasseur, député du Pas-de-Calais, devenu vice- 
président, tout comme Jean-Claude Gandin, président dn conseil ré- 
gional Provence-Alpes-Côte d’Anne. 


Les finances du parti entre les mains de la justice 


UN PRÉSIDENT, Gérard Longuet, mis en grande partie est soit amnistiée, soit prescrite, 
examen pour, recgld’abus de .bieps sociaux Restent A&fflMioos de francs, perçus après 
après avŒL&é gouver- Fefrtree èh vigüfeur de la loi du 15 janvier 1990 

truction chargé de dossiers où se mêlent la po- ment dn Groupement des régies réunies 
litiquè et rafiajrisme ; une cascade «te "révéla- (GRR). Cette «pompe à finances» du FR, qui 
tiens, de soupçons et de contradictions: c’est fonctionnait officiellement comme une régie 
un PR secoué parles affaires, et dont tes dbô- publicitaire, a reçu, entre 1988 et 1992, près de 
géants n’ont pas fini de s'expliquer sur leurs 20 millions de francs d’une filiale de b Conipa- 
méthodes de financement, qui apporte son gnie générale des eaux, b Société française de 
soutien au candidat qui a solennellement pro- radiotéléphone (SFR). Or, il se trouve qu'en- 
rais, en annonçant sa candidature, de «nestou- décembre 1987 cette entreprise avait obtenu un 
rer la morale civique » et de « hâter contre la marché de rtdiotâéphonie très convoité alors 
corruption ». • que M. Longuet était ministre des P et T. Ee 

Ouvert fi y a plus d’un an par le conseiller président du PR a toujours affirmé qu’il n*y 

rennais Renaud Van Ruymbeke, le dossier dn avait dam cette affaire aucune relation de 

financement du PR, aujourd’hui confié au juge cause à effet. 

d’instruction parisien, Mireille FÜippinI, Restent - troisième vriet- les montages juri- 

comprend trois volets particulièrement épi- cliques et les tractations financières qui ont 

neux pour MK Longuet et Thomas. Le pre- permis aux dirigeants du PR, en 1986 et 1988, 

mier concerne F al i mentation des comptes dn d'acquérir les locaux qui servent deslêge à leur 

parti eh argent liquide. Sur les 28mQfions de parti, rue de l’Univêrslté, à Paris. C’est ici 

francs repérés par les enquêteurs, b plus qu’ont été mis en évidence ks avantages finan- 


ciers consentis au PR par une autre filiale de b 

Mauenla.Cogedim. C’est ans^^ny.Mjdud 
Reyt, rahden pbG de b Sages, affirme avoir 
négocié à l'occasion de b vente de son appar- 
tement au PR un dessous-de-table de 6mD- 
Bons de frimes avec MK Longuet et Thomas. 
Cette commission avait conduit les enquê t e u rs, 
via b Suisse et 1e Luxembourg, à un réseau de 
comptes panaméens géré par Alain Ceffier, un 
banquier proche de K Longuet 
Dam toutes ces affaires, b responsabilité a 
été partagée entre K Longuet, F ancien tréso- 
rier du PR, et son successe u r en titre, K Tho- 
mas. Alors que qe dernier expédiait les affaires 
courantes, K Longuet s’est réservé certaines 
opérations. Il a aussi gardé b haute main sur 
certains comptes bancaires. Ce pilotage en 
double commande fait dire aujourd'hui à Fun : 
« Voyez le trésorier I », à l’autre: «Voyez Gé- 
rard Longuet J » 


comme Nicolas Sarkozy ou 
n sep- Charles Pasqua, M. Léotard n'a 
» de b pas la maîtrise de son destin. 

L’hégémonie de l’actuel premier 

ministre, si elle devait perdurer, le 
pbcerait dans une telle situation 
de force que le PR, et son véri- 
table dirigeant, s’en trouveraient 
le de b alors dépourvus d’utilité. 

gSfett: De Æffi!S l éSiîï ? ïï , ‘ 

Michel non répétées en faveur ae la dis- 
Mkhdyjj solution et dje Ja coçgtitxçÿn-d’un 
é avoir grand parti conservateur, Tran- 
appar- çois Léotard s'est engagé sur une 
t 6 mil - perspective qui passe nécessaire- 
homas. ment par la disparition du Parti 
lêteurs, républicain. Le projet de François 


modifier. La direction du Parti ré- 
publicain, qui repose aujourd’hui 
sur François Léotard et sur José 
Rossi, ministre de l’industrie et 
secrétaire général, a d’ores et déjà 
pris conscience des difficultés 
qu’ils devront affronter après 
Félection présidentielle. 

Une grande convention sera 
ainsi organisée, en juin ou en sep- 
tembre, pour tenter une refbnda- 
tioq du ; style de^je^ui^jpit été 
opérée en 1977, au lendemain 
d’élections municipales infruc- 
tueuses. 


Jean-Pierre Raffarin, 
membre du bureau politique du PR 

« La rénovation est nécessaire » 


Roland-Pierre Parbigaux 


La charge de M. Longuet contre le garde des sceaux 


; . . ,% ’ ./ 


IL Y A DIX ANS, Bs formaient ce 
qu’on appelait alors «b bande à 
Léo», dn nom du chef défilé qu'as 
s’étaient choisi, François Léotard. 
Cette dizaine d’hommes inventait 
un nouveau personnage politique: 
le «quadra». Gérard Longuet ré- 
sume leur destin au début de son 
livre, L'Epreuve de vérité (éditions 
Plon): «Génération politique issue 
d'un aîné - Valéry Giscard (tEsttting 
- et qui prépare la victoire cPun can- 
didat qui n'est pas non plus ftnj des 
riens -Edouard Balladur.» 

Démissionnaire dn gouverne- 
ment, te 14 octobre 1994, parce qifü 
était menacé de mise en examen 
dans Faffaire dn financement du 
Parti républicain, l'ancien ministre 
de l'Industrie, des postes et des télé- 
communications n’a pas gaspillé ce 
loisir forcé. En trois cents pages ré- 
digées sans façon par Y* être de 
l’oral » qu'il s'excuse d’être, K Lon- 
guet raconte te parcours (fun ado- 
lescent d'extrême droite des aimées 
60, devenu Fun des brillants cadets 
de b République giscardienne avant 
de tenter, pour sou propre compte, 
F aventure du pouvoir. CeQe-ti Fa 
conduit à devoir rendre des 
comptes fastidieux devant im juge 
d'instruction et devant Fopirüon. 

A lire K Longuet; on ne doute 
pas qu’il méritait mieux. On se dit, 
aussi, qtffl n’y a pas d’autre auteur à 
son infortune que lui-même. L’an- 
cien président du PR, toujours pré- 
sident du conseil régional de Lor- 
raine, a beau invoquer b pression 
des médias; dter François Mitter- 
rand - avec Lequel fi lui est arrivé 

‘h r. 


d’échanger les souvenirs d’une 
même «jeunesse française», à 
trente ans cFintervaDe - à Fappui de 
ses critiques sur 1e fonctionnement 
de b justice ; laisser entendre que 1e 
cynisme a eu sa part dans b déci- 
sion de M. Balladur de le pousser 
bots du gouvernement ^ -« Votre dé- 
cision m'arrange plus qu’elle ne vous 
arrange », aurait admis Je premier 
ministre ; charger le garde des 
sceaux, Pierre Méhaignerie, qui se 
serait montré incapable de défendre 
b présomption d'innocence: -fl ne 
parvient pas à convaincre que les 


explications qui hn sont demandées 
soient sans motif 
Tbut en réclamant le bénéfice du 
secret de Flnstxuction, M. Longuet 
présente une défense à del ouvert 
qui, bien qu’il s’affirme serein, fiait 
sa part à Famertume. K Méhaigne- 
rie, ancien président du CDS, fait 
principalement tes frais de Faigre 
ironie dn T nï nïs i re démissionnaire. 
« H est courageux pour le prérident 
du CDS de poursuivre hd-mSme une 
formation voisine et amie, qui n’a ja- 
mais fnt que ce que tors tes partis, y 
compris le sien, ma employé comme 


expédients», grince K Longuet, en 
a ffir ma n t, que le CDS a, lui aussi, 
« eu recours à des promoteurs immo- 
biliers » pour «JtKffiter Facqitismon 
de [son] siège », précisant qtfil s’agit 
notamment de Christian PaDerin, 
PDG de b SARL 

Les accusations de K Longuet, 
auxquelles répond Pentourage du 
garde des sceaux (voir ci-dessous), 
viennent rappeler que b coalition 
qui soutient M. Balladur est travée 
sée d’étranges àmtradictions. 


M. Méhaignerie est « serein » mais « attristé » 


LA RÉPONSE se veut sans appel : 
«le ministre de ki justice est (Tune 
parfinte et absolue sérénité», assure 
Fentoorage de Pierre Méhaignerie. 
Car si le garde des sceaux refuse de 
polémiqua- avec Fancien ministie de 
Ttodustrie, ses proches n’entendent 
pas laisser sans réponse tes accusa- 
tions de Gérard Longuet 
Sur 1e fond, l'entourage dé M. Mé- 
haignerie fait remarquer qtfil était 
«hors de portée» de la chancellerie 
d’arrêter le cours de b justice, n 
ajoute qœ, de plus, cela aurait été 
c ont raire «à la poti&jue constante 
m menée par le garde des soeaot depub 
la constitution du gouvernement». 

Cet entourage affirme aussi que celai 
qui était encore ministre de Pindns- 
trie n’a été traité «ni avec dédain ni 
avec nuéhonn&dé» par les coflabo- 
rateuR.du ministie de b justice : «A 


tout instart, sa situation et ses éven- 
tuelles issues lui ort été dairement ex- 
pdquées. Cest hd qui a choisi une cer- 
taine jbrme de défense qui la acculé à 
démissionner du gouve rn emen t à m 
mauvais moment » En daii; K Lon- 
guet a eu tort de demander un « sur- 
sis» an pnwifar mftiHtl 
La réplique aux accusations sur les 
coodkkJns d'achat du siège du CDS 
est tout aussi nette. Les proches de 
celui qui était à Fépoque te présidera; 
dn mouvement ceatriae rappellera: 
que leur parti a dé^ répondu sur ce 
point (Le Monde du 25 octobre 1994), 
que, pour financer ses nouveaux lo- 
caux, eduki à vendu, notamment, 
Fappaxtement qtfü possédait au plus 
haut de b vague spéculative, et, que 
pour le reste, il a empnmté au Créfit 
mutuel Rot eux, fi ôfy a donc eu au- 
cun « cadeau » de prometteurs im- 


moMtas. cartes, le CDS a acheté ses 
nouveaux bureaux à une entreprise 
du groupe de Christian PeDerln, 
«Traits, disent-ils, ü ne nous a consenti 
aucun avantage; ri ce n'est un geste 


«Quel est à vos yeux, pour le 
PR, Penjeu du conseil national 
de Lyon? 

- Thut d’abord, ce conseil natio- 
nal ne peut pas être joyeux. Cest 
dur aujourd'hui d’être mfiitaut du 
Parti républicain. Cest particuliè- 
rement difficile pour ceux qui ont 
b mémoire de sa création, à Fré- 
jus, en 1977, et qui conservent 
pour leur parti affection et grati- 
tude. Il est profondément triste de 
voir un homme d’Etat comme Gé- 
rard Longuet fauché dans sa 
course. Contrairement aux appa- 
rences, Penjeu du conseil national 
ne peut être Fannonce du soutien 
d’un parti aujourd'hui affaibli à un 
candidat aujourd’hui favori. II 
s’agit, à l’opposé, de proposer au 
prochain président un contrat de 
confiance avec un parti rénové et 
élargi, garant des nobles ambitions 
de ses vrais chefs : tes militants. 

- Pensez-vous que le PR doive 
se rénover? 

- Cela me paraît nécessaire. Au 
fond, l'espace UDF doit être notre 
ambition. L’UDF a mieux réussi à 
rendre politiquement cohérent 
son espace politique qu’à bâtir un 
appareil partisan techniquement 
performant. L’égoïsme des 
composantes a nui à l'efficacité de 
b confédération. Pourtant, sur le 
plan du message des valeurs, le 


commercial an- 3 mulot absolument président de PUDF, Valéry Giscard 


vendre ce bâtiment». Ce geste est 
Pacceptation que Findfrnnité d’oc- 
cupation, due pendant tes dnq ou six 
mois où 1e local a été occupé par le 
mouveneot centriste, avare qtffl ne 
1e paye, ne soit pas versée chaque 
mois, mais capftaîisée «avec indem- 
nité de retard.» 

M. Méhaignerie est donc « parfai- 
tement tranquille», assurent ses 
proches, mais aussi « attristé » par 
celte potenrique, cai; assure son en- 
tourage, «ü tfa personnellement rien 
contre M. Longuet» 

Th. B. 


cPEstaing, avec obstination et ima- 
gination, a su développer et expri- 
mer nos convergences sur rem- 
ploi, l'Europe, b décentralisation 

et FtmpartiaGté de l'Etat notam- 
ment. Maintenant, 1e contenu po- 
litique du centre droit est in- 
contestable. La campagne 
présidentielle se localisera sur ce 
terrain, même si l’UDF était 
contrainte de rester silencieuse. 
D’autres jardiniers veulent venir 
cnltiver nos terres. Nicolas Sarko- 
zy, sur notre droite, et François 
Bayrou, an centre, sont des amis 
conquérants. 


— Comment le PR pent-il 
conserver son Influence an 
centre droit? 

- Cest possible aux conditions 
d’une profonde rénovation et 
cfune large ouverture. L’élargisse- 
ment commence par b reconnais- 
sance dn pluralisme interne et no- 
tamment des positions 
personnelles de certains d’entre 
nous pour b prochaine présiden- 
tielle. En juin, nous aurons besoin 
d’Alain Madelin avec ceux de ses 
amis de campagne qu’t! aura su 
convaincre, de Charles Millon et 
de sa démarche de convictions si 
opposée aux habituelles obses- 
sions d’ambition et de division, 
d’Hervé de Charette et de son es- 
prit de réforme ainsi que de ses 
clubs utiles et fertiles. Nous élargi- 
rons le PR notamment en accueil- 
lant les nouveaux européens et les 
vrais décentralisateurs. Les jeunes 
députés peuvent être, nos meil- 
leurs recruteurs. 

- Comment envisagez-vous 
cette rénovation ? 

- La rénovation passe par un 
audit d’organisation, un renforce- 
ment de la démocratie interne, 
une ouverture de b direction, un 
renouveau de la communication 
avec notamment un changement 
de nom. Pour renforcer F« UDF- 
espace », mais aussi F« UDF-puis- 
sance», nous sommes prêts à par- 
ticiper à b construction d’un nou- 
veau parti comme nous F avons 
fait en rénovant les républicains 
indépendants en 1977. Si, au 
centre droit, l'émergence de ce 
pôle rénové et élargi se révélait 
impossible, 0 faudrait alors struc- 
turer la branche libérale nécessaire 
à b réussite de b transformation 
de l’UDF en une CDU à b fran- 
çaise. Cest de ceb que le prochain 
président de la République aura 
besoin. » 

Propos recueillis par 
Gilles > Paris 
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Les chiraquiens accusent les balladuriens de gonfler 
le nombre des ralliements dont ils bénéficient 

Les élus qui soutiennent le premier ministre se réunissent à Paris 

A la veille de la rencontre des élus soutenant accentuent leur pression sur les chiraquiens. ments d'élus RPR à leur cause. Les amis du pre- 
Edouard Balladur, organisée, samedi 28 janvier, Les seconds reprochent au* premiers de faire mier ministre annoncent, pour leur part, 
dans un grand hôtel de Paris, les haliaduriens « de la gonflette » en annonçant des rallie- d'autre « surprises ». 


UN CERTAIN ÉNERVEMENT est 
perceptible dans les rangs néogaul- 
Bstes. La bonne conduite espérée par 
Alain Juppé, président par intérim du 

RPR, commence à être mise à mal 
Les chiraquiens accusent le camp 
d’en face de faire « de la gonflette» 
dans le recensement des parlemen- 
taires qui soutiennent fa candidature 
du premier ministre ; les balladuriens 
laissent entendre que les amis du 
maire de Paris vont bientôt décou- 
vrir, eux, que leur liste d’éhjs soute- 
nant la candidature de Jacques 
Chirac date un peu. Si des défections 
sont distillées au compte-gouttes, en 
revanche, une rafale de réactions né- 
gatives a été tirée, jeudi 26 janvier, 
par des élus qui estimaient avoir été 
indûment enrôlés dans la troupe bal- 
ladurienne. 

Ainsi, deux députés, Yves Mar- 
chand (UDF-CDS) et Lucien Brenot 
(app. RPR), ont tait savoir qu'ils sou- 
tenaient M. Chirac alors que leurs 
noms figuraient sur une liste d’élus 
apportant leur soutien à Edouard 
Balladur. De même, Paul Blanc 
(RPR), sénateur des Pyr&ïées-Orîen- 
tales, a démenti s’être «engagé au- 
près d’Edouard Balladur», en préci- 
sant qu’il n’a pas encore fait son 


choix. Enfin, Francis Galizi (UDF- 
CDS), député des Alpes-de-Haute- 
Provence, et François d'Harcourt 
(UDF-AD), député du calvados, Mit 
fiait savoir qu’«ûs soutiendront une 
candidature issue des rangs de MDF, 
et non pas ceBe d’Edouard Balladur, 
comme cda a été annoncé». 

A la publication, mercredi 25 jan- 
vier, de cette longue liste de parte- 
mentaires de la majorité (plus de 
400) par l'état-major du premier rai- 
nistre-candidat, M Juppé a répondu, 
au Germe d’une réunion du bureau 
politique, le soir même, en indiquant 
que la «très grande majorité des élus 
- parlementaires ou non - et des 
cadres du Rffi apportent leur soutien 
à Jacques Chirac». Selon les chiffres 
publiés par le mouvement, 3s sont 
168 députés, 56 sénateurs, 12 députés 
européens, 241 conseillers régionaux, 
618 conseillers généraux, 1350 
maires, 96 secrét a ires départemen- 
taux, 87 délégués départementaux à 
la jeunesse et 493 secrétakes de cir- 
conscription du RPR à soutenir 
M. Chirac 

Anden premier ministre, Maurice 
Couve de MurviUe a réaffirmé son 
soutien au maire de Paris. Michel 
Debré, autre ancien premier mi- 


nistre, avait fait le même choix dès 
novembre. Les responsables des sec- 
tions d’entreprise RPR de Citroën, 
Peugeot et Renault ont décidé, eux 
aussi, d’apporter leur soutien à F an- 
den président du RPR. 

LA ■ TRISTESSE » DE M. DEBRÉ 

four sa paît, M. Balladur s’est ren- 
du, jeudi au siège de soi état-major 
de campagne situé prés de PHÔtd 
Matignon à Paris. Il a reçu, dans 
l'après-midi, le soutien de douze 
jeunes députés RPR et UDF, se pré- 
sentant comme « ks mousquetaires » 
du premier ministre. Qs vont faire 
campagne auprès de la jeunesse. Le 
groupe comprend six RPR: Gautier 
Audinot (Somme), Bernard Carayon 
(Ifcm), Michel Hunault (Loire- Atlan- 
tique), Thierry Mariani (Vauduse), 
Georges Thon (Essonne), François 
Vaimsoa (Vosges) et six UDF : Em- 
manuelle Bouqufllon (Aisne), Eric 
Duboc (Vienne), Renaud Dutreil 
(Aisne), Nicolas Forissier (Indre), 
Yves Nicotin (Loire) et Daniel Picotin 
(Gironde). 

Par ailleurs, le groupe de l’Union 
centriste du Sénat (63 membres) a 
déddé, à la quasi-unanimité, d’ap- 
porter son soutien à M. Balladur. 


Seuls Christine Boutin (Yvelines), 
Raymond Barre (Rhône), Jean-Yves 
Cozan (Finistère), Claude Goasguen 
(Paris), Jean Gravier (Allier), Yves 
Marchand (Hérault) et Dominique 
Paillé (Deux-Sèvres) n'ont pas suivi 1e 
groupe. ' 

Invité de RTL, vendredi matin, 
Jean-Louis Debré, secrétaire général 
adjoint du RPR, a affirmé que Nico- 
las Sarkozy, ministre du budget et 
porte-parole de M. Balladur, hn avait 
déclaré, au cours tfim petit déjeuner 
en tête-à-tête, le 12 janvier, 
qrf« Edouard Balladur allait gagner, 
car ü avait fait une alliance qui va du 
Front national aux centristes ».M. De- 
bré a ajouré: «fa i quitté le petit dé- 
jeuner en étant un peut triste, car je 
trouve que torsqu'onse dit gudtiste, on 
ne fait pas de téBes eàBances .» En ré- 
ponse, M. Sarkozy conseille de 

« n’accorder aucun crédit aux affabu- 
lations de Jean-Louis Debré». 

Le 21 janvier sur Sud-Radio, Jean- 
Marie Le Pen, président du parti 
d’extrême droite, avait opposé «Fos- 
traàsme de Jacques Chirac » à F égard 
du Root national à « l’appel au ras- 
sembiement ch premier ministre». 


Olivier Biffaud 


Le maire de Marseille se rallie à M. Balladur 

Le va-tout municipal de Robert Vigoureux 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Robert Vigoureux a franchi le Rubkon. Héritier 
de Gaston Deflferre à la mairie de Marseille, en 
1986, puis, après son exclusion du PS, en janvier 
1989, pour cause de dissidence, membre de la ma- 
jorité présidentielle, Q a décidé de se rallia à la 
candidature de M. Balladur ( Le Monde du 27 jan- 
vier). Dans une déclaration, jeudi 26 janvier. le 
maire de Marseille a brièvement justifié sa prise de 
position. «Pour représenter la Bancs, a-t-fl sou- 
ligné, il faut un homme calme, réfléchi, respecté, 
mais aussi déterminé », ajoutant qu’une fiais réfec- 
tion à la présidence de la République passée, « 3 
faut un homme possible de consensus, ayant, bien 
sûr, ses convictions, mais sans être inféodé». Après 
avoir rappelé qu’3 avait été élu maire de Marseille 
et sénateur des Bouches-du-Rhône, « en dehors 
d’un parti politique », 3 a affirmé qu’il n’avait ^ja- 
mais renié Isa] propre pensée sur la société » et a 
observé que M. Balladur n’était pas, lui-même, 
« candidat tTun parti ». 

A moins de cinq mois du scrutin municipal, sa 
déclaration n’a pas manqué d’être interprétée 
comme une « manœuvre » à caractère JocaL le 
maire de Marseille a rompu les derniers liens qui le 


rattachaient à la gauche. Après son triomphe aux 
élections municipales de 1989, fl avait posé des 
conditions exorbitantes pour reprendre sa place 
au PS puisqu’il exigeât la dissolution de la fédéra- 
tion socialiste des Bouches-du-Rhône. Bu séna- 
teur, en septembre 1990, il avait toutefois opté 
pour scmrattachemera a dudiii s Uali f au groupe so- 
cialiste de la Haute Assemblée. Par la suite, 3 toit 
resté sur f Aventin jusqu’en juillet 1994 où il s’était 
inscrit au groupe du Rassemblement démocra- 
tique et européen. Les Sections municipales ap- 
prochant et sa position dans tes sondages appa- 
raissant très précaire - le dernier en date, en 
décembre 1994, ne lui promettait qu’un score 
compris entre 12 et 15 % -, M. Vigoureux avait 
proposé, dans un premier temps, un « partenariat 
politique » qui n’exduait que l'extrême droite et le 
« populisme » incarné par Bernard Tapie. Mais 
cette suggestion avait été repoussée par le chef de 
file de la droite marseillaise, Jean-Claude Gaudin. 

Tentant, coûte que coûte, d’élargir son audience 
vers la nugoriré, 1e maire de MarsaBe avait tenté 
de séduire te jeune député et patron du RPR kxaL 
Renaud MuseEec Là aussi, sans aucun succès, n ne 
lui restait phis que ce raflfement, politiquement 
scabreux, à M. Balladur, en espérant brouiller tes 


cartes à droite. Ttiut en se réjouissant «vivement» 
de œ soutien et en admettant qu’3 était de nature 
à « entraîner des modifications dans la vie politique 
locale», M. Gaudin a rassuré ses partenaires, en 
particulier du RPR « la solidité de Punion de la ma- 
jorité. Nous serons ensemble, et seulement ensemble. 
Si M. Vigouroux nous rejoint, ü devra respecter les 
règjes de notre camp». Si des négociations de- 
vaient avoir lieu entre le maire de Marseille et la 
droite, elles ne pourraient être menées qu’au pian 
national Or, la commission dTnvestiture de la ma- 
jorité est présidée par M. Gaudin, lin-même— 
M. Vigouroux a-t-il pris des garanties à Mati- 
gnon ? Il Ta démenti jeudi soir, lors d’une réunion 
des élus de sa majorité municipale. L’un d’eux, 
Christian Poitevin, adjoint à la culture, a démis- 
sionné de son mandat « pour ne pas le cautionner, 
ni directement ni indirectement». 

A gauche, Lucien Weygand, préâdent (PS) du 
conseil général, s’est contenté de prendre acte du 
fait que M. Vigouroux s’était « exclu de la 
gauche ». Michel VauzeDe s’est dit « attristé» de la 
décision de M- Vigouroux en observant qu’il s'était 
servi « d'un jusil à un coup ». 

Guy Porte 


200 000 emplois seront créés 
en 1995, selon l'Unedic 


L'armée de l'air menace d'acheter 
un avion de transport américain 


L’UNEDIC a confirmé, jeudi 26, 
à l’issue de la réunion de son bu- 
reau, une • tendance certaine à la 
stabilisation du chômage». Les di- 
rigeants du régime d'assurance- 
chômage estiment à 200 000 le 
nombre d’emplois créés cette an- 
née dans le secteur marchand. Le 
nombre de chômeurs indemnisés 
a baissé de 4,1 % et les nouvelles 
demandes d’indemnisation ont di- 
minué de 3,4 %. Ces bons résul- 
tats, liés à la reprise de ia crois- 
sance mais également à la 
création, en juillet 1993, d’une 
« allocation unique dégressive » 
très pénalisante pour les chô- 
meurs, se sont répercutés sur les 
comptes de l'Unedic. « L'exercice 
1994 va se traduire par un excédent 
net de 5.7 milliards de francs >», a 
annoncé Denis Gautier-Sauva- 
gnac, président de cette organisa- 
tion au titre du CNPF. B a même 
atteint 8,7 milliards de francs, 


Connaissez-vous 

vraiment 

les hommes politiques ? 


5,48 rite la minute 

2000 biographies détaillées 

porlemantalres. élus locaux, cabinets. 
haut-foncttonnoeBs. journalistes... 


mais, «en bons gestionnaires, nous 
devons procéder à des provisions dé 
3 milliards par an pour rembourser 
notre emprunt de 22 milliards ». 

Les partenaires sociaux ont éga- 
lement étudié les mesures en fa- 
veur d’une « activation » des dé- 
penses d’indemnisation, en 
application de l’accord de juin 
1994 permettant aux entreprises 
de faire travailler une personne au 
chômage depuis au moins huit 
mois, ceUe-ci continuant à perce- 
voir son indemnité de chômage. 
L'Unedic va consacrer 500 mil- 
lions à cette expérience, qui 
commence à séduire les entre- 
prises. Elle a déjà approuvé onze 
projets proposés par des Assedic. 

L’ assurance-chômage a un se- 
cond défi à relever cette année, 
selon M. Gautier-Sauvagnac : une 
« meilleure coordination » entre 
les Assedic et l’ANPE. n s’agit, se- 
lon lui, de « répondre à trois préoc- 
cupations immédiates du deman- 
deur d’emploi au moment de son 
licenciement : quelle sera mon allo- 
cation, quand vais-je la toucher et 
pendant combien de temps». Il 
n’est pas question de fusionner les 
deux organismes, mais plus mo- 
destement de « rapprocher les gui- 
chets » et de « simplifier la vie des 
chômeurs». Souhaitée par le mi- 
nistre du travail et le CNPF, cette 
réforme devrait être expérimen- 
tée «dès le printemps» dans six 
sites (région parisienne, Sud-Est, 
Nord) et pendant neuf mois. 

Jean-Michel Bezat 


. L’ARMÉE DE L’AIR française ne 
pourra pas acheter à la fois (e Ra- 
fale et Pavion de transport futur 
(ATF), successeur du TYansall et 
conçu en coopération euro- 
péenne, si son budget n’est pas 
augmenté après l’an 2000. A la 
place de l’ATF, elle commandera 
des appareils américains Hercules 
C-130J, à l'exemple de ce que vient 
de faire la Royal Air Force en 
Grande-Bretagne. Cette menace, 
lancée. en début de semaine, 
émane du général Jean-Philippe 
Douin, chef d'état-major de Far- 
inée de l’air. 

Dans le cadre de la programma- 
tion militaire 1995-2000, adoptée 
par le Parlement au printemps 
1994, la part du budget qui revient 
à l'armée de l'air, au sein des dé- 
penses nationales de défense, 
chute de 21 % à 19,5 % en fin de 
période. La hausse annuelle pré- 
vue est pratiquement nulle. Les 
conséquences de cet état de fait, 
selon te général Douin, sont parti- 
culièrement nettes en ce qui 
concerne les commandes d’avions 
de combat : les Mirage 2000, en at- 
tendant le Rafale, ne sont plus 
achetés qu'à raison de douze 
exemplaires neufs par an, au iteu 
des vingt qui sont nécessaires à 
partir de 2 000 si le gouvernement 
veut conserver - comme il l'a déci- 
dé - entre trois cent quatre-vingts 
et quatre cents appareils en unités. 

« Si on maintient l'armée de l’air 
à son niveau budgétaire actuel, a 
notamment expliqué le général 
Douin, nous ne pourrons pas finan- 


cer à la fois le Rafale et l’avion de 
transport futur après l'an 2000», 
dès lors que la flotte de Dansai] va 
commencer à diminuer de sept ap- 
pareils par an en raison de leur 
âge. Le chef d’état-major de l'ar- 
mée de l'air a fait ses calculs : qua- 
rante-huit Ttansall parmi les plus 
anciens devraient progressivement 
disparaître et la France, pour ses 
actions extérieures, ne disposera 
plus que de vingt et un Transail de 
nouvelle génération et de douze 
avions Hercules C-I30 acquis aux 
Etats-Unis dans tes années 80. 

Dans ces conditions, le général 
Douin a établi ses priorités. Il n’est 
pas question d'abandonner le Ra- 
fale, dont ie coût unitaire est de 
quelque 300 millions de francs 
l’unité. En revanche, l’aimée de 
l’air française se tournera vers 
rachat à Lockheed, de l’avion de 
transport Hercules C-130/ (la nou- 
velle version modernisée) «si son 
budget entre 2000 et 2006 n’est pas 
revu à la hausse par rapport aux 
crédits attribués en parallèle aux 
deux autres armées ». Pour un 
même nombre d’exemplaires, une 
flotte de C-130J est évaluée à quel- 
que 20 milliards de francs, au lieu 
de 40 mifliards pour i’ATF, produit 
en coopération européenne. 

En règle générale, a averti le 
chef d’état-raajor de l’armée de 
l’air à l’adresse des industriels 
français, « il faut essayer d'abaisser 
les coûts et ne pas vouloir tout faire 
ou tout modifier en même temps. A 
vouloir augmenter le coût des maté- 
riels, le client en achètera moins ». 


jean-Marie Le Pen sera l'invité 
de Gérard Carreyrou à « 7/7 » 

Jean-Marie Le Pen, président du Front National, a gagné, mais Aime 

Sindafr ne perdra pas fa face; leader de 

gnait depuis longtemps d’être écarté de « 7/7», 1 énnssion-P^ititpte 
phare de TF 1. va y figuier pour la première fois, le 26 février. Quanta 
Anne Sinclair, qui anime rémission màs qui refuse depuis longtemps 
tout contact avec le leader du Front national eBe sera absente du pla- 
teau. EDe sera remplacée pour l'occasion par Gérard Carreyrou, direc- 
teur de l'information deTFl. Anne SindeSr « a estimé que, compte te- 
nu de [ses) relations personnelles avec Jean-Marie Le Pen, Jattes 
notamment de procès successifs, je ne pourrai pas l'interroger sereine- 
ment». Les recommandations du Conseil supérieur de r audiovisuel 
(CSA) sur Y« équilibre » des temps de parole en période de pré-cam- 
pagne électorale obligeaient TF 1 à inviter le président du Front natio- 
nal sur le plateau de « 7/7». « Anne Sinclair a réitéré son souhait de ne 
pas l'interroger, on a donc trouvé cette solution qui semble conve nir à 
tout le monde », explique Gérard Carreyrou. Anne Sinclair ne pétait 
fait remplacer qu'une fois dans Phistoire de rémission, pour raisons 
de santé, fl y a six ans. 

La place des associations de retraités 

Les associations autonomes de retraités souhaitent être représentées 
Hans les organes de gestion des caisses de sécurité sociale, mais les 
syndicats estiment qu’ils assurent direc tement cette représentation. 
Or Edouard Balladur, mardi 24 janvier lors d’une réunion organisée 
par le mensuel Notre temps, s'est prononcé pour que « te retraités 
puissent se faire écouter au sein des organismes qui traitent de le urs pro - 
btèmes spécifiques». Présidant, jeudi 26, le comité national des retrai- 
tés et personnes figées (CNRPA), Simone Vieil, ministre des affaires 
sociales, chargée par le premier ministre de la responsabilité d'an 
groupe de travafl sur 1e sujet, s’est engagée à faire connaître très ra- 
pidement sa position. EBe a toutefois fait part de sa « perplexité, 
compte tenu des positions contradictoires et apparemment irréductibles 
soutenues par les associations autonomes de retraités et par les parte- 
naires sociaux sur cette question, au moins lorsque le débat pâte sur 
racornissement de la représentation des retraite dans certaines ins- 
tances comme le Conseil économique et social ou les conseils d’adminis- 
tration des caisses de Sécurité sociale ». 

■ SOCIAL : tes ministres dn travafl des quinze pays de FUnfon eu- 
ropéenne se réuniront le 30 mars à Paris, pour une « conférence so- 
ciale européenne» soi le thème «Créer des emplois: comment?». Mi- 
chel Giraud a arrêté les modalités de cette conférence avec fodraig 
Flynn, commissaire européen aux affirmes sociales, François Perigot, 
président du patronat européen (Unlce), Emiho Gabagjio, secrétaire 
général de la Confédération européenne des syndicats (CES), et Anto- 
nio Castellano, président des entreprises publiques européennes. 
Cette conférence qui doit promouvoir « ia dimension sociale de 
l'Union européenne » avait été souhaitée par Édouard Balladur après 
le sommet d’Essen en décembre. 

■ AGRICULTURE: Le CNJA (Centre national des jeunes agri- 

culteurs) s'est féBdté jeudi 26 janvier des «smante-et-onze acquis » 
obtenus en 1994, ainsi que des textes paras le même jour au Journal 
officiel qui élargissent et assouplissent les conditions cT installation des 
jeunes paysans. «La réforme de te MC (politique agricole commune) 
n'a pas été la fin du monde annoncée, B faut arrêter la sinistrose », a dé- 
claré la présidente du syndicat agricole, Christiane Lambert, dans une 
intervention résolument optimiste prononcée à cinq jours des élec- 
tions aux chambres d'agriculture. ’ •- 

DÉPÊCHES 

■ LOGEMENT SOCIAL : Michel Noir, maire de Lyon, a estimé, jeu- 
di 26 janvier, que tes crédite consacrés dans te dernière loi de finances 
au logement social réduisaient de 23 % les prêts locatifs aidés (PLA)et 
de 50 % les prêts pour la réhabilitation des logements anciens (Rafa- 
les). Cette baisse risque de * conduire à rexplosion », a estimé le dépu- 
té (non-inscrit) qui affirme ne pas avoir voté ces dotations lors de leur 
examen à F Assemblée nationale. B a rédamé h convocation, en juin 
prochain, d’« un collectif budgétaire pour te logement social ». « Ce pro- 
blème est d’une plus grande ampleur que la réquisition des logements », 
a poursuivi M. Noir, critiquant « l'orage médiatique » du maire de fo- 
rts sur cette question. 

■ ILE-de-FRANCE : les Sus Verts du conseil régional d'Ile-de- 
France demandent la révision du schéma directeur d'aménagement 
de la région (SDRIF). Ils ont rappelé, jeudi 26 janvier, ses engage- 
ments à Michel Giraud, président (RPR) de la région et ministre du 
travail : en mai 1994, M. Giraud avait fait adopter par le conseil régio- 
nal un texte indiquant que le SDRIF devrait être révisé conjointement 
par l’Etat et le conseil régional, «dès la modification du code de l'urba- 
nisme résultant de la nouvelle loi d’aménagement». Le Conseil consti- 
tutionnel, auquel aéré soumis la loi, devait faire connaître sa décision 
vendredi 

■ PARIS: Georges Sarre, dépoté et conseffler de Paris, a présenté 
jeudi 26 janvier les têtes des listes que le Mouvement des Citoyens 
(MDC) présentera aux élections municipales à Paris. Outre Georges 
Sarre dans le onzième arrondissement, jean-Yves Autexier dans le 
vingtième et Jean-Louis Conneau dans te -dix-septième, te MDC a dé- 
cidé de présenter un candidat dans les treize autres arrondissements 
de la capitale. Cependant, M. Sarre a rappelé que l'objectif du MDC 
est de « constituer dans chaque arrondissement des listes de rassemble- 
ment de l’opposition municipale, allant des écologistes aux communistes 
en passant par les socialistes, les radicaux, les grandes associations pari- 
siennes et le Mouvement des Citoyens ». 

■ VERTS : Dominique Voynet, candidate des Verts à l’élection pré- 
sidentielle, a fait part de «sa disponibilité » aux électeurs du Parti so- 
cialiste désorientés par les querelles internes au sein de leur parti et 
leur a proposé, jeudi 26 janvier à Mootauban fihrn-et-Garonne), « un 
projet de transformation de ia société » intégrant « la protection de ('en- 
vironnement » en « s'enrichissant des idées du mouvement ouvrier, de 
celui des femmes» ainsi que des idées antiracistes. EDe a également 
déclaré qu’il est « improbable » qu'elle appelle à voter pour le premier 
ministre au second four compte tenu de «l’action (de son) gouverne- 
ment». 

La date limite pour les déclarations 
de revenus-est fixée au 2 mars 

Les contribuables devront adresser à leur centre des Impôts au plus 
tard le 2 mars à minait leur déclaration de revenus de 1994. De cou- 
leur bordeaux, tes formulaires vont parvenir à leurs destinataires d’ici 
à la mi-février. Comme à l’ordinaire. Os sont de deux sortes : ü existe 
un modèle simplifié de quatre pages que la direction générale des im- 
pôts (DGI) compte adresser à 22 millions de foyers fiscaux et un mo- 
dèle normal de six pages, destiné aux 6 millions de foyers qui ont des 
revenus particuliers (revenus fondées, certaines plus-values-.). La 
DGI a mis en réace divers services minitel (3615 1RS ER VICE) et télé- 
phonique (36 67 10 10) à la disposition des contribuables, qui devront 
évidemment tenir compte des nouvelles mesures fiscales apoficables 
am revenus de 1994 (U Monde du «janvier). En prérentaSfanou- 
yeDe feuille dfanpôt, la DGI a confirmé que le nombre des contri- 
buables à F impôt sur le revenu ne cessait de diminuer. 
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FRANCE-RÉGIONS 


LE MONDE / SAMEDI 28 JANVIER 1995/9 


Les véritables restructurations hospitalières 
ne commenceront qu’après les municipales 

Un an après l'annonce de la fermeture de 22 000 lits, le gouvernement joue la prudence 

Deux colloques qui viennent d'avoir lieu à des soins » 25-27 Janvier) ont montré Fimpor< 22000 Rts, le gouvernement s'engage dans une 
Rennes («Santé publique et territoires*, 25- tance de l'enjeu sanitaire dans l'aménagement politique des petits pas. Mais les hôpitaux 
26 janvier) et à Pais (« Hôpitaux et géographie dutemtoffe.Aprèsl'annonœdelafennrturede n'échapperont pas à une cure d'austérité. 


LA RÉFLEXION sur la place de 
l’hôpital dans b cité est loin d'être 
terminée, comme en témoignent 
les deux colloques nationaux qui 
viennent de se tenir à Rennes et 
Farte. Ballotté entre les exigences 
parfois contradictoires de la maî- 
trise des dépenses de santé, du ren- 
forcement de la sécurité du sys- 
tème de soins et de Paménagement 
du territoire, le gouvernement est 
passé en quelques mois du volon- 
tarisme à la politique des petits 
pas. 

Après avoir fait voter; fin 1993, 
une loi renforçant les pouvoirs de 
F Etat en matière de suppression de 
Hts, le premier ministre annonçait H 
y a un an la fermeture de vingt- 
deux «nîle lits dès 1994. Cette déci- 
sion tombe alors an plus mauvais 
mo ment. Dans de nombreuses ré- 
gions en effet, la direction des af- 
faires s anita ire s et sodales (Drass) 
et les responsables hospitaliers 
s’opposent déjà sur les schémas ré- 
gionaux d'organisation sanitaire 
(SROS) destinés à redéfinir la place 
et le rôle de chaque établissement 
public et privé afin d’assurer «une 
satisfaction optimale des besoins de 
la population ». 

INÉGALITÉS CRIANTES 

Cette annonce intervient aussi 
au moment où Charles Pasqua éla- 
bore son projet de loi sur F aména- 
gement du territoire et où d’autres 
secteurs de te santé, comme le sys- 
tème de transfusion sanguine, sont 
également engagés dans un débeat 
processus de réformes. Sous le feu 
croisé des élus locaux de tous 
bords, des syndicats et des méde- 
cins, qui brandissent tons le spectre 
de la « désertification- sanitaire », 
des suppressions d'emplois et de la 
.baisse dqJa/qiuKté <\e& .sonate 
gouvernement change vite de dise - 
cours et de toril r 


• B. faut faire très attention à ne 
pas faire disparaître l'employeur 
principal de certaines communes», 
tempère Edouard Balladur, une cir- 
culaire du ministre des affaires so- 
ciales vient rapidement préciser 
que toute restructuration doit se 
faire dans la concertation et «le 
respect de la politique d’aménage- 
ment du territoire». Le problème 
n'en demeure pas moins entier. Sur 
360 000 lits d’hospitalisation pu- 
blique, 60 000 sont excédentaires 
(en médecine, c hirurg ie et obsté- 
trique). 

Ces surcapacités sont d’autant 
moins justifiées que la géographie 


sion de 12 700 Hts et (Tune soixan- 
taine de services d’urgence (sur 
cent) en Ile-de-France entre 1995 et 
1999 nécessitera des arbitrages 
douloureux. 

UNE FORMIDABLE INERTIE 

Les restructurations ne sont 
pourtant pas toujours synonymes 
de suppressions. Un aménagement 
équilibré du territoire en matière 
de santé implique également le dé- 
veloppement de zones sous médi- 
calisées. Ainsi le schéma sanitaire 
de b région Rhône- Alpes a prévu 
d'améliorer Foflre de soins dans b 
sud de FAidèche et de b Drôme, 


Romagne garde sa pharmade 

RjOmagne, commune d'un millier d’habitants dans le sud de la 
Vienne, pavoise. Le ministre de la santé, Philippe Douste-Blazy, 
vient d’accorder; par arrêté, ce que le préfet dn département, Yves 
Maiwfflon - après le tribunal administratif de Poiriers et le Conseil 
d'Etat -, Itd refusait depuis le p rinte mp s 1992 : b réouverture de sa 
pharmacie. Acceptée une première fois, par dérogation en 1991, Fof- 
fkdne avait été fermée sur recours en annulation dfune consœur voi- 
sine. Cette condamnation avait été immédiatement considérée 
comme une * injustice > par la population et les étais municipaux 
avalent démissionné en bloc vold quinze mois. Depots, quatre élec- 
tions municipales et Irait tours de scrutin n* étaient pas parvenus à 
renouveler rassemblée. - (Corresp.) 


hospitalière révèle des inégalités 
criantes: si b Nord-Pas-de-Calais a 
besoin d’un renforcement de ses 
structures (te soins, les capacités de 
Provence-Alpes-Côte d*Azur dé- 
passent d’an moins 25% ses. be- 
soins. Par ailleurs, tes pouvoirs pu- 
blics ont programmé b fermeture 
d'environ cent vingt maternités 
réalisant moins de trois cents ac- 
couchements par an. Même justi- 
fiées économiquement ou médica- 
lement, ces -mesures prêtent très 
. s ou v en t . à contestation. H est vrai 
que b fermeture au-l» reconver 


qui souffrent de trois handicaps: 
un fort taux de chômage, des bas 
revenus et une population âgée. 
Mais comment attir e r des méde- 
cins à Aubenas ou à Pierrelatte, 
alors que b France comptait Fan 
dernier 2600 postes de praticiens 
hospitaliers vacants, ce qui vient de 
contraindre le gouvernement à 
proposer un statut à 7500 méde- 
cins étrangers exerçant dans les hô- 
pitaux? 

.Les restructurations n’ont pour- 
tant pas soulevé que des opposi-i 
tionsc ici et là, eBe*&nt même sied- 


Bourges rénove son hôpital mais perd son centre de transfusion 


BOURGES 

de notre correspondant 
L'inauguration du nouvel hôpital, le l r dér 
cembre 1994, a été ffifcée comme la fin d'un mau- 
vais cycle. Dam ce département oh la plupart 
des projets périclitent, on enregistrait enfin une 
naissance, ■ celle du nouvel hôpital : 
50 000 mètres carrés et 530 millions de francs. 
Imagerie par résonance magnétique, angiogra- 
phie numérique, coronarographie, scintigraphie 
et urgences servies par un héliport : Fhôpital a 
quitté les batiments du XVI* siècle pour le 
XXI* siècle. 

Vingt mille personnes sont venues saluer 
^événement, les élus se sont congratulés, tandis 
que b direction régionale de Faction sanitaire et 
sociale (Drass) remettait tes choses à leur place : 

« Kyaqufnze ans que l'on pariait de ce nouvel hô - . 
pital à Bouges. Les ancien s locaux étaient si vé- 


tustes que ce n’est pas un hae pour Bourges, mais 
une mise à normé, ni plus ni moins. »1but serait 
cependant pour le mieux si, depuis quelques 
.mois, n’était menée une réflexion visant à une 
réorganisation nationale de b transfusion san- 
guine. Une loi de janvier 1993 prévoit en effet 
Faméfioraftion de b sécurité dans ce domaine 
sur- tout le territoire. Du coup, tes centres de 
transfusion sanguine (CTS), jusqu'alors auto- 
nomes dans chaque département, se voient re- 
groupés à l'échelon régional. 

CONTRADICTION HACHANTE 

Dans b région Centre, d’ici deux ans, de- 
vraient rester deux centres, Orléans et Tbms.Ce 
qui sjgnifiqque Blois, Chartres, Dreux, Châtean- 
roux et Bourges verraient leur activité fortement 
réduite. 

Une commission composée cFfitus, d'associa- 


tions et de représentants cks CTS proposera le 3 
février au préfet b création de dette groupe- 
ments d'intérêt pubfc possédant chacun un pla- 
teau tedmique, tes anciens CTS ne survivant que 
comme centres de collecte. Bourges, où vingt- 
cinq personnes, dont deux médecins, viennent 
de s'installer dam tes locaux du nouvel hôpital, 
hésite entre interrogation et révoite. On se de- 
mande id pourquoi avoir intégré au nouveau 
bâtiment des locaux qui ont coûté 12 mflüoas de 
francs et serviront peu; on admet difficilement 
ce qu'on juge être un gaspillage financier alors 
qu’un projet rendant cou^démentaires tes deux 
centres du Cher et de F Indre n’a pas même été 
étudié. U Drass et b préfecture de région 
restent muettes. Pas fiaefle, fl est vrai, d’expliquer 
œ qui ressembte à une contradiction flagrante. 

Patrick Martinat 


A Lourdes, Philippe Douste-Blazy 
joue la complémentarité 

de Toulouse - est présenté par Phi- 
lippe Douste-Blazy comme «un 
outil performant, fonctionnel et ce- 
périmented sur ie plan national». 


TARBES 

de mare correspondant 

Ministre délégué à b santé, mais 
aussi maire et conseiller général 
(CDS) de Lourdes, Philippe 
Douste-Blazy entend marquer sa 
ville de son empreinte. D vient 
cFinaugurer H gns b cité mariais b 
tout nouveau service d’accueil des 
urgences (SAU) du centre hospita- 
lier, dont Q préside le conseil d'ad- 
ministration. Il Fa fait doter des 
équipements les plus modernes en 
bmatière. 

Ce service, d’une surface de 
mille mètres carrés, comporte no- 
tamment deux salies de « décho- 
cage », équipées de moniteurs de 
surveillance des paramètres vitaux, 
de défibrillateurs cardiaques et de 
bras fwhniqwM avec fluides médi- 
caux. 

11 dispose aussi «Tin» safle de pe- 
tite chirurgie, bénéficiant dn même 
équipement, de quatre comparti- 
inents où seront soignés blessés et 
malade, d'une salle de soins ex- 
ternes et (fane salle de consulta- 
tions externes. Le tout en relation 
avec un plateau technique médka- 
Esé. 

Ce service - qui a, selon le mi- 
nistre, b même capacité que cehn 
d’un hôpital rfune vIDe de b taille 

vV. f, 


PÔLE D'EXŒIIENGET 

n répond à b vocation et & b 
spécificité religieuse de Lourdes, 
ville accueillant annuellement cinq 
millions sept cent mille pèlerins, 
dont vingt mille sont-amenés à 
transiter par les mgences des ser- 
vices hospjtaEers- 

La création du service d’ur- 
gences de lourdes s’inscrit dans les 
complémentarités interhospita- 
hères pbJdées par te ministre dâé- 
gué â b santé . Celles-ci s’orga- 
nisent autour d’un pôle 
d’excellence; actuellement en 
cours d’éiaboratioa. 

Ce pôle déborde tes frontières 
des Hautes-Pyrénées pour 
s'étendre au département des 
Pyrénées-Atlantiques: n s’appuie 

sur un réseau de villes dn triangle 
géographique formé par Pau, b 
préfecture des Pyrénées-Atlan- 
tiques, Tarbes, celle des Hautes- 
Pyrénées et Lourdes, dont la 
constitution, là encore, a été favo- 
risée par Philippe Douste-Blazy. 

Jean-Jacques Rotiat 


Chaque samedi 

Iparis 


sur 




à 13 heures 


Il MOINS 

e maua/ine de Paris - Ile-de-France 


Jean-Jacques CRÛS (France 3) 

Serge BOLLOCH (Le Monde ) 

interrogent les personnalités de la région Ile-de-France 


Samedi 28 janvier 

Jean-Vus I I GAU Ol 

président du groupe Front national 
au conseil régional d Ile-do- France 
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Caen invente 
un moyen de transport 

10 % des habitants ont voulu 
découvrir la maquette 
d'un véhicule urbain unique et original 


té des comportements vertueux: 
regroupement d’établissements, 
partage des activités pour éviter de 
faire double emploi (un hôpital 
garde b maternité, un établisse- 
ment voisin le service de chirurgie), 
signature de conventions de parte- 
nariat entre 1e ppbHc et le privé. 

- Mais ü y a loin de Pobjectif des 
vingt-deux mille lits fermés à sa 
réalisation- Le volontarisme de Si- 
mone Val s’est, en effet, heurté à la 
formidable Inertie du système hos- 
pitalier. Un rapport conjoint des 
inspections générales des finances, 
des affaires sodales et de Fadmi- 
rastration remis au cours de Tété 
1994 au gouvernement jugeait 
« stupéfiant » que la France 
consacre 300 milliards par an aux 
hôpitaux et aux cliniques « sans 
que leurs activités soient mesurées, 
les coûts connus et la qualité des 
soins seulement approchée». Scep- 
tiques sur Pefficarité des schémas 
régionaux, tes autans dn rapport 
invitaient tes pouvoirs publics à 
« reprendre - mais cette fois ferme- 
ment et en Jonction d’une ttirective 
nationale -le processus de restructu- 
rations». 

les experts des affaires sodales 
et dn budget reconnaissent 
qu'aptes b signature, fin 1993, de b 
convention médicale entre les 
caisses de Sécurité sociale et les 
praticiens libéraux b maîtrise des 
dépenses hospitalières (b moitié 
des dé pens^ (fassurancè-mabdie) 
est désormais une priorité, ns ne 
cachent pas non (dus que te gou- 
vernement devra foire preuve 
d’une grande détermination s’il 
veut infléchir durablement la 
courbe des déposes. Mais ce sera 
après l’échéance des élections: 
présidentielle, et spxtont; mnndd- 
' -paies.- . rif-- *■—*■• -f s» 

■ -•* Jeati-hfichel Bezaf 1 


Le : tramwav-bus’ 


En mode guidi 


I En mode routiar 
autonome 

L'alimentation électrique 
I erf assurée par le générateur, 



~ sur une vote réservée avec rmsystèmt 

Pour retourner aux ateliers, i! fonctionne en mode "bus” et roule 
sur pneus de façon autonome sur n’importe quelle voirie. 


CAEN 

de notre correspondant 

Jeudi 26 janvier, la maquette 
grandeur nature du transport sur 
voie réservée (TVR) - appellation 
encore provisoire dn tramway de 
Caeù - a quitté te pied du château 
où eQe a été exposée pendant un 
mois. Cette maquette a suscité une 
viré curiosité, non sectenent de b 
part des Caennais - on estime à 
20000 te nombre de visiteurs, soft 
10% de b population, ce qui est 
énorme -, mais aussi de la part 
d’âus d’autres régions françaises: 
■des représentants de Tours, Le 
Mans, Lorient, -Angers, Argenterai, 
Remis, Dijon, Besançcfti; 'Montbé- 
liard et lyon, ainsi que te Belge 
Pferre Laçante, prérident de FUrdon 
internationale des transports pu- 
blics, sont venus participer à une 
journée d’étude. 

L'agglomération caennaise, fl est 
vrai, a voulu innover: de parie sur 
rai tramway sur paras guidé par un 
rail central, véhicule qui n'existe 
nulle part aflteurs et dont b mise en 
service est prévue pour 1998. 
«Notre agglomération de deux cent 


mille habitants n’a pas les moyens de 
se payer un métro comme à Rennes 
ou im tramway comme à Strasbourg, 
d’où ridée d’un tramway nouvelle gé- 
nération », explique François Sofi- 
gnac-Lecomte, premier adjoint au 
maire et président du syndicat des 
transports caennais. 

VINGT-SEPT STATIONS 

Les constructeurs ont réfléchi 
pendant deux ans sur b demande 
précise de Caen: un transport sur 
voie réservée, électrique, à grande 
capacité, à plancher pbt intégral, 
avec raie imagé ''moderne. 1 Après b 
consultation européenne lancée ai 
février 1993, 1e (Üxnx s'est porté en 
juin 1994 sur te projet regroupant 
Bombardier-Eurorail -ANF Indus- 
tries pour le ferroviaire, et Spie-Ba- 
tignoïles pour les travaux publics. 
Le coût estimé approche le milliaid 
de francs, soit TDmfllions de francs 
par Utamètre. Le tramway new look 
fonctionnera sur une ligne de qua- 
torze kflomètres comprenant vingt- 
sept stations. 

Jean-Jacques Lerosier 


Dix ans de tramway 
ont changé le visage de Nantes 


NANTES 

de notre correspondant 

C’était le 7 janvier 1985 : b pre- 
mière rame du tramway nantais 
était mise en service sur un tronçon 
est-ouest de 6Wtomètres. Nantes, 
ce jour-là, était sous b neige. Seul 
ou presque, le tramway circulait 
sans problème : formidable bap- 
tême pour cm mode de transport 
qui ne faisait pas encore Funaniim- 
té et qui ne sera d’ailleurs jamais 
inauguré: lancé par 1e maire (PS) 
Alain Chenard, 1e tramway n’avait 
pas tes faveurs dn successeur de ce- 
hd-d, le RPR Mchel Chanty. H fau- 
dra attendre l’élection de Jean- 
Marc Ayrault (PS), en 1989, pour 
qu’une manifestation officielle 
vienne enfin saluer l’initiative. 

D’emblée, b nouvelle équipe 
municipale va faire du tramway 
l’axe central de sa politique de 
transpeut, articulant autour de tan 
un nouveau plan de déplacements 
dans Pagglomération, profitant de 
b mise en chantier d’une nouvelle 

ligne pour remodeler te centre- 
ville. 

LA FIN DU RÈGNE DE LA VOITURE 

Résultat: 1e tramway a été litté- 
ralement plébiscité, depuis son ian- 
cement et surtout après b mise en 
service de b deuxième ligne, qui 
fait du réseau nantais le {dns long 
de France (26,8 km). Avec cent cin- 
quante mille voyageurs par Jour, 1e 
succès dépasse aujourd’hui toutes 
les espérances. 

«C'est la fin d’une époque, ex- 
plique Alain Chenard, aujourd’hui 
président de b société d'exploita- 
tion des transports en commun 
(Semftam), la fin d'une période de 
conquête de la viBe par la voiture. » 


De fait, en empiétant sur le do- 
maine routier; en recréant tout au 
long de son parcours dans le 
centre-ville des espaces piéton- 
niers, le tramway prend à re- 
brousse-poil bien des Idées reçues. 
Non, la voiture n’est pas revenir du 
citadin ! Mais le tramway ne peut 
offrir une alternative à b voiture 
que s’il s’accompagne d'un disposi- 
tif plus Jaige permettant d’évacuer 
du centre- ville b circulation de 
transit: d’où le périphérique de 
l’agglomération dont le dernier 
tronçon a été inauguré à b mi-dé- 
cembre 1994 ; d’où, également, tes 
deux nouveaux ponts sur b Loire 
qui permettront un meilleur 
contournement de ^hyper centre. 
«A définit d’avoir changé la vie, ex- 
plique encore Alain Chenard en re- 
prenant te fameux riogan du PS, on 
peut dire qirtncontestablement nous 
avons changé la ville. » 

«On n’a pas grand-chose, mais 
au moins on a le tram», disaient 
dans une enquête 1 récente les habi- 
tants d'un quartier excentré, à Beî- 
ïevue. Ce n’est pas b moindre des 
réussites du tramway, n relie au 
cœur de Nantes des quartiers qui 
jusqu'alors pouvaient se sentir « en 
marge ». Et, comme pour mieux 
enfoncer le clou, le district de Fag- 
glomération nantaise vient de déci- 
der un vaste programme d’investis- 
sements pour les cinq ans qui 
viennent : 13 milliard de francs 
pour b construction d’une troi- 
sième ligne et le prolongement des 
deux lignes existantes. Au début du 
siècle prochain les Nantais de- 
vraient disposer de 45 km de voies 
en site propre. 

Yves Decaetts 


! 
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SOCIÉTÉ 
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CATASTROPHE Six morts et 

deux blessés graves ; c'est le bilan de 
l'accident survenu jeudi 26 janvier à 
Tôul (Meurthe-et-Moselle), lorsque une 
grue de 85 tonnes s'est effondrée peu 


après 16 heures sur le toit d'un lycée, ouverte vendredi 27 janvier, alors 
De très violentes et soudaines rafales qu'une polémique s'engageait sur le 
de vent semblent avoir provoqué la . lait que les travaux n'aient pas été in- 
catastrophe. terrompus en raison des conditions at- 

Une informati o n judiciaire devait être mosphériques. 


■ Coïncidence : le conseil supérieur de 
l'Education nationale approuvait, ce 
même jeudi, b projet de décret instal- 
lant m Observatoire de la sécurité des 
établissements scolaires. 


■ De nouvelles intempéries sont pré- 
vues dans les jours à vente alors que 
les inondations persistent en France 
dam vingt départements. L'Allemagne 
et la Suisse sont aussi touchées. 


Après l'accident de Toul, la sécurité du chantier est mise en cause 

L'effondrement d'une grue sur un bâtiment scolaire, jeudi 26 janvier, a provoqué la mort de six adolescents. Les enquêteurs cherchent à savoir si les 

conditions de travail par mauvais temps ont été respectées 


TOUL 

(Meurthe-et-Moselle) 

de nos envoyés spéciaux 
Comme une immense croix, la 
grue s’est plaquée net sur le lycée 
professionnel privé de la Doctrine 
chrétienne récemment rebaptisé 
«jean-Baptiste Vatelot», en plein 
cœur de Toul Vers 16 h 15, jeudi 26 
janvier, le ciel s’est obscurci, «ta 
pluie tapait sur les fenêtres, raconte 
Sylvie Mazeyrat, une voisine de 


Fécole. Et puis, il y a eu un souffle 
d'une violence inouïe. Un vent du 
Nord, comme un tourbillon, une mi- 
ni-tornade. Le grutier n'a rien pujaire. 
Ça n'a pas duré plus de trois mi- 
nutes. ». Pris dans une violente bour- 
rasque de vent, le colosse de fer a ti- 
ré vers le ciel ses racines de béton et 
s'est affalé lentement Par les fe- 
nêtres des dasses, des élèves Pont vu 
vaciller, puis, soudain, tomber dans 
leur direction. 


L'engin aurait dû être arrêté 


La chute de la grue est-elle due à la négligence humaine ? Pour 
François Tomamb é, se crétaire général de l’organisme professionnel 
de prévention du BTP à Nancy, cela ne semble faire aucun doute. 
« Lorsque le vent dépasse 72 km/h, les grues à tour de ce type doivent 
être arrêtées et mises en girouette afin de moins offrir de résistance au 
vent » Or, selon Météo France, le vent atteignait 61 km/h à Nancy en 
début d’après-midi, et 82km/h entre 15 et 16 heures. Et tes services 
météorologiques de la base militaire de Toul ont relevé à partir de 
16 heures des pointes de 108 km/h. 

Le responsable du chantier savait-il que te vent dépassait la vi- 
tesse fatidique ? Si la grue ne semblait pas équipée d’un anémo- 
mètre lui indiquant la vitesse du vent, François Tomambé précise 
que «/es grutiers sont suffisamment expérimentés pour avoir leurs 
propres repères ». Les accidents causés par tes grues sont plus fré- 
quents qu’on ne le pense : ces dix dernières années, cet organisme a 
ouvert 258 enquêtes à la suite d’accident et avait recensé 287 vic- 
times dont 83 décès. Dans le cas des grues à tour, un tiers des acci- 
dents est provoqué par le vent. 


Dressée à une trentaine de mètres 
de rétablissement, la grue a percuté 
par le haut le toit du bâtiment Ttà 
un marteau, le contrepoids de la 
flèche a frappé de ses douze tonnes 
de béton une salle en soupente, puis, 
par la force, a emporté le plancher 
du troisième étage, celui de la salle 
des profs. A l'étage en dessous, 
vingt-cinq élèves de terminait: de 
baccalauréat professionnel travail- 
laient en cours d'art plastique. Dans 
le même temps, la pointe de la flèche 
se couchait sur le toit et débordait du 
lycée pour finir sa course, désarti- 
culée, sur le mur cTun hôpital de jour 
voisin. 

Le plan rouge a été déclenché. 
Quelque soixante -dix pompiers et 
douze médecins sont arrivés rapide- 
ment sur les lieux. Des décombres, 
au terme de recherches qui se pro- 
longeront jusque vers 19 heures, Les 
sauveteurs retrouveront tes corps de 
six élèves, quatre fûtes et deux gar- 
çons, âgés de dix-sept ou dix-huit 
ans, et compteront deux blessés 
graves, dont le grutier tombé avec sa 
nacelle dans la cour du lycée, qui se- 
ront évacués vers le CHU de Nancy. 
Quatre autres élèves plus légèrement 
atteints ou commotionnés seront 
transportés vers l’hôpital de Toul. 

A l'ombre de Tég&se Saint-Gen- 


goult, la vieille place du marché où 
s'élevait la grue est comme toutes 
ces petites places rondes que les 
vents mauvais aimera utiliser pour 
décupler leur force. Four r Office pu- 
blic des habitations à loyer modéré 
(OPHLM) de la vtUe de Tbul, l’instal- 
lation participait à la construction de 
huit batiments regroupant vingt-six 
logements et deux commerces, pour 
lesquels un permis de construire a 
été délivré en avril 1994. A proximité, 
deux grues sur un autre chantier en 
témoignait, Je quartier est en pleine 
réhabilitation. 


« J'ai entendu 
le grutier (...) Il ne 
voulait pas monter, il 
y avait trop de vent» 


Comme le vent, la nouvelle du 
drame s’est vite engouffrée dans les 
rues de la ville. Dans cette viDe de 
dix-sept mille habitants, beaucoup 
connaissent l’institution de la Doc- 
trine chrétienne, et outre son école 
primaire, son lycée professionnel qui 
accueille environ cent trente élèves 


de condition plutôt modeste et pré- 
pare à des diplômes professionnels, 
du BEF au BTS, en bureautique, ac- 
tion commensale ou secrétariat Sur 
place, quand Os ne se taisent pas res- 
pectueusement parce que passe une 
famille effondrée, tes Toutes s'inter- 
rogent et parient «J’ai entendu le 
grutier qui discutait avec le chef de 
chantier, explique un homme. U ne 
voulait pas monter, il y avait trop de 
vent.» Cette grue, installée courent 
octobre, est un modèle Potain F15-15 
doté d’une flèche de cinquante 
mètres de long. C’est une petite 
grue. « La consigne du constructeur 
est de la démonter si le vent atteint 
160 km/heure», souligne un ouvrier 
atterré. D’autres soutiennent qu'il 
fallait la « mettre en girouette * pour 
qu’elle n’offre plus de prise au vent à 
une vitesse du vent bien inférieure à 
ce chiffre. 

Les circonstances exactes de Tac- 
cidera, ce sera à la justice de tes dé- 
terminer. Une info rmation judiciaire 
devait être ouverte vendredi. Dès 
qu’il a été averti du drame, le pro- 
cureur de la République de Nancy, 
M. François Deby, s’est rendu sur tes 
lieux avec deux agents de Tmspec- 
tion du travail « Le carnet d’entretien 
de la grue, qui est soumise à des vérifi- 
cations périodiques, a été sais », a-t-il 


précisé. Sans attendre, M. Vülardo, 
substitut, a commencé des auditions 
de témoins. 

En fin d’îprés-midi, te ministre de 
réduction nationale, François Bay- 
rou, s’est rendu sur place, tandis que 
le premier ministre adressait une 
lettre au maire de Toul, Jacques Gos- 
sot (RPR), pour lui faire part de son 
«émotion» et de la « trèsgrande tris- 
tesse» face a la mort des six jeunes 
gens. Les obsèques des victimes de- 
vraient avoir lieu lundi 30 janvier et 
te groupe scolaire est fermé jusqu'à 
cette date. Devant le sable du chan- 
tier; à deux pas des parpaings et des 
fers à béton, des mains amies ont ti- 
ré une banderole à la mémoire de 
Creg. Irène, Marie-Cécile, Sébastien 
et des deux Laetitia, « morts pour 
l’argent». Un drap tout entier dé- 
chiré pour y supporter sept lettres 
rouges et capitales. Un seul mot 
pour réclamer « Justice». 


Jean-Michel Dumay 
et .Vf onitjue Raux 


MISTRAL. Une école primaire a 
été évacuée à Marseille, vendredi 
27 janvier au matin, par mesure de 
sécurité, en raison de la présence à 
proximité d'une grue de chantier, 
et d’un fort mistral. 


Un Observatoire national de la sécurité 
des établissements scolaires vient d'être créé 


Une « cohabitation » délicate 


Priorité : une enquête sur la présence d'amiante et de pyralène dans les écoles et lycées 


AU MOMENT PRÉCIS, jeudi 26 janvier, où se 
produisait l’effondrement d’une grue sur le bâti- 
ment d’un lycée professionnel à Toul, le Conseil 
supérieur de l’éducation (CSE), organisme consul- 
tatif regroupant les partenaires du système éduca- 
tif, adoptait, à une très large majorité (trente-six 
voix pour, trois contre et trois refus de vote), le 
projet de décret de f Observatoire national de la 
sécurité des établissements scolaires. 

Ce texte était attendu avec une certaine impa- 
tience, Récemment, des organisations syndicales 
d’enseignants et des associations de parents 
d’élèves s’étaient inquiétées des lenteurs appor- 
tées à son élaboration, un an après la mise en 
place de la commission Schléret et neuf mois 
après la publication de son rapport qui préconi- 
sait, parmi ses recommandations prioritaires, la 
création de cette instance (Le Monde du 19 jan- 
vier). Les blocages subsistant ont été subitement 
levés, ftiur faire aboutir rapidement ce projet, qui 
était inclus parmi tes cent cinquante-huit proposi- 
tions du contrat pour fécole, François Bayrou, mi- 


nistre de l’éducation nationale, a dû consentir 
quelques concessions vis-à-vis de partenaires in- 
transigeants. 


DES MAIRES, DES ENSEIGNANTS-. ET UN ÉLÈVE 
le nouvel observatoire, qui sera compétent sur 
les établissements scolaires des premier et second 
degrés de l'éducation nationale et de Tagnculture, 
publics et privés sous contrat, est désormais assuré 
«d'accomplir sa mission en toute indépendance », 
selon son article 2. Si son prérident est nommé par 
te ministre pour trois ans, te rapporteur sera élu 
parmi les quarante-huit membres de cette struc- 
ture. Ils se répartissent en tirés collèges distincts, 
fermi tes élus et gestionnaires de Fimmobîber sco- 
laire, F Association des maires de France a obtenu 
tes sept représentants qu'elle demandait en gage 
de sa participation active à cet organisme où sié- 
gera la Fédération nationale des organismes de 
gestion de renseignement catholique (FNOGEQ. 
Un deuxième collège est composé des dflégués 
des personnels, syndicats d’enseignants et associa- 


tions de parents d’élèves. Enfin, dans un troisième 
collège, siégeront les représentants de l’Etat, ceux 
des chefs <f établissement et quatre personnalités, 
dora un lycéen. 

Cet observatoire déposera de moyens propres 
pour mener sa mission d’étude des conditions 
d'applications des régira de sécurité et de vérifica- 
tion de Tétât des immeubles et des équipements. 
Ses conclusions feront Fobjet d’un rapport annueL 
Four l’heure, ses invest^ations ne sont pas éten- 
dues au patrimoine de renseignement supérieur. 
M. Bayrou a, toutefois, foit état d’une possible ou- 
verture sur ce point. Avant son adoption défini- 
tive, le texte doit encore être soumis au Conseil su- 
périeur de renseignement agricole. Le décret 
adopté, fobservatoîre pourrait être installé, es- 
time-t-on au cabinet du ministre, dans 1e courant 
du mois de mais avec, parmi ses urgences, l'en- 
quête sur les écoles primaires, puis sur la présence 
d’amiante et de pyralène dans tes batiments. 


Michel Delberghe 


Dans son rapport sur Févaluation des risques majeurs auxquels 
sont exposés les établissements scolaires, la commission Schléret 
évoque la sécurité aux abords des écoles, sans retenir spécifique- 
ment les difficultés liées à la « cohabitation » entre un chantier et 
nne école. Cette responsabilité résulte des pouvoirs de police du 
maire, qui délivre les autorisations d’ouverture de chantiers, après 
s’être enquis de Favis de F inspection du travaiL U est clair cepen- 
dant qu’aucune disposition réglementaire n’est actuellement pré- 
vue pour recueillir les observations des établissements susceptibles 
d’être menacés. Dans le cas de T accident de Toul, qui s'est produit 
en centre-ville, dans un entrelacs de ruelles étroites, la conduite de 
ce type de chantiers aurait nécessité, selon Jean-Marie Schléret, qui 
s’est rendu aussitôt sur place, des précautions supplémentaires. 

Dans T Immédiat, les cours ont été suspendus dans rétablissement 
au moins jusqu’au début de la semaine prochaine, indique le rec- 
teur d’académie William Maroïs, et des solutions d’accueil sont re- 
cherchées dans d’autres établissements de la ville. 

La reconstruction ou la remise en état du groupe scolaire Jean- 
Baptiste -Vatelot, propriété de la congrégation des sœurs de la Doc- 
trine chrétienne, soulève par ailleurs d’autres difficultés. Géré par 
une association de gestion, U dépend, pour partie, des trois collecti- 
vités responsables, la ville, le département et la région pour chacune 
de ses activités d’enseignement, primaire, secondaire et profession- 
nelle. Même si les règles de financement des Investissements du pri- 
vé restent strictement encadrées, des mesures d’exception étaient 
envisagées. Elles seront d’autant plus faciles à adopter que la partie 
enseignement professionnel de Fétabtissement est régie par la loi 
Astler qui accorde une plus grande liberté de financement par les 
collectivités locales. 


Inondations et tempêtes frappent 


Le programme d'éducation « Socrates » est lancé 


la moitié nord du pays 


Ce dispositif européen de coopération scolaire et universitaire 
aura un budget de 5,6 milliards de francs sur cinq ans 


LA SITUATION reste extrême- 
ment préoccupante sur le front 
des intempéries alors qu’une nou- 
velle perturbation devait traverser 
le pays vendredi 27 janvier. La 
pluie tombe depuis maintenant 
une semaine. 

Dans l’Ouest, après une brève 
accalmie jeudi soir, on s'attendait 
à une reprise de la montée des 
eaux, renforcée par les grandes 
marées du week-end. Selon Mé- 
téo France, il devait encore tom- 
ber vendredi 20 à 30 litres d’eau 
par mètre carré. Dans le Finistère, 
à Concarneau, les corps de trois 
disparus ont été récupérés dans 
leur voiture dans le port Mais on 
recherche encore un Britannique 
à Gouézec. A Châteauün, il a fallu 
établir pendant plusieurs heures 
un périmètre de sécurité sur une 
zone de 150 mètres autour d’un 
magasin où étaient stockés des 
produits agricoles à base d’ammo- 
niac qui dégageaient des vapeurs 
toxiques sous l’effet de l’eau. 

Dans le Morbihan, à Fontivy, il 
a fallu évacuer les 60 derniers pa- 
tients de l'hôpital. A Morannes, 
dans 1e Maine-et-Loire, les 80 oc- 
cupants d'une maison de retraite 
ont aussi été évacués. En Ule-et- 
VHaine, la mairie de Rennes re- 


commandait « la vigilance » de- 
vant les risques d'innondation. 
Dans les Côtes-d’Armor, en 
Mayenne, dans la Sarthe, en 
Loire-Atlantique, en Basse-Nor- 
mandie, dans la Manche, partout 
l'eau monte. En Eure-et-Loir, 
l’état d’alerte est maintenu et la 
ville de Dreux n'a plus d'eau po- 
table depuis trois jours en raison 
d'un * risque bactérien ». En 
Seine-Maritime, une coulée de 
boue a coupé la voie ferrée Bréau- 
té-Fécamp. 


DES RAFALES DE 100 KM/H 

Dans le nord et l’est de la 
France, le spectacle est tout aussi 
désolant; routes coupées, rues 
inondées, torrents de boue, sont 
signalés. Le département des Ar- 
dennes a été particulièrement 
touché par les pluies. Météo 
France explique qu’une mini-tem- 
pête a touché jeudi, en fin 
d’après-midi, l’est du pays de Di- 
jon à Besançon jusqu'en Alsace, 
accompagnée de rafales de 100 
km/h. Sur le front des inonda- 
tions, (a Meuse a continué de 
monter et là aussi, des maisons de 
retraite et une clinique ont dû être 
évacuées. Dans l’Aisne, en Mo- 
selle, dans ta Meuse, l'inquiétude 


régne. Mais en Meurthe-et-Mo- 
selle, la Chiera est redescendue, 
jeudi. 

En Alsace, relativement épar- 
gnée jusqu’alors, le Haut-Rhin a 
essuyé jeudi dans la soirée un 
orage court, mais extrêmement 
violent, qui a provoqué de multi- 
ples dégâts sans foire de victimes, 
en particulier dans la région de 
Mulhouse. En Franche-Comté, où 
Ton s'attendait à ce que le Doubs 
atteigne une cote de 6,35 mètres, 
le même phénomène a fait s’envo- 
ler une vingtaine de toits d’habita- 
tions et causé l’effondrement d’un 
hangar. Il n’y a pas eu de blessés 
mais un câble de haute tension a 
été rompu à la suite de la chute 
d’un pylône. Quatre cents per- 
sonnes sont privées d’électricité. 
En Bourgogne, un fort coup de 
vent a entraîné la chute d’une tôle 
d’un toit d’un hangar, qui a tué un 
aveugle. 

A Paris, le niveau de la Seine 
était de près de 4 mètres, seuil 
qu'elle est susceptible de dépas- 
ser. Toutes tes voies sur berge sont 
fermées, rendant ia circulation 
difficile. 

L'Allemagne et ia Suisse sont 
touchées elles aussi par les mau- 
vaises conditions climatiques. 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Après de rudes négociations, le 
conseil des ministres des Quinze et 
le Parlement européen ont décidé, 
mercredi 25 janvier, d’affecter au 
programme d’éducation « So- 
crates » un budget de 850 mini ons 
d’écus (5,6 milliards de francs) 
pour ia période quinquennale 
1995-1999. Au vu des résultats, ces 
crédite pourront être révisés dans 
deux ans. Le Parlement, appuyé 
par la Commission (Edith Cresson 
est désormais en charge de ces 
dossiers), réclamait un peu plus de 
1 milliard déçus. 

Par ailleurs, ira crédits affectés 
au programme « Jeunesse 3 » ont 
été portés à 126 millions d’écus. Ce 
n'est qu’au terme d’une réunion 
du « comité de conciliation », qui 
rassemble une délégation du 
conseil des ministres et une du 
Parlement, que ces compromis ont 
pu être trouvés, les deux instances 
ne parvenant pas à s’entendre. 

«Socrates» est un programme 
qui rassemble, pour la période 
1995-1999, les différentes initia- 
tives de l'Union européenne en 
matière d'éducation, en particulier 
l'ancien programme «Erasmus», 


le plus connu, et le programme 
« Lingua », dont l’objet est Tap- 
prentlssage des langues de la 
Communauté. Les cinq cents uni- 
versités de l’Union, ainsi qu’en vi- 
ron 1100 établissements d’ensei- 
gnement supérieur participeront à 
« Socrates ». L’objectif de ce pro- 
gramme demeure, comme c’était 
le cas pour « Erasmus », de favori- 
ser ia coopération interuniversi- 
taire et de permettre à une fraction 
significative des étudiants commu- 
nautaires - la Commission euro- 
péenne et Je Parlement retiennent 
l’objectif de 10% - de suivre des 
cours, durant un semestre ou plus, 
dans un établissement d'un autre 
pqys. 

Dans le cas de la France, ce pro- 
gramme a connu une forte montée 
en charge. En six ans, 200 000 étu- 
diants en ont profité et 116000 
étaient candidats au départ pour 
Tannée 94-95 (+ 8,3 % par rapport 
à Tannée précédente), ainsi que 
8000 professeurs. Les méthodes 
de travail dans le cadre de «So- 
crates » seront quelque peu modi- 
fiées. jusqu'à présent, les universi- 
tés soumettaient à la Commission 
des projets mis au point par l’une 
ou l'autre de leurs facultés. U est 
prévu que dorénavant chaque uni- 


versité adressera à Bruxelles un 
programme qui décrira ta totalité 
de sa stratégie de coopération eu- 
ropéenne et c’est sur cette base 
que sera conclu un contrat avec la 
Commission. 

« Socrates », c’est ia grande 
nouveauté, élargit ia méthode 
« Erasmus » au secteur scolaire. 
350000 écoles, 4 millions d'ensei- 
gnants et 70 millions d'élèves du 
primaire et du secondaire vont 
pouvoir être touchés par les pro- 
grammes européens. L’idée est de 
foire coopérer des groupes de cinq 
ou six écoles, sur un thème d’en- 
seignement qu’elles auront choisi, 
et, à partir de là, d’organiser des 
échanges scolaires (durée 15 jours). 

l£ programme «Jeunesse pour 
J’Europe 3 » s’adresse, lui, aux 
jeunes de 15 à 25 ans en dehors des 
structures scolaires et universi- 
taires. L’animation culturelle, les 
séjours dans un autre état 
membre, la formation d’anima- 
teurs socio-éducatifs et l'appren- 
tissage des langues sont quelques 
exemples d'actions promues, avec 
m souci particulier en faveur des 
jeunes défavorisés et menacés 
<f exclusion. 


Philippe Lemaître 
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La consommation de crack augmente 



Chez les toxicomanes les plus démunis, cette drogue est souvent associée à l'héroïne 


Une étude de terrain effectuée par l'Institut de 
recherche en épidémiologie de la pharmaco- 
dépendance (IREP) chez les «travailleurs 


sexuels» parisiens révèle une augmentation 
alarmante de l'usage de crâck, étroitement as- 
socié A celui de l'héroïne. Ces données corro- 


borent les observations de La Boutique, l'une 
des rares associations qui accueillent là toxi- 
comanes les plus démunis. 


LES CHERCHEURS de l'Institut 
de recherche en épidémiologie de 
la pharmacodépendance (IREP) 
avaient déjà décrit la montée de la 
consommation de crack dans la ca- 
pitale {Le Monde du 13 avril 1994). 
Cette fois, as se sont attachés à ob- 
server les ravages de cette « co- 
came à fumer » dans la population 
- particulière des prostituées. Leur 
étude consacrée à ces « travailleurs 
sexuels» a été effectuée de février 
à septembre 1994. Sur cent cin- 
quante sujets «contactés» par les 
enquêteurs, cinquante-cinq ont ré- 
pondu au questionnaire. Premier 
constat: «Tous ont consommé ou 
consomment du crade.» 

La grande majorité des prosti- 
tuées interrogées sont dans une si- 
tuation de précarité (83 %), beau- 
coup vivent & P hôtel (41%) et un 
tiers n’ont aucun domicile (29 %). 
Pour 71 % d’entre elles, la prostftu- 
• tion est leur seule source de reve- 
nu, les autres bénéficiant du RMI 
ou des allocations familial es d’aide 
aux parents isolés. Par ailleurs, 
60% n’ont aucune couverture so- 
ciale et 56% ont déjà été incarcé- 
rées, 51 % ont déjà fait au moins 
une surdose et 38 % au moins une 
tentative de suicide. Plus de la moi- 
tié disent ne pas avoir de vie 
sexuelle privée, un tiers sont conta- 
minées par le virus du rida et un 
autre tiers présentent un statut sé- 
rologique incertain. 

TOus les «travailleurs sexuels» 
interrogés prennent quotidienne- 
ment de l'héroïne depuis P âge de 
dix-neuf ans en moyenne, qu’ils as- 
socient au crack. Les trois quarts de 
. l’échantillon connaissent cette 
: substance depuis 1991 et 65% en 
; usent tous les jours. Environ un 
tiers* (29%) dissolvent la prépara- 
tion daaâdutlqffdoql&ob etJSeiSa- 7 
•ïectenE.ijwÆS: cûasommmtde. JM-+ î. 
rome pttnesqftW tsosndépendètms * 
•ou pour «.ne pas Être- malades», •. 
alors que le crack est bon pour le 
plaisir, ou pour le «flash», précise . 
la recherche de TIREP. Les deux 
produits « sont très étroitement as- 
sociés, l’un permettant d’encourager 
la consommation de f autre ». L’arri- 
vée du crack est en outre, selon 
l'enquête, à l'origine cP« un recrute- 
ment de nouveaux sujets pour le tra- 
vail sexuel». 

Caractérisées. par «une accumu- 
lation extraordinaire de facteurs so- 
ciaux défavorables » combinés à 
: « des situations familiales patholo- 
giques où toutes sortes de trauma- 
tismes répétés étaient porteurs d’un 
devenir hautement menacé », ces 


exclues «ne sont nullement en me- 
sure de bénéficier par eùes-mémes 
des services sociaux et sanitaires», 
jugés «trop contraignants ». Quant 
aux institutions spécialisées, elles 
«ne sont accessibles qu’aux toxi- 
comanes qui formulent une de- 
mande de désintoxication », dé- 
plorent les enquêteurs, qui 
s'inquiètent de naissances récentes 
de « bébés crack» dans certains 
services hospitaliers. 

« Le seul travail de prévention 
possible consiste en un travail de rue 
se basant sur un contact direct entre 
usagers et travailleurs sociaux», 
conclut TIREP, qui insiste sur la né- 
cessaire conthiufté du suivi social 
et sanitaire et plaide eh faveur de 
fieux' facilitant le passage vers des 
structures au « niveau d’exigence 
plus élevé». 

Alors que Simone VeQ, ministre 
des affaires sociales et de la santé, 
vient (f annoncer la mise en place 
d’un groupe de travail chargé 
d '« examiner tris rapidement les 
problèmes posés par la prise en 
charge des toxicomanes dépendant 
du crack» (en s’appuyant notam- 
ment sur «le savoir-faire des 
équipes de certains départements 
d'outre-mer»), La Boutique vient 
de dresser un premier bilan d’acti- 
vité. Cette structure d’accueil d’un 
genre pionnier dite « à bas seuil », 
c’est-à-dire n’exigeant pas de sa 
clientèle toxicomane l’abandon im- 
médiat de l’usage de drogues, 
confirme les inquiétudes de TIREP. 

m LE NETTOYAGE DE STALINGRAD » 

Située dans le dix-huitième ar- 
rondissement de Paris, à p ro ximité 
du métro Marx-Dormoy, cette ca- 
fëtéria-laverie-bains-doucbes dont 
ï accès est gratuit a reçu, entre jufl- 
let I993ætjaflte» per- 

sonnes ■: {5 9 & r 'hommes? sbPîlS 
fei n megÿvES uJbdtbPBfeftatoé, et 
une demi-douzaine d’endroits du 
même type fonctionnent actuelle- 
ment en France. Us accueillent 


ifa ha mm. quDe (foy 

» t'ffefco fcuR ouWül Ifi f towï&iiw. 



leurs clients dans des états parfois 
à peiné imaginables. 

Les premiers temps, cinq à dix 
personnes poussaient chaque jour 
la porte de la Boutique. Elles sont 
entre soixante et soixante-dix au- 
jourd'hui. L’équipe - quatre per- 
sonnes dont un psychologue et une 
éducatrice - a interrogé un échan- 
tillon de 176 toxicomanes sélec- 
tionnés dans sa clientèle 
(126hommes et 50 femmes, entre 
25 et 30 ans). Les trois quarts 
d'entre eux sont de nationalité 
française, dont « un tris grand 
nombre originaires des DOM- 
TOM», et 72% sont sans domicile 
fi» atefàwj Pte 
déjà Mf o^fetrrfWt? tt£*&faSoâ 
et que 15 % se prostituent réguliè- 
rement (56 % d'entre eux n’ont au- 
cune ressource, 27% perçoivent 1e 
RMI, 4 % se déclarent salariés). Par- 


la « cocaïne à fumer» 


i > . ipbï 


Apparu aux Etats-Unis an début des aimées 80 et arrivé en France 
vraies Antilles, le crack est un mélange de chlorydrate de cocaïne et 
de bicarbonate de soude ou d’ammoniaque de sodium, chauffé 
avant d’être fumé, D provoque à la fois des effets de stinmlation psy- 
chique et d’anesthésie, mais la violence de l’effet initial s’esto mp e 
an bout de quelques urinâtes. Aussitôt après, le sujet se trouve plon- 
gé dans un état de grande tristesse qu'il nomme la « descente » et qui 
le conduit à renouveler la prise de crack. Un gramme de cocaïne (en- 
viron 800 francs) équivaut à une dizaine de «cailloux» de crack, 
vendus 100 francs pièce. Ses ravages sanitaires (troubles neurolo- 
giques) se conjuguent à f apparition de comportements violents. 


Le procureur général du roi requiert la peine de mort 
contre six beurs jugés Fès 


FÈS (Maroc) 
de notre envoyé spécial 

« Vive Moulay Hassan, vive Mou- 
lay Hassan, vfve» » Dix fois, vingt 
fois, N arma, seule femme poursui- 
vie dans ce procès, a huilé son slo- 
gan pour implorer la clémence 
d* Hassan II. Le procureur général 
du roi, qui reflète la position des 
autorités, venait de réclamer la 
mort contre six accusés du procès 
de Fès. N aima, dix-neuf ans, fait 
partie de leurs onze complices pré- 
sumés. Contre eux aussi, le minis- 
tère public a fait preuve de la plus 
grande sévérité en requérant le 
maximum des peines de prison en- 
courues pour l’aide qu’fis ont ap- 
portée aux membres du réseau 
ayant participé en août 1994 à une 
campagne d'attentats visant à dés- 
tabiliser le Maroc. 

Ces réquisitions sont d’autant 
plus brutales qu’elles arrivent au 
terme d’une instruction et d’un 
procès bâclés, bien loin d’avoir éta- 
bli les responsabilités propres de 
chacun des accusés (Le Monde des 
24, 25 et 26 janvier). Les six jeunes 
maghrébins promis à la peine capi- 
tale ont la particularité d’être tous 
venus de France, où fis résidaient, 
pour conduire des actions 
commandos sur le territoire du 
royaume chérifien. 

H s’agit des membres du 
«groupe de Fès» - les Marocains 
AbdeslamGaroiseetAbderrahman 
BoqjedH et le Fiançais Kamel Be- 
nakcha - qui a tfré sur des potitiers 

t : h 


des membres du «groupe de 
Marrakech» - le Fraix:o- Algérien 
Stéphane Aft Iddir et le Franco- 
Marocain Redouane Hamadi - qrn 
est intervenu dans la fusillade 
meurtrière (deux touristes espa- 
gnols tués) de Fhôtel Atlas Asm ; il 
s'agit enfin de Marzoug Hamel, du 
«groupe de Casablanca» chargé 
d’une action contre les juifs de la 
ville. 

Chacun, dans ces groupes opéra- 
tionnels, avait des rôles distincts. 
Qu’ils aient tiré sm quelqu’un ou 
simplement conduit la voiture utili- 
sée pour une opération, chacun se 
voit pourtant menacé de peine de 
mort par le procureur général, 
comme si l'intention de commettre 
une action armée en groüpe suffi- 
. sait 

«Il faut que le Maroc 
soit ferme 
et intransigeant» 

fondant les deux heures qu'a du- 
ré le réquisitoire, jeudi -26 janvier, 
Mohamed Bouhour, procureur gé- 
néral du roi, s’est cantonné à des 
généralités. Selon lui, les accusés 
appartenaient à «une organisation 
. terroriste » qui a cherché à « désta- 
biliser le pays, qffaibtirson économie 
et son secteur touristique». 

U rôte de FWambmeinifitantet 

*/ Vi. 


militaire, qui animait cette organi- 
sation selon le dossier du volet 
français de Taffirire confiée au juge 
Bruguière, n'a pas été mis en 
exergue par le ministère public, le 
réseau était dirigé en France par 
«Radrid», a simplement reconnu 
le procureur: 

Fiaute d'avoir entendu Rachid, 
éctoué dernièrement en Alle- 
magne, le ministère public n’a pu 
faire que des suppositions, sans 
même s’intéresser à ses comman- 
ditaires du niveau supérieur. «le 
réseau terroriste siégeait à Avignon 
et son président était Rachid. B avait 
des Algériens, et quelques Marocains 
dans ses rangs, qui ont profité de la 
naïveté et de la misère dans laquelle 
vivent les jeunes», en France, a ré- 
sumé à grands traits le procureur. 
On est bien en deçà des déclara- 
tions du ministre de ^intérieur et 
de Tinfonnation, Driss Bassri, qui 
avait, à la mi-septembre, accusé 
« Rachid » ff être un agent de la Sé- 
curité raffitaire algérienne. 

«Il faut que le Maroc, pays de la 
démocratie et de PEtaî de droit, qui 
respecte TMam, sait ferme et intran- 
sigeant», a ajouté te procureur, en 
guise de message politique. A r ap- 
pui de sa demande de châtiments, 
3 a cité deux- versets du Coran: 
«Dieu ne nous permet pas de tuer 
l’âme qu’a a créée, sans une raison 
valable», «Celui qui le fiât doit être 
châtié sévèrement » 

Erich Indyan 
f\ 


nri les produits consommés, 41 % 
utilisent le crack, 31% l'héroïne et 
4 % la cocaïne sous sa forme « clas- 
sique » de poudre. 

Feriette Petit; directrice de réta- 
blissement, explique l’arrivée mas- 
sive du crack par «le nettoyage de 
StaBngmd». « Les dealers sont re- 
poussés du dix-neuvième arrondisse- 
ment vers le dix-huitième », précise 

t-elle. Un peu. moins de la moitié 
ixicomanes accueillis à La 
lue consomment les drogues 
dures en les fumant, un tien se les 
injeàent- 88 personnes disent uti- 
liser chaque seringue plus de trois 

une minorité (8%) les irihalent 
Plus de 7000 préservatifs, près de 
2 000 fiotes d'eau de Javd et autant 
de flacons d’eau stérile ont été dis- 
ttffxrés durant Tannée étudiée. Un 
frets de F échantillon n’a pas eflfec- 
tué"de test de dépistage de Tinfec- 
tion par le virus du sida. 

«lieu de reposa de transit et de 
prévention des risques » pour cer- 
tains, « tremplin pour entreprendre 
des démarches» pour d'autres, 
« l’utilité [de La Boutique] n’a 
mime plus besoin d'gtre démon- 
trée», conclut Mohammed Tbus- 
sirt, 'sociologue et chef de projet, 
dans sot rapport d’activité. Cer- 
taines urgences demeurent Des 
Sens se sont tissés avec d’antres 
structures spécialisées, un médecin 
de Fassodation Charorme s’occupe 
des visiteurs les plus mal en point, 
une assistante sociale vient prodi- 
gua ses conseils une fois par se- 
maine. Mais le personnel de. La 
Boutique doit faire face à une de- 
mande de soins qui le dépasse. 
Confrontée à la nécessité d’une 
hospitalisation d’urgence, T équipe 
fait jouer la « débrouille ». Ole a 
« sollicité à maintes reprises» un 
poste d’infirmier à temps plein. Eu 
vain. 

Laurence Folléa. 


Le juge Halphen autorisé à enquêter 
sur l'office HLM de Paris 

TRAFIC D’INFLUENCE. Le parquet de Créteil a délivré, jeudi 26 jan- 
vier, un réquisitoire supplétif étendant la saisine du juge d’instruction 
Eric Halphen à des faits de «trafic d’influence ». Le magistrat, qui en- 
quête sur un réseau de fausses factures dans la région parisienne, a 
désormais la possibilité d’interroger, voire de mettre en examen, (Tan- 
dem ou actuels dirigeants de l’office HLM de ta ViBe de Farta, TOPAC. 
Parmi les pièces saisies le 14 décembre par le juge Halphen auprès des 
services fiscaux de Marseille figurait une série de télécopies provenant 
de TOPAC et adressées au promoteur Jean-Claude Méry, homme d’af- 
faires proche du RPR, en détention provisoire depuis le 29 septembre, 
ainsi que des documents montrant les Hens qu’entretenait ce darder 
avec Georges Pétel, ex-directeur de l'office HLM et proche de Jacques 
Chirac (le Monde du 23 décembre 1994). Alors que la demande de 
mise en fibeité présentée par les avocats de M. Méry devait être exa- 
minée par la chambre d'accusation, vendredi 27 janvier, le juge Hal- 
phen devrait lui signifier une nouvelle mise en examen, pour « trafic 
d’influence». 

■ AFFAIRES : La conuudssioa des requêtes de ta COur de justice de la 
République examine le dossier dans lequel sont impliqués l'ancien nti- 
nistre des affaires sociales, Georgina Dufoix, son mari, Antoine, et 
deux membres de son cabinet. M" Dufoix est soupçonnée d'avoir 
permis, lorsqu'elle était ministre, l'importation en France d’un appa- 
reil de radiologie américain (RMN) en échange (Tune commission de 
2 millions de francs dont une partie aurait servi à financer sa cam- 
pagne âectorale dans le Gard, en 1986. C’est le conseiller rennais, Re- 
naud Van Ruymbeke, qui avait instruit ce dossier dans lequel Antoine 
Dufoix, Michel Gagneux, ex-directeur de cabinet de M** Dufoix, et 
Mfchd Maurice, Tun de ses anciens conseillers, se trouvent mis en 
examen aux côtés de l'industriel nantais René Trager. La commission 
des requêtes vérifie si les dossiers qui lui sont soumis justifient que la 
commission d’instruction de la Cour soit saisie. 

ÉDUCATION 

■ MANIFESTATIONS : environ un mflUer d’aides-soignants, auxi- 
liaires de puériculture et agents hospitaliers et quelque cinq cents étu- 
diants infirmiers ont défilé, jeudi 26 janvier, dans les rues de Paris. 
Leurs délégations ont convergé en début d’après-midi devant le minis- 
tère de la santé, où elles ont été reçues. Les premiers ont exigé une 
«claire délimitation des nfifes» au sein de l'équipe soignante, la trans- 
formation des certificats d’aptitude en diplômes d’Etat, des rémunéra- 
tions «convenables » et la titularisation de «tous» les employés pré- 
caires. Les seconds ont demandé «de meilleures conditions d’étude», 
une reconnaissance de leur (fiplôme au niveau bac + 3, l'alignement de 
leurs prestations sodales sur celles des étudiants universitaires. 

■ UNIVERSITÉS: Claude Allègre, ancien consefller auprès de Lio- 
nel Jospin, alors ministre de F éducation nationale, nous demande de 
préciser qiffl est « totalement étranger» au rapport rédigé par Daniel 
Laurent sur l’enseignement supérieur, et qu’il en « désapprouve de 
nombreuses recommandations et conclurions» (Le Monde du 25 jan- 
vier). 

DÉPÊCHES 

■ EUROPOL: la Grande-Bretagne a accepté, jeudi 26 janvier, lors de 
la réunion Informelle des ministres de Tintérieur de l’Union euro- 
péenne qui se tenait à Paris, que le terrorisme soit indus dam les attri- 
butions d’Europol, le futur office de police enropéep. Toutefois, le ter- 

convention régissant cet office, tes Quinze soat 
convenus d’une réunion, au début du mois de février, d’experts de po- 
lice et de sécurité afin d'élaborer une stratégie commune. , 

■ SANS-ABRI : La Fédération nationale des associations d'accueil 
et de réadaptation sodaJe (FNARS) a rendu public, jeudi 26 janvier, 
un guide répertoriant 1 600 lieux <F accueil, centres d’hébergement et 
services dlnseition gérés par près de .700 associations. Plus de 34000 
places d’bSKtgement sont ainsi recensées, dont le quart sont des 
chambres, studios on appartements dispersés dans te tissu urbain. 

■ IVRESSE: Un automobffiste qui avait été arrêté, mardi 24 janvier, 
alors qu’il conduisait sans permis et ai état d’ivresse, a été condamné, 
Jeudi 26 Janvier; par le tribunal correctionnel de Sens (Yonne), à dix- 
huit mois de prison ferme. René Renaudln, 34 ans, demeurant à Mon- 
tereau (Seine-et-Maroe), avait déjà été condamné dix-sept fols, dont 
•douze pour conduite en état d’ivresse. Q avait été arrêté au terme 
(Tune course-poursuite avec les gendarmes de Sens. 

Philippe Léotard affirme avoir été 
« averti » d'une perquisition chez lui 

L’ACTEUR et chanteur Philippe Léotard, interpellé et mis en examen 
en octobre 1994 dans le cadre (Tune affaire de trafic et de consomma- 
tion de cocaïne à La Baule (Loire- Atlantique), aurait affirmé à plu- 
sieurs reprises aux enquêteurs et au magistrat instructeur qu’il avait 
été «averti» la veüte de l’arrivée des gendarmes par Tentourage de 
son frère, François Léotard, ministre de la défense et à ce titre « pa- 
tron » de la gendarmerie. Le comédien avait été Laissé en Hberté sous 
contrôle judiciaire. Le ministre de la défense a précisé, dans un 
communiqué diffusé jeudi 26 janvier, que « ni lui ni aucun membre de 
son entourage n’est intervenu» pour avertir Philippe Léotard: « Les 
propos du comédien ont sans doute été tenus avec l’humour et l’esprit de 
dérision qu’on bii connaît plutôt que par volonté de contrarier le cours de 
laprocédure. » 
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Les soldes en série provoquent chez les consommateurs 
des interrogations sur la notion de juste prix 

Industriels et distributeurs cherchent à reconquérir l'acheteur en jouant la carte du service, de la qualité et de la personnalisation 

La modération de l'inflation (1,6 %) en 1994 appareils de radio et de télévision ont bai»- les légumes ont baissé de 1,8 %. les pro- valse à r envers des étiquettes modifie le clients. Pris au piégedes ^ **j*f*^ 

est, en partie, le résultat de la baisse de sé de 5 %, les gros appareils ménagers de duils taffiers de 0,6 % et les boissons non concept même de prix et détériore les rela- tions en tout genre, tes marques temem œ 

certains prix. L'an passé, selon l'INSEE, les 1,5 %. les automobiles de 0,2 % alors que alcoolisées de 0,8 %. Exceptionnelle, cette tions entre fabricants, distributeurs et mieux faire valoir leur notoriété. 


RABAIS, offres spéciales, dé- 
marques... Pour appâter un 
consommateur près de ses sous, 
les distributeurs ont usé et abusé 
des vieilles ficelles commerciales 
pour doper les ventes en période 
creuse. Mais, au fil des mois, les 
baisses de prix se sont retournées 
contre eux car les clients, qui y ont 
pris goût, ne sont pas près d’y re- 
noncer. 

Les consommateurs qui, depuis 
des années, achetaient sans discer- 
nement ce qu’on leur vendait à 
grand renfort de publicité sont de- 
venus regardants, soupçonneux, 
chipoteurs. «Pingres», assurent 
certains en constatant que la 
course aux petits prix - et, même, 
le marchandage - est en passe de 
devenir un sport national En 1992 
et 1993, lorsque Ton lisait « cheap 
is chic » (« pas cher est chic »)dans 
la presse américaine, fl était très 
« mode » pour les dames du sep- 
tième arrondissement d’acheter 
chez Tati ou chez le soldeur du 
coin, ces chaînes importées d'Alle- 
magne aussi austères que bon 
marché. 

LA MANS DE ZAPPER 

Cette pression sur les prix, suici- 
daire pour les marges des 
commerçants, a eu pour effet de 
perturber les rapports entre le 
vendeur et sa clientèle, qui se sont 
tendus. A un acheteur méfiant ré- 
pondait un distributeur un peu 
méprisant, humilié de voir tous ses 
efforts réduits à une question 
d'étiquette. De chaque côté du 
comptoir est apparue comme une 
perte d'estime réciproque. 

Plus grave encore, trop de 
baisses de prix ont fini par tuer les 
prix. Heureusement surpris dans 
un premier temps par les rabais 
qui leur permettaient de préserver 
leur pouvoir d'achat, les acheteurs 
en .sont arrivés à s'interroger sys- 
tématiquement sur chaque éti- 
quette. Qu’est ce qui peut fonder 
un prix susceptible de baisser de 
50 % ou davantage en l’espace de 
quelques jours ? Jacques Perrflliat, 
délégué général de l’Institut du 
commerce et de la consommation, 
le reconnaît : « Des soldes à moins 
50 %, ce/a détruit l'idée même de 
prix, v La remise en cause de la lé- 
gitimité du prix a conduit les 
consommateurs à acheter autre 
chose, ailleurs, et à un autre mo- 
ment. C’est ainsi que les marques 


nationales ont été délaissées, que 
les petits commerces ont été dé- 
sertés au profit des hypermarchés 
et des « casseurs de prix ». Et que 
les achats se sont décalés dans le 
temps, les acheteurs attendant les 
soldes ou les promotions. 

Comment sortir de cette spirale 
infernale ? Pour le moment, la dis- 
tribution semble décontenancée. 
Comme le dit Jacques Perriliiat, 
« tout le monde mesure le danger et 
tout le monde continue». Or, la 
question se pose d’autant plus que 
le divorce entre la reprise et la 
consommation confirme les ana- 
lyses selon lesquelles «tout ne re- 
deviendra pas comme avant » avec 
le redémarrage de l’économie. 
Faire le gros dos en attendant des 
Jours meilleurs ne suffit pas. Les 
, distributeurs doivent repartir à la 
conquête d’un consommateur du- 
rablement différent, qui zappe 
d’un commerçant à l’autre et tra- 
verse une crise de confiance. 

Nombreux sont ceux qui voient 
le salut dans le service, une des 
deux grandes portes de sortie évo- 
quées avec la qualité. Le consom- 
mateur en veut-il ? Pendant les 
deux dernières années de crise, il 
s'en est passé 'des choses. Entend- 
on, par le terme de service sous le- 
quel on met les horaires ou jours 
d'ouverture, l'accueil, le conseil, le 
« caddy-boy » qui porte les pa- 


QUELLE DIFFÉRENCE fonda- 
mentale entre ce paquet de pâtes de 
marque bien connue et cet autre, 
meilleur marché, qui ne porte que le 
nom de l’hypermarché? Quels in- 
grédients, quel savoir-faire, peuvent 
justifier un écart de prix de 50 % par 
rapport à cette troisième offie» pre- 
mier prix » ? Depuis 1991, les années 
de vaches maigres se sont accompa- 
gnées d'une défiance du consomma- 
teur vis-à-vis des grandes marques. 
Refusant de payer ce qu’il a ten- 
dance à considérer comme une 
simple prime de notoriété liée aux 
frais publicitaires des industriels, 
doutant de la valeur intrinsèque des 
produits de marque nationale, il 
s’est souvent replié sur les marques 
propres aux distributeurs et sur les 
produits premier prix. D’autant que 
la qualité des « marques distribu- 
teur » ne cessait de s’améliorer et 
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quets etc., autre chose que le 
confort du client ? 

La grande question est aussi de 
savoir si le service doit être gratuit 
U consommateur est devenu si 
exigeant qu’actueüâment «il ne 
veut pas payer plus cher mais de- 
mande un service plus grand», re- 
marque Olivier Geradon de Vera, 
président-directeur adjoint de 5e- 
codip. Difficile donc d’imaginer 
qu’il est prêt à débourser plus, au 


moins dans un premier temps. On 
imagine alors la difficulté qu’au- 
ront des commerçants aux marges 
érodées à financer sur leurs de- 
niers ces nouveaux services... le 
temps que le consommateur y 
prenne goût au point d’accepter 
de les rémunérer ! 

Four Jacques Dermagne, patron 
du CNC (Conseil national du 
commerce), il n'y a qu’une ma- 
nière de sortir de la crise : « 0 finit 


avoir le courage de donner le choix 
au consommateur entre les petits 
prix et les grands services. Et regar- 
der ce qui se passe. » Il cite les 
pompes à essence, persuadé 
qu’une part de la clientèle a encore 
envie qu’on la serve en carburant, 
qu’on nettoie son pare-brise et 
qu’on vérifie la pression des 
pneus. Et il pose clairement le pro- 
blème : * On dit que le consomma- 
teur ne veut que le prix, mais 
comme on ne lui offre pas le choix, 
on n'a aucune chance de s’en sor- 
tir.» 

VRAIES PROMOTIONS 

Tous, en tous cas, sont una- 
nimes. Si service fl y a, il doit s’agir 
d*« un vrai service ». Car, comme le 
dit Jacques Dermagne, « le 
consommateur est aussi intelligent 
que l’offeur ». S’ils se remettent à 
fréquenter les magasins, «ça ne 
veut pas dire qu'ils abandonneront 
le prix pour je ne sais quel service 
qui n’existe pas», avertit aussi De- 
nis Stoclet, sociologue spécialiste 
de la distribution. Les propos sur 
les services rejoignent alors ceux 
sur la qualité, autre porte de sortie 
généralement citée : « Le discours 
sur la qualité n’a de sens que si elle 
est perceptible, concrète et pal- 
pable », note Olivier Geradon de 
Vera. Dans les produits de grande 
consommation, en tous cas. 


Mais ne faut-il pas d'abord re- 
constituer un rapport de confiance 
encre 1e distributeur er le client ? 
Lorsqu’il analyse les moyens de 
sortir des excès de ces dernières 
années, Denis Stoclet estime ainsi 
que les marchands de meubles - 
dont certains membres ont abusé 
des prix cassés - devront tout b la 
fois pratiquer des prix honnêtes et 
attractifs et rendre un service. 
Mais « pour que ça marche, il faut 
que l'enseigne soit crédible quand 
elle affiche son prix», rappelle-t-il. 
Dans fe textile, pour restructurer 
l’équilibre saisonnier des ventes et 
éviter que les clients attendent les 
soldes, 3 faut revenir à des vraies 
promotions s'étalant sur une 
période donnée et portant sur des 
articles qu’on ne trouvera p/us en- 
suite. Mais, comme le fait remar- 
quer M. Stoclet, « il est difficile 
d’être vertueux, car si on es t le pre- 
mier à te faire, on risque de perdre 
du chiffre d'affaires Four beau- 
coup de chaînes, il y a une autre 
façon de s’en sortir : «< foucr la 
marque distributeur, avec un bon 
rapport qualité-prix, et communi- 
quer sur la permanence de ce rap- 
port», explique Denis Stoclet. 
Mats «en évitant que cette image 
de qualité-prix soit cassée par les 
soldes... » Toujours elles. 

Françoise Vaysse 



Les marques se cherchent une nouvelle image 


que leurs emballages copiaient ceux 
des marques concurrentes. 

En juillet 1994, un sondage Seco- 
dïp réalisé pour te compte du maga- 
zine LSA (Libre Services Actualités) 
révélait que, pour 70 % des Français, 
les grandes marques sont trop 
chètès et que, pour le même pour- 
centage de consommateurs, la quali- 
té des produits de marque distribu- 
teur est équivalente à celle des 
marques nationales. Pas étonnant, 
donc, que marques distributeurs et 
premiers prix se soient aujourd’hui 
octroyé un peu plus de 36 % du mar- 
ché des produits de grande consom- 
mation, selon les chiffres de Finstitut 
Nielsen. 

CONTRE-ATTAQUE 

Soucieux de resserrer leurs liens 
quelque peu distendus avec Tes 
consommateurs, les industriels 
contre- attaquent aujourd’hui avec, 
comme arme absolue, le rapport 
qualité-prix. Après des années de 
course au petit prix, affirment-ils 
unanimes, les Français seraient dé- 
sormais davantage preneurs de pro- 
duits de quafité, pour peu que la dif- 
férence à la caisse ne soit pas trop 
importante. «H y a dans notre pays 
trois miBions de chômeurs, donc dix 
millions de personnes pour lesquelles 
le prix est un déterminant principal, 
affirme -t-on chez Nestlé- France, qui 
lançait, fl y a tout juste un an, des 


plats orianés surgelés à 10 francs. 
Nous devons répondre à cette de- 
mande et proposer des produits de 
qualité à prix modéré. » 

Une fois réduit, à coups de gains 
de productivité. Pécari de prix avec 
les marques distributeurs, le discours 
sur la quafltè trouverait tm édxvsè- 
lon les industriels. « Caries consom- 
mateurs ont un grand besoin d’être 
rassurés sur ce qu'ils achètent, avance 
Philippe Kaas, directeur d’OC&C 
Strategy Consultants. Or les grandes 
marques offrent une qualité 
constante, alors que, pour les premiers 
prix, les hypermarchés changent tout 
le temps de fournisseurs qfin d’obte- 
nir, à un moment bien précis, le meil- 
leur prix sur tel article en telle quanti- 
té.» «Par essence, la marque est un 
contrat de garnrtâe: en cas de pro- 
blème, on sait à qui s'adresser-.», 
pl ai d é Jean Lier; président de Prodi- 
marques (association pour la Pro- 
motion et la difiusion des marques). 

Les grands noms mett ent aussi en 
avant leur capacité d’innovation. 
«Cest en démodant les imitations 
que les produits de grandes marques 
peuvent justifier les écarts de prix», 
résume M. Lier. Ces dernières an- 
nées, conjoncture économique 
oblige, Pinnovation s’était ralentie. 
Si les industriels y reviennent, c'est 
qu’ils sont convaincus de la pré- 
sence, chez les consorammateucs, 
cf « une vraie attente de nouveauté, 


dés lors que ce n'est pas de la poudre 
aux yeux, et que les conséquences sur 
les prix sont Imitées », comme Tex- 
pfique Christian Vivier, responsable 
des relations extérieures de Procter 
& Gambie Rance. 

SOLIDARITÉ PHOMOTtONNOXE 

Mais innover ne suffit pas. « En- 
core faut-il le faire savoir», avertit 
Philippe Kaas, persuadé que les 
marques nationales investiront 
beaucoup en communication dans 
les mois prochains. « Pour justifier 
concrètement leur prix en faisant la 
démonstration de leur différence qua- 
litative. » Pour retrouver une identité 
également, et se redonner un peu de 
lustre. «Certaines marques ont fait 
des bêtises. En produisant pour les dis- 
tributeurs des produits qui ressem- 
blaient étrangement aux leurs, Nies 
ont perdu de leur crédibilité, art fat 
naître le doute quant à leur valeur 
réelle», dit Bernard Petit, président 
de Pagence de publicité Grey. Pour 
limiter le coût de ces investisse- 
ments en communication, la ten- 
dance semble être à la simplification 
des gammes de produits et des por- 
tefeuilles de marques. A l'instar du 
groupe Danone, qui a enterré l'Aka- 
cienne au profit de Belin et Lu, fl 
s’aide se recentrer sur les marques 
les plus connues, en répondant par 
ailleurs au désir des consommateurs 
de voir Foflxe se clarifier. 


Conséquence pour le moins para- 
doxale de ces efforts pour fuir la spi- 
rale des petits prix: la bonne vieille 
recette des promotions devrait plus 
que jamais être appliquée dans les 
mois qui viennent-. Néanmoins, de 
nouveaux ingrédients vont pimenter 
cette pratique traditionnelle. Les 
firmes vont s'efforcer de personnali- 
ser l'offre de rabais « pour tisser des 
liera plus étroits avec le consomma- 
teur » , note Jean-Georges MicoL di- 
recteur des relations extérieures du 
groupe Danone. 

Ainsi, l’opération « Bingo des 
marques » lancée pour la deuxième 
année consécutive par Danone se 
traduit par l’envoi au domicile d’une 
grille à compléter par des preuves 
d’achat Les fadustriels en viennent 
également à une solidarité promo- 
tionnelle de crise. Cest le « Caddie à 
cadeaux » de la Biscuiterie nantaise 
avec sept autres fabricants indépen- 
dants ou le ■* Cash des grandes 
marques » du groupe Lever aJDé à 
cinq sociétés. 

« Pour l'instant sous pression finan- 
cière, les consommateurs n’ont pas le 
choix. Mais la marque nationale reste 
bien associée aux notions de 
confiance et de fête, conclut Jean 
Lier. D'ailleurs, lorsqu 'une famille mo- 
deste reçoit, elle achète des produits 
démarqué.» 

P.Kr. 


Ces odeurs qui font vendre 

Dernière trouvaille pour séduire : le marketing olfactif 


« SENTEZ, cela ne sent rien.. » 
Depuis plusieurs mois, les carbu- 
rants de Total ne dégagent plus 
leurs relents d’hydrocartures mais 
une subtile « fragrance fruitée » 
pour le gazole, ou « vanillée » pour 
l’essence. Chez Esso, le plein de 
diesel sent la fraise. Ce n’est pas 
tout Certains établissements finan- 
ciers, pour faire « cossu », laissent 
négligemment flotter des odeurs de 
cuir parfaitement artificielles. D est 
vrai que, depuis que des banques 
parfument leurs carnets de 
chèques, l'argent a une odeur. 

Aujourd’hui, tout doit sentir bon. 
Même les produits qui ne sentent 
rien. Détartrants WC, mouchoirs 
en papier, jouets ou sacs pour aspi- 
rateurs, peintures, moquettes, tex- 
tiles synthétiques et, bientôt, les In- 
térieurs d’automobiles. Car les 
odeurs font vendre. On détermine 
désormais un « logo olfactif», dont 
la fonction est d’identifier le pro- 
duit Les fabricants de parfum ont 
flairé la bonne affaire. «Après avoir 
exploité toutes les ressources de l’au- 
diovisuel, c’est aujourd'hui le champ 


des odeurs qui est exploré par tes ser- 
vices marketing», note Jacques-Ma- 
rie Decazes, directeur de la re- 
cherche appliquée chez 
Givaudan-Roure. «Le parfum est 
devenu un outil essentiel d'incitation 
à rachat, remarque Isabelle Gour- 
don, acheteuse de partum chez 
Unüever. Une lessive est une lessive. 
Si l’on achète Skip et non And, c’est 
souvent uniquement pour son par- 
fum. » « Dans les supermarchés, les 
clients se dirigent vers les produits 
"vus à la télévision". Mais c’est en 
portant l’objet à leur nez qu'iis 
prennent finalement une décision », 
confirme André Siagmulder, pro- 
fesseur à l’Institut supérieur du 
parfum, de la cosmétique et de 
P aromatique alimentaire (1SIFCA). 

«Dès qu'une petite innovation est 
introduite, on la souligne en chan- 
geant la senteur du produit Cela suf- 
fit pour modifier l'interprétation du 
public, et faire passer une lessive 
pour plus efficace », confie-t-on 
chez f américain IFF (International 
Flavonr and Fragrance). Certains 
industriels adeptes du marketing 


olfactif en sont même venus à par- 
fumer leurs emballages, comme les 
bouchons d’assouplissants ou de 
café instantané— avant de réaliser 
qu’il était tout de même moins 
coûteux de laisser un paquet ou- 
vert en rayon. 

M&ME LE METRO PARISKN-. 

Censés rassurer et relaxer le 
consommateur, les parfums 
gagnent commerces et lieux pu- 
blics. Hôtels, parkings ou cinémas 
se convertissent au parfum d’am- 
biance. Même le métro parisien 
prend ses odeurs très au sérieux. 
« Avec le bruit, elfes constituent l’un 
des p ar amètr es essentiels de ('amé- 
lioration du corffvrt de nos clients. 
Elles rassurent.. », analyse Christine 
Pariait, responsable de la qualité de 
Pair à la RATP. Toutefois, ajoute-t- 
efle, « a faut faire très attention de 
ne pas générer une nuisance supplé- 
mentaire ». Un très sérieux pro- 
gramme de recherche de trois an- 
nées a donc démarré sur la 
«caractérisation des odeurs et le 
traitement des nuisances olfactives ». 


Soudeuse de connaître 1e « ressen- 
ti » des voyageurs, la RATP a lancé 
une première enquête auprès de 
cinq cents voyageurs. Une seconde, 
à grande échelle, est en prépara- 
tion. 

Marc Pougalan, responsable 
commercial chez le parfumeur 
suisse Firme nie h, redoute que l'on 
en fesse un peu trop. «Il n’y a pas 
de raison d’odoriser systématique- 
ment des endroits qui ne sentent pas 
spécialement mauvais. On risquerait 
d'incommoder. » Attention, égale- 
ment, aux dérives frauduleuses 
indues possibles par les progrès 
techniques. Diffuser une alléchante 
odeur de fraises au-dessus de ca- 
geots de fruits sans goût, répandre 
des effluves de pam chaud autour 
d’un simple dépôt-vente, impré- 
gner un véhicule d’occasion d’un 
parfum de voiture neuve, projeter 
une senteur « cuir » sur des sièges 
ou des sacs en skaï. Prudence, tout 
cela est désormais un jeu d’enfant 
pour les parfumeurs™ 

Pascale Krêmer 
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Pour toute 

voiture diesel achetée, 
un camion offert*. 
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*20000 KM DE GAZOLE (1) 2 3 

ET UN CAMION MINIATURE OFFERTS AUX RENCONTRES DU DIESEL 

DU 25 JANVIER AU 4 FÉVRIER 1995. 

*11 vous sera remis un chèque bancaire établi à votre nom équivalent à 20 000 km de consommation de gazole définie seion les normes de l'I/TAC à 
90 km/h, prix du gazole à 3,85 FITC/Litre, et un camion miniature, aux Rencontres du Diesel du 25 janvier au 4 février. Exemple : 306 XND, 1905 cm 3 , 
3 portes, PA 6, AM 95. Prix tarif au 02/01/95 : 91 500 FTTC. Consommation de 4,61 aux 100 km. Le montant du chèque sera de : 3 542,00 FTTC. 

ou Jusqu’à 15000 FTÎC d’économie** 

**7000 FTTC®* de reprise de votre ancien véhicule pour toute commande d’une Peugeot 106, 205 ou 306 neuve, cumulable avec l’aide de l'Etat 
de 5 000 FTTC®, soit 12 000 FTTC d’économie, où 10 000 FTTC® de reprise de votre ancien véhicule pour toute commande d’une Peugeot 405, 
605 ou 806 neuve, cumulable avec l’aide de l’Etat de 5 000 FTTC®, soit 15 000 FTTC d’économie. 


(1) Offre non eu mutable et réservée aux personnes physiques, valable pour toute commande d’une Peugeot 106, 205, 306, 605 ou 806 
Diesel neuve, (sauf location avec option crachat et location longue durée). 

(2) Offre de reprise non cumutabte «t réservée aux personnes physiques, carte grise à votre nom cfapuls 6 mois au moins. 

(3) Pour tous VP ou VUL Immatricula en France, au nom de rachateur, route* et en règle (carte grisa; vignette et assurance vafides) au four 
de la commande. 
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DISPARITION 


Un grand nom du cinéma d'animation britannique 


John Halas, cinéaste d'animation 
britannique d’origine hongroise, est 
mort vendredi 20 janvier à Londres, fl 
était âgé de quatre-vingt-deux ans. 

De r intense activité déployée pen- 
dant plus de cinquante ans dans les 
studios anglais par John Halas et sa 
collaboratrice et épouse jcy Batrfie* 
lor, subsistera avant tout le long mé- 
trage d’animation La Ferme des ani- 


maux, qu’ils réalisèrent en 1954 
d’après le romande Geoige OnveU 
Né le 16 avril 1912 à Budapest, Ja- 
nos Halasz, qui a alors déjà fait pa- 
raître des dessins dans plusieurs jour- 
naux parisiens, débute dans le 
cinéma au côté du cinéaste cf anima- 
tion hongrois George Rai, qui devien- 
dra par la suite réalisateur de films de 
science-fiction à Hollywood En 1955, 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du jeudi 26 jan- 
vier sont publiés: 

• Péages: un décret relatif aux 
péages auîntouîiers. Ce texte prévoit 
que révolution des tarife des péages 
autoroutes est intégré 
de plan signés entre PEtat et fessodé- 
aprês deux années passées dans une tés conœsskmnaàK. De oette façon, 
école d’art graphique, 0 crée son tes tarife sont établis poordnqans* an 

propre studio et réalise plusieurs Beu d’être fixés chaque année. Leur 
filins pubftâta&es. L’armée suivante, augmentation devrait are compa- 
j] est invité à Londres, où fl rejoint les râble à celle de r inflation, sur la 

rangs de la British Aribnated Pflms. période 1995-1999 {Le Monde do 
En 1940, il fonde avec son épouse la 12 janvier). 

Ha^as and R ? trt y»inr c nm pa n y. • Agriculture: un décret relatif 

aux aides à ÏÏnstaBation des jeunes 
Pascal Mérigeau agriculteurs. Ce texte précise certaines 


dépositions de la loi de modernisa- 
tion de Pagriaifturc, censée facüâer 
l'adaptation de ce secteti aux nou- 
veaux enjeux Internationaux er 
œaxnainautafaw. Ü cherche à favori- 
ser l'installation des jeunes agri- 


caux. Un artfté nxxfifle, en outre, te 
montant de la dotation cfinstaflation 
attribuée æa jeunes agriculteurs. 

Au Journal officiel du vendredi 

27 janvier est puMé: 

é Agriculture: un arrêté insti- 
tuant un comité scientifique auprès 
du ministre de FagricuJture et de la 
pêche. Gâte instance devra éclairer 
les choix politiques, scientifiques et 
pédagogiques du ministère, des éta- 


pubfique. 

nomination 

Nations unies 
H enri Carsalade a été nomme 
sous-directeur général à ü FAO, 
l'Organisation des Nations unies 
pour P alimentation et l’ agriculture, 
où fl dirigera le département du 
développement durable qui vient 
d’être constitué. Agronome de for- 
mation, M. Carsalade a été, de 1990 
à 1993, directeur général du Cirad, 
1e Centre de cwpérarion interna- 
tionale en recherche agronomique 

pour le développement. 


AU CARNET DU MONDE 
Naissances 

Nathalie HAMEL 

« 

Jean-Marie NEUMULLER 
sont heureux d'annoncer la naissance de 


le 19 janvier 1995, à Basse-Terre 
(Guadeloupe). 


Décès 

- M* Marcel Bd niche, 
sa mère, 

M** José Belaiche, 
son épouse, 

Stéphane, Frédéric, Grégory 
et Nadia, 
ses enTanLs, 

M. Michel Davy et M-, 
née Charlotte Betaiche, sa sœur, 

Agnès et E>avid Caffin, 

Charles et Evelyne Hdhronner, 
ses neveux et nièces, 

M“* Suzanne Morjean 
et Lucienne Oualid, 
ses tantes. 

Le docteur Henri Oualid. 
son cousin. 

Les ramilles parentes et alliées, 
ont la douleur de Taire paît du décès de 

José Joseph BELAICHE, 
né à Alger, 

assassiné à l’Age de cinquante-six ans, à 
Alger, le dimanche 22 janvier 1995. 

L’inhumation a eu lieu le mardi 
24 janvier, en présence de M. l'ambas- 
sadeur de France en Algérie, dans le 
carré familial du cimetière Israélite de 
Saint-Eugène, à Alger. 

17, rue Ahcene-Kouba, 

El Biar, Alger. 

18, rue d'Aumale, 

75009 Paris. 


- Pierre Laurent, 
président, 

& les membres du conseil d’adminis- 
tration de la Fondation nationale de la 
Cité internationale universitaire de 
Paris, 

Le délégué général. 

Et le personnel de la Fondation 
nationale, 

Les directrices et directeurs des mai- 
sons. 

Et le personnel. 

ont la tristesse de faire part du décès de 


Pierre DHOMBRJES, 
secrétaire général de 1966 à 1976. 


- La direction du Mouvement 
contre le racisme et pour l'amitié entre 
les peuples (MRAP), 

La Fédération de Seine-ct-Marae du 
MRAP, 

ont la tristesse de faire part de la dispa- 
rition de 


Robert GRIBENSKL 

le 23 janvier 1 995. 

Né en 1 928, Robert Gribenski créa 
et développa les activités du Comité de 
Mdun-Damraarie-les-Lys et de (a Fédé- 
ration de Seine-et-Marae. □ représenta 
son département au Conseil national 
du MRAP avec un engagement exem- 
plaire. 

Les obsèques auront lieu le samedi 
28 janvier, à 1 1 heures, au cimetière de 
Moulignon, commune de Saint- 
Fargeau-Ponthieny (Seine-ct-Marne). 

il avait fait sienne cette pensée de 
Primo Levi ; 

« Qui n'a pas de mémoire n'a pas 

d'avenir. » 

Le MRAP s'associe à la douleur de 
sa famille. 


- François. Jacques, Vincent 
et Bernadette Maithdot, 

EHane Marthe! ot 
et ses enfants, 

Marie-Annie et Michel Bouchery, 
et leurs enfants. 

ont la douleur de foire pan du décès de 


Pierre MASTHELOT, 
directeur d’études 
à l’Ecole des hautes études 
en sciences sociales, 
délégué général A la ClUP, 
de 1967 à 1977, 


le 18 janvier 1995. 

L'inhumation a eu lieu le 23 janvier, 
dans l’intimité, A Vézetay (Yonne). 

Une messe A sa mémoire sera 
célébrée le 3 février, A 18 heures, au 
couvent Saint-Jacques, 20, rue des 
Tanneries, Paris- 13*. 

Résidence Mexico, 

65, rue du Javelot, 

75013 Paris. 


- Pierre Laurent, 
président, 

El les membres du conseil d’adminis- 
tration de la Fondation nationale de la 
Cité internationale universitaire de 
Paris, 

Le délégué général. 

Et le personnel de la Fondation 
nationale, 

Les directrices et directeurs des mai- 
sons. 

Et le personnel, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Pierre MARTHELOT, 
délégué général de 1967 à 1977. 
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Avis de messes 

- Le président, 

Et les membres du conseil d'adminis- 
tration d’EIectricité de France, 

Le directeur général. 

Et l'équipe de direction. 

Le personnel de Tentreprise, 
présentent leurs condoléances à 
M M Paul Ddouvrier, et s'associent A la 
tristesse de la Famille de 

M- Paul DELOUVRIER, 
ancien président 
du conseil d'administration 
d' Electricité de France, 
grand-croix de la Légion d'honneur, 
grand-croix de Tordre national 
du Mérite, 

croix de guerre 1939-1945, 

décédé le lundi 16 janvier 1995, & l'Age 
de quatre-vingts ans. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale, le 19 janvier. 

Une messe A son intention sera célé- 
brée le jeudi 9 février, A 18 h 30, en 
T église Saint-Louis des Invalides. 


- Le président. 

Et le bureau du Conseil économique 
et sodaL 

présentent leurs condoléances A 
M 1 " Paul Delouvrier, et s'associent A la 
tristesse de la famille de 

M. Paul DELOUVRIER, 
inspecteur générai des finances, 
ancien délégué général 
du gouvernement en Algérie, 
ancien président 
du conseil 'd’administration 
SBeandté de France, 
ancien membre 

du Conseil économique et social, 
grand-croix de la Légion d’honneur, 
grand-croix de l’ordre national 
du Mérite, 

croix de guerre [939-1945, 

décédé le lundi 1 6 janvier. 1995, & T3ge 
de quatre-vingts ans. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale, le 19 janvier. 

Une messe à son intention sera célé- 
brée le jeudi 9 février, â 18 h 30, en 
l'église Saint -Louis des Invalides. 


- M. Michel Giraud, 
ministre du travail, de l'emploi et de la 
formation professionnelle, 
président du conseil régional dTle-de- 
Francc, 

Les. vice-présidents. 

Les présidents de groupe, 

Et l’ensemble des conseils régionaux. 
Le personnel du conseil régional, 

M. Roger Courbey, 

président dn Conseil économique et 
social de la région He-de-France, 

Les membres du bureau. 

Et l’ensemble des conseillers écono- 
miques et sociaux. 

Le personnel du Conseil économique 
et social , 1 

présentent leurs condoléances â 
M— Paul Delouvrier, et s’associent A la 
tristesse de la fenuKe de 

M. Paul DELOUVRIER 

ancien délégué général du district 
de la régioa de Paris, 
ancien préfet de (a région parisienne, 
ancien président 
de l’Institut d'aménagement 
et d'urbanisme de la région de Paris, 
grand-croix de la Légion d'honneur, 
grand-croix de Tordre national 
du Mérite, 

croix de guerre 1939-1945, 

décédé te lundi 16 janvier 1995, à l’Age 
de quatre-vingts ans. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité familiale, le 19 janvier. 

Une messe A son intention sera célé- 
brée le jeudi 9 février, à 18 b 30, en 
Téglise Saint-Louis des Invalides. 

(Le Monde du 18 Janvier J 
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- Une messe sera célébrée, lundi 
30 janvier 1995. à 12 h 30. A la Chapelle 
de la Médaille miraculeuse. MO, nie dn 
Bac, Paris-7‘. pour le centième anniver- 
saire de 

Mgr Jean CASSAiGNE. 

Né dans les Landes, le 30 janvier 1895, 
prêtre des Missions étrangères (1926), 
fondateur du village des lépreux de Di- 
linh, Vietnam, en 1928, évêque de Saigon 
(1941), Atteint de ta lèpre (19SS). il re- 
tourne à Düiah et vit au service de ses 
frères lépreux jusqu'à sa mon en 1973. 

En union avec les lépreux de Dflinh, 
avec ses amis français et vietnamiens, 
Louis et Madeleine Râllon, 9, place Sal- 
vador-AUende. 94000 Créteil. 

- En union de pensée et de prière 
avec tous ceux qui Tool connu et aimé. 

En ce deuxième anniversaire de son 
retour vers le Père, une messe sera dite 
i l’intention de 

Jean-Marie CHAUMONT, 

le samedi 28 janvier 1995, â 18 h 30. 
en Téglise Samt-Jean-Marie-Vianney, A 
Aïx-en-Pn>vencc. 

De la part de sa famille. 

Anniversaires 

- NuL excepté les opportunistes, ne 
i peu oublier la tragique disparition, le 
1 28 janvier 1993, de 

Philippe BERNARD, 
ambassadeur de France 
A Kinshasa (Zaïre 1 ). 

Que ceux qui l’ont aimé et ont 
apprécié son sens aigu du devoir se 
souviennent et aient une pieuse pensée 
en ce jour. 

M“* Philippe Bernard, 

Anne, 

Luc. 


- D y a dix ans, le 28 janvier 1985. 

Jean- Pierre RA5SAM 

a été cruellement enlevé à ["affection 
des siens. 

Une pensée est demandée â ceux qui 
font connu et aimé. 


- Pour le dixiéme anniversaire de la 
disparition de 

M. Icek KORN, 

le 28 janvier 1985, une pensée affec- 
tueuse est demandée A ceux qui l'ont 
connu et aimé. 

m Tant que ceux que nous aimons 
restent présents dans nos mémoires, 
il n’y a pas de mort. La mort, c’est 
l’oubli. * 


Communications diverses 


«Une fenêtre sur ta Mémoire» 
janvier 1945-janvier 1995 

91. quai de la Gare. 

75013 Paris. 


- Le Collège international de philo- 
sophie rappelle qu’il procède actuelle- 
ment au renouvellement partiel de son 
assemblée collégiale, en nommant 
vingt-cinq nouveaux directeurs de pro- 
gramme pour une période de six ans. U 
informe qu'aucun dossier de candida- 
ture déposé au Collège ou adressé par 
la poste (cachet de la poste faisant foi) 
après le 7 février 1995 ne sera pris en 
considération. Renseignements et for- 
mulaires de candidature : Collège inter- 
national de philosophie, I, rue Dcs- 
cartcs, Paris-». TéL : (1) 44-41-46-80. 

Maison de l’hébreu : 47-97-30-22. 
Stages express individuels (moderne, 
sacré), adultes, enfants (Bar-miisva). 


- Pour la restauration. la restitution 
et la création de broderie d de tapuîcric. 

Philippe CÉCILE 

a le plaisir d’annoncer l'ouverture de 
son atelier. 47-49, avenue du Docteur- 
Amoid-Ncucr, Paris-12'. 

Ouvert du lundi an .vendredi, de 
14 heures i 19 heures. Renseignements 
au 44^7-92-02. 


Thèse? 

- M 4 * Mahnaz Moaeunï présentera, le 
samedi 28 janvier 1995. A 9 h 30. dans b 
salle Henn-Corbin (bibliothèque) de b 
section des science» religieuses de l’Ecole 
pratique des hautes études, escalier E. 
i* étage, Sorbonne, une thèse de doctorat 
intitulée : ■ La place de ranimai dans b 
conception zoroastrienne. L'histoire des 
animaux à travers les textes pchlevis. - 
Cette soutenance est publique. 
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HORIZONS 

■■ ENQUÊTE— — 


A U volant de sa 
TOyota, Chou- 
kri, la djeDa- 
bah grise et la 
moustache 
avenante, hèle, 
«fils de chaus- 
sure!», un en- 
fant accroché à 
l’arrière d’un bas. «FDs de chaus- 
sure, tu vas descendre delà!» H est 
10 heures du matin et les rues 
dTmbaba, an Caire, le long du NO, 
s’ankylosent comme d’habitude 
dans la douceur et la chaleur Les 
voitures, les bus, les taxis, la foule 
de tous côtés vont, viennent, s’en- 
trechoquent et se ralentissent dans 
les injures, les moqueries. «Et toi, 
qu’est-ce que tu Fimagmes ? Que tu 
vas f envoler au-dessus des ba- 
gnoles?», lance le chauffeur à ce- 
lui d'une Mercedes. A l’intérieur 
du minibus, le taxi collectif de 
Choukri, deux adolescentes feuil- 
lettent la «La Moitié du monde», 
hebdomadaire en couleur. L’une 
parie du ministre de PagricuIture. 
« Tu sais que, en plus, il est 
, peintre : » «Ah bon ?», fait l’autre. 
« Quoi l tune connais pas ton mi- 
nistre de l’agriculture ?» Les deux 
jeunes fiDes éclatent de rire. 

Une femme remarque dans la 
rue un piéton avec un beau blou- 
son en cran «Ma mire est grosse. 
Elle à essayé un blouson, ça la ren- 
dait. encore plus grosse ; elle Fa 
acheté quand même I». Une autre 
femme secoue son enfant qui s’est 
endormi : « RéveïRe-toi. Regarde I 
Regarde le mouton l», (fit-elle en 
désignant son mari. Choukri re- 
prend le refrain d’une chanson- 
nette dont 3 a mis la cassette : 
« Est-ce que c’est comme ça, au dé- 
but, quand tu restes debout toute la 
nuit et que tu chantes pour die?». 

On estime que sur les treize mü- 
Bons d’habitants du Caire, près de 
huit millions de personnes em- 
pruntant chaque jour les trans- 
ports jen commun. Huit imiti ons 
pour une seule ligne de métro et 
3000 autobus en riradarion. «On 
n’a pas vraiment le choix. Le bus, 
c’est mission ‘impossible; le taxi in- 
dividuel c’est hors de prix. Sans nrr- 
nibu 4 tu restes chez- toi », explique 
Ahmed, un étudiant du centre- 
ville gui a^nvie de dormircher sa 
copine, près des pyramides, c’est- 
à-dire à plus cTune heure et demie 
de roçte de la grande place Thbrin 

D ’ eux- cadres supérieurs 
arrivait justement, Fal- 
lure pressée, sur cette 
place centrale, Fune des princi- 
pales^ stations de ces taxis-four- 
gonnettes privés dont on évalue le 
nombre à 15 000 dans la capitale. 
Elle,' le brushing soigné : « Cest 
fbu,jx matin, impossible de sortir 
deJhpnsès [autre grande place du 
Caire] avec la voiture. » Lui, en 
complet-veston: « Moi, je rf avais 
pas ia mienne, aucun taxi n'a voulu 
m’amener ici » Une vieille femme 
mendie à travers la portière : 
«Qae Dieu te protège dès maladies 
et des scandales ». « Va travail- 
ler I», lui répond la passagère. 
«Mais elle est pauvre ! », lui souffle 
son collègue. «Non, y o. plein de 
travkil va travailler I» répète-t- 
elle. i 

Le I minibus démarre, quatorze 
personnes se partagent dix places 
sur twis banquettes recouvertes 
d’un plastique imitant l’alumi- 
nium Un enfent assiste le conduc- 
teur, a tête dans la rue, annonçant 
à la liée sa destination aux pié- 
tons, f Maadi, Maadi l», tout en 
a H ui t mt au-dessus p assa g è re 
une ampe qui tourne sur elle- 
mêxn i en émett a n t des lumières 
rougis, bleues, vertes. On aime, 
dans véhicule, la jeei marie, mu- 
sique métissée, pop égyptienne 
électr sée, interxfite de radio et de 
télévi km, dont les tubes se font et 
se dé mt dans les taxis collectifs et 
fndiv fuels, dans les cafés aussi : 
«Qui Rentre nous a commencé ?/ 
Qu mas a fait perdre notre propre 
vie ?‘f Etait-ce toi était-ce mai? J 
blessés, on faut tellement 
.» 

i longe un bras du NU 
t de croisière désaffec- 
i une sorte de marais, deux 
un minaret, des grues à 
jlzon, des immeubles en 
Un palais maure, un 
autré arts déco, de petites mai- 
sons une série d'immeubles rési- 
dent els, TOI vieux village, un ac- 
quêt uc, des cubes de planchers, 
de p afonds en béton, des routes, 
desjj nefles, des highways, auto- 
routes suspendues dans la ville. 

Des. mutons broutent un mor- 
oeaufcpekrase entre deux Iampa- 
sous un échangeur routier. 
Les d ux cadres supérieurs re- 
garde V indiffére n t s , à travers la 


Dans les taxis collectifs de la capitale égyptienne, 
on parle, boulot-métro-dodo, mort, amour et jalousie. 
Des millions de personnes empruntent chaque jour 
ces transports en commun, lieux de colères, 
de rires et de confidences 


i’b< 



vitre. Elle Imparte d'hiver et de vi- 
tamine A. Puis les silences, la 
chanson. 

Lui, d’un coup, raconte le fait di- 
vers du «garçon épileptique retrou- 
vé mort dans un orphelinat, mangé 
par les rats». 0 trouve incroyable 
que la presse ait tenté de dissimu- 
ler 1 '«attaque des rats»: «En 
France, âs ont eu une affaire de 
sang pollué, trois cents personnes 
ont été tuées: le ministre s’est pris 
quatre ans de prison. » Elle répond, 
le regard vague : « Bien sûr, là-bas 
on ne prend pas les gens pma- des 
cons. » Le taxi traverse Maadi, 
quartier de villas et de jardins 
coAstnrit an début du siècle pour 
les étrangers. Le couple descend là 
pour aller travalBei: Plus loin, au 
terminus, des ouvriers donnent 
des coups de pelle dans un monti- 
cule (f ordures. Au-dessus d’eux, 
une publicité pour un congélateur 
conseille : «Tbn premier et dernier 
choix. Electrostar. » Une quinzaine 
d’hommes attendent, accroupis, 
■me camionnette qui voudrait bien 
venir les embaucher pour un tra- 
vail à la journée. Le café, en face, 
s’appelle Famille Heureuse Pepsi- 
Cola. Le minibus repart pour le 
centre-vflfc. i . 

Loin, très loto dans le désert, les 
immeubles sont alignés an carré. 

Les chantiers tK sont pas tout à fait 

terminés mais dé^ des vendons 
de nougat, de saurisses et de foies 
griDés occupent respace de ce qui 
sera la grande place d>El Draine, 


nouveau quartier, paradis des 
classes moyennes, encore hanté 
par lés bulldozers et tr a vers é par 
□ne «quatre- votes» qui se perd 
dans les dunes et Fhorizon blanc. 
Les deux hommes qui ont pris 
place dans le taxi-fourgonnette ne 
prêtent guère attention, anx danses 
du ventre de la comédie musicale 
qui passe sur une minitélé. Non, 3s 
sont plutôt déçus par leur cousin 
Sald, parti travailler en Arabie 
Saoudite et qui a fait la bêtise de 
{dater ses économies ici dans un 
appartement dn désert. «Tas vu 
comme c’est petit, t’as vu comme 
c’est loin ?» Pour un peu plus de 
50000 livres (environ 65 000 
francs), 3s auraient pu « lui trouver 
quelque chose de bien vers Maadi 
ou au bord de l'autoroute. » Sur la 
banquette arrière, Yasnrine, une 
lycéenne voilée, confie à voix 
basse à sa copine que son and 
« veut continuer à [la] connaître». 
«Ça va vous mener où celte his- 
toire?», s’inquiète l’autre. «Au 
début; c’était intéressant, mainte- 
nant j’ai peur, dit Yasmine. De toute 
façon, s’il se présente à mon père, je 
le connais, mon pire n’acceptera 
jamais. - Et toi quoi que ce soit 
d’autre tu n’acceptes rien, tu en- 
tends ?» La jeune fille acquie s ce, 
dit qu’elle à pensé désormais des- 
cendre de chez die le marin avec 
son cousin: «fi n’osera plus se 
montrer.» 

1 Dans la me, une femme en veste 
imitation léopard est accompa- 


qtf«üs lui ont piqué sa dynamo, ses 
freins, ses pneus ». Le chauffeur 
montre aux passagers la rue d’à 
cflté entièremen t bitumée fl y a six 
mois: « Eh bien I tant pis, Bs la re- 
font aujourd’hui I II y en a qui 
veulent vraiment croquer». 

Uri poissonnier entre, le panta- 
lon plein «FécaSIes et ne trouve 
pas d’endroit où s'asseoir. Le 
conducteur invite sèchement un 
garçon assis sur la banquette du 
milieu à rejoindre le fond déjà sur- 
chargé. Le garçon s’énerve, prend 
le mfrritms à témoin : «Mas pour- 
quoi ü me gueule dessus, je suis prêt 
â y aller, moi?» Le poissonnier 
s’assoit en équilibre sur demi- 
place. « Cest une chaise flûte de 
vide, çal ».. Un e femm e soit un 
kleene», le pose discrètement sous 
SOn nw- Le chauffeur marmonne 
sa mauvaise humeur - «boulot de 
merde,- fait chier de travailler 
comme ça» -, 3 hnrie contre un 
piéton qu’il a faüfi écraser en le 
trai tan t de «monument! ». 

A Ashaoui, flrfÿ a pas de rues 
mate mnlwnwi f des nuÔSOQS, des 
immeubles qui ont poussé dans 
tous les sens, sortis de la terre bat- 
tue et formant un quartier de pe- 
tits employés, de nouveaux arri- 
vés. Quatre vendeurs d’un 
ma gasin d’Etat ont fi™ leur jour- 
née, s'installent dans le minibus 
qui mène à la place Ataba avec 
fenvie de se taquiner. «7b as ter- 
miné plus tût, fui? Comment ça se 
fût que tu sois là? ». «Je fais un 
extra. » L’un d’eux, Ossama, ra- 


ces mêmes ne savent rien. Ce qui les 
intéresse, c’est la boqffè, les dopes, 
la drogue, le fric.» 

Deux maçons parient de leur 
chantier. Une femme, du mariage 
de sa fille qui est en train de capo- 
ter- « effe est revenue chez moi; un 
jour, ü Fa obligée à lui donner un de 
ses bracelets, B dit qui! kt rembour- 
sera.» Des écolières Tendent une 
visite à une amie, Turc avec des 
oranges, l’autre avec un chou 
fleur. Un couple se dispute sur les 
avantages et les inconvénients 
(Ton commerce sédentaire ou am- 
bulant Une femme est décidée à 
reprendre les 300 livres (environ 
230 francs) qu’elle a versées à 
FEtat pour payer un emplacement 
de marché dont eUe attend Fattri- 
bution depuis trois ans. Deux 
hommes commentent la réussite 
incertaine (Ftm ami fabricant de 
chaussures à Assouan - « mainte- 
nant avec les tennis Amigo~. ils ar- 
rivent à en frire en incrustant dans 
les semelles des petites ampoules qui 
s'éclairent, fout le monde en avait 
pour FAîd » (fête de la fin du rama- 
dan). Une adolescente raconte 
qu'elle a été harcelée au téléphone 
pendant trois mois - « lime disait: 
je veux juste entendre ta voix» - 
jusqu'au jour oit son père a mena- 
cé le plaisantin en criant: «ftdf 
fou qui habite avec les jbus, je sais 
qui tu es, je vais aller te trouver. » 
Une passagère plus âgée trouve 
que l’autre a bien de la chance 
parce que te sien « ne s’est jamais 
arrêté, il appelle à des heures im- 
posables, 3 h, 4 h du matin. » 

U ne autre parle d’une 
amie qui « n’est pas or- 
ganisée, elle a mis m ca- 
napé sous un escalier, un autre à cô- 
té des chiottes, comment veux-tu 
qu’elle reçoive des invités ?» Le 
père de Helmi est mort, « on a fait 
venir un bulldozer, m a nettoyé la 
rue, on Fa recouverte d’un beau 
sable blanc». Une mère trouve 
que sa fille de deux ans prononce 


« Dieu seul sait ce qui se passe 

dans les maisons des gens, mais sa femme, 

vous avez vu comme elle est jalouse. 

Et en plus elle est grosse comme nous trois » 


gnée de son mari en djellabab, 
d’autres se promènent en tailleur, 
d’autres voilées, d’autres en robe à 
fleurs. Un marchand de plafon- 
niers -a incrusté ses modèles en 
stuc sur sa façade, son voisin a fa- 
briqué des arbres en assemblant 
les dizaines de pots d’échappe- 
ment qiffl vend. Des charrettes de 
roseaux, de sacs de farine, de têtes 
et de viscères de montons se 
mêlent anx vieilles Peugeot, aux 
nouvelles Toyota. Une camion- 
nette s’échappe avec une cargai- 
son de fauteuils dorés. Le chauf- 
feur 1 du minibus croise un collègue 
ami, s’arrête et lui demande. Igno- 
rant les klaxons : «Alors, cet ac- 
cident, comment ça s’est terminé?» 
Les lycéennes de la banquette ar- 
rière regardent la rue, songeuses: 
«7b as vu ce type? Chaque jour, B 
enlève les fringues de sa vitrine et 
chaque jour, il en met des nouvelles 
comme s’il vendait tout dans la 
jomnée.» 

U ne grosse dame, assise 
près de la portière, se 
prépare à descendre 
pour permettre à un jeune de sor- 
tir, mais edui-d est déjà passé par 
la fenêtre. EUe se retourne, éton- 
née, vers les autres passagers qui, 
eux, attendaient sa réaction pour 
enfin rigoler. Une autre femme 
parle tout haut, dit qu’elle a envie 
de se foire du cocAeri mélange de 
riz, de macaronis et d’oignons gril- 
lés. Deux hommes se racontent 
que Saïd n’a pas eu de chance, 

/ 


conte longuement une histoire de 
papiers qu’c un type, le genre à ar- 
rêter les bateaux en marche, ne veut 
pas donner à (sa) femme pour 
qu’eût arrête de travailler. » Pour- 
tant, 3 «aimerait bien qu’eût reste 
à la maison», sa femme. Une col- 
lègue, plutôt jolie, maquillée, 
Fécoute d’une oreffle distraite et 
Un lance, ironique: «On est arrivé 
à Malek El Saleh, tu descends là 
tFhabitude ». « Ça va, faut le dire si 
je suis toùrd avec mes histoires », dit 
Ossama en sortant. 

« ü n’est pas normal en ce mo- 
ment. Dieu seul sait ce qui se passe 
dans les maisons des &ns mais sa 
femme, vous avez vu comment die 
est jalouse? » commente la jeune 
fille. «En plus, elle est grosse 
comme nous trois» ajoute son 
amie. A Ataba, dans les tanières, 
les murs de robes et les montagnes 
de casseroles, une passagère kâipe 
sa sortie et la chute est specta- 
culaire, - un mmîb iis raw- 

ment, on Le prend et on le qu i tte 
en marche-: «ça va pas, non? tu 
dois regarder ce que tu fris», crie- 
t-elle au chauffeur, étalée par 
terre. Les passagers s’esclaffent, 
un vieil homme prend à partie 
l'enfant qui seconde le (touffeur : 
« Toi aussi, tu dois finie attention ». 

" L’enfant répond: «Je bn ai dit de 
s’arrêter, qu’est-ce que ça peut me 
faire ? ». La suite du trajet se 
transforme en jeu, le vieil homme 
faisant mine de jeter Fenfant dans 
le ride: «Fais gaffe, parce que ri tu 
ne fiais pas attention, je te fris bas- 
culer-. ». Certains, devant, disent 
que «ce chauffeur est un paysan, 
(que) tout à l’heure, il voulait 
prendre des gens sur le toit», tandis 
qu’à l'arrière, un passager ne sup- 
porte pas les paroles de la chan- 
son, poussée à fond sur l'auto-ra- 
dto - «Mon destin, tu es devant moi 
mais je ne te vois pas.» «Tir vas 
baisser un peu, oui ? ». 

L’enfant met une cassette de la 
chanteuse Naguet El SagWra, un 
classique moins risqué et le passa- 
ger mal hroé engage la conversa- 
tion avec son voisin, im homme en 
cravate, lunettes fines, la barbe 
soigneusement taillée : «J’espère 
qu’on va tomber sur un poEder et 
que ce chauffeur va se jmre choper 
parce qu’on est beaucoup trop là- 
dedans. » L’homme barbu ac- 
quiesce. L'autre poursuit: «Tous 

v « 


bien les «1», « pas comme sa co- 
pine, on ne sait pas ce qu’elle a. » . 

Un homme a dépassé la station 
de police où U voulait s’arrêter 
mais les dix personnes du minibus 
le consoleut :« 7b vos descendre là, 
tu verras, les gens connaissent, c’est 
certain, ils ri indiqueront » 
L’homme descend et pendant 
quelques minutes, les passagers 
répètent qu’ici, à la fislère de la es- 
té des Morts, fl trouvera son che- 
min, «c’est certain». Le minibus 
filp sur Mostorod, roulant plus 
d’une heure à travers les entre- 
pôts, les urines, les chapelles et les 
mosquées. Les maisons 
co n st r ui tes les unes sur les antres 
donnent l'impression d’être des 
immeubles anx étages dépareillés, 
prêts à s'écroula. Sur les murs, un 
slogan «ma sceur est musulmane, 
le vole est un devoir» et à rentrée 
(Tune mosquée, Finscription «F is- 
lam est la solution ». 

Le chauffeur crie contre la voi- 
ture qui hésite à contourner un 
bus recouvert (Fune publicité pour 
le frigidaire «Idéal»: « Mais 
qu'est-ce tu fiais ? Passe FIdéal I », 
dit-il désignant l’obstacle. Un 
homme de Mostorod a acheté une 
carcasse de voiture avec les roues, 
les pneu s; 3 dit que «le moteur 
viendra, peut-être un Tbyotn ». 

Deux sœurs jumelles étourdies 
demandent à s'arrêter au bout de 
cent mètres, ce qui fait dire au 
chauffeur: «Je n’aime pas les éco- 
lières». Un bus apparaît énorme, 
frôle de quelques centimètres, ar- 
rache un rétroviseur et disparaît 
aussi rite, le klaxon vibrant 
comme une corne de brome. 

En bas, sous terre, dans le 
centre-ville, la station de métro 
« Sadate » est propre, neuve, par- 
semée de policiers qui interdisent 
de fumer. Les rames sont sûres, ré- 
gulières, les passagers attendent 
sur les quais devant des écrans vi- 
déo. Ils regardent Laurel et Hardy, 
La Panthère Rose, un bêtisier 
d'images d’amateurs, de déboires 
et de feux gags saisis dans des fa- 
milles d ! Américains moyens. Les 
gens sourient, restent sQencieux et 
montait dans le wagon, la tête en- 
core tournée vers Pim âge vidéo. 
Une deuxième Bgne de métro est 
en coms de construction. 

Dominique Le Guiïïcdoux 
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HORIZONS-DÉBATS 


Le pari 

de la République 


par Philippe Séguin 


La fin de l'idéal démocratique 


par Michel Maffesoli 


P OURQUOI le cacher? 
Charles Millon et moi 
n'avons pas toujours 
été d'accord sur 
nombre de sujets au cours des 
dernières années : du jugement 
sur la décentralisation aux dos- 
siers européens, nous avons dé- 
fendu des positions divergentes, 
voire opposées. Notre désaccord 
a culminé avec la campagne pour 
le référendum de Maastricht, au 
cours de laquelle il m'adressa une 
lettre ouverte pour zne mettre en 
garde contre un rejet du traité. 

four autant, le souvenir de nos 
joutes et de nos combats 
communs menés dans les pre- 
miers temps de l’expérience so- 
cialiste de 1981 ne s’est jamais 
dissipé et une estime réciproque 
nous a toujours liés, au-delà des 
vicissitudes de nos engagements. 
Plus important encore, ce respect 
mutuel trouvait sa source dans 
une adhésion partagée aux va- 
leurs de la République. Et c'est 
précisément cette inspiration que 
j’ai retrouvée à la lecture de La 
Tentation du conservatisme. 


Il est temps que cesse 
la mêlée confuse 
qui voit 
le président 
gouverner, 
le gouvernement 
légiférer, 
le Parlement 
enregistrer 


Loin de moi l'idée de gommer ou 
de passer sous silence certains 
choix qui continuent à nous sé- 
parer de manière radicale, no- 
tamment en ce qui concerne le 
fédéralisme européen. Mais ce 
qui me frappe avant tout, c'est la 
convergence sur le diagnostic 
porté sur la situation actuelle de 
la société française ; c'est l’identi- 
té de l'objectif poursuivi, à savoir 
la restauration de l’Etat républi- 
cain ; c'est enfin une même vo- 
lonté de réaffirmer l'autonomie 
et le pouvoir de décision du poli- 
tique. 

Le diagnostic en premier lieu. 
Comment ne pas reconnaître 
notre pays dans le tableau qu’en 
dresse Charles Millon? Derrière 
les supposés fondamentaux mis 
en avant par (es autorités moné- 
taires se profilent des réalités 
bien différentes : près de trois 
millions et demi de chômeurs, 
dont (es deux tiers sont victimes 
d'un chômage structurel ; deux 
millions et demi de personnes en 
dessous du seuil de pauvreté ab- 
solue ; cinq millions de mal-Io- 
gés ; trois millions d'illettrés. 

Encore ces statistiques ne re- 
flète nt-elle s que partiellement 
l'ampleur de la crise. Car au-delà 
de l’explosion du chômage et de 
l'exclusion, au-delà de l'accrois- 
sement des déficits publics, c’est 
bien à un bouleversement 
complet de l’ensemble des équi- 
libres politiques, économiques et 
sociaux, auquel nous nous trou- 
vons confrontés. 

C'est donc à bon droit que 
Charles Millon affirme que nous 
sommes en 1957, c'est-à-dire à un 
de ces tournants de l’histoire où 
le choix est entre le changement 
ou le déclin, un de ces tournants 
où le conservatisme est à la fois, 
comme H l’écrit, une tentation 
permanente et une promesse de 
mort. 

Charles Millon ne se contente 
pas de nous livrer cet état des 
lieux, éclairé par ses convictions 
et son histoire personnelle. U 
nous propose également une 
stratégie de changement, à tra- 
vers la refondation de la Répu- 
blique. La refondation de la Ré- 
publique, c’est d'abord la remise 
en ordre des institutions de la V" 
République et l'Instauration 
d’une réelle séparation des pou- 
voirs. il est grand temps que 
cesse en effet cette mêlée 
confuse qui voit le président gou- 
verner, le gouvernement légifé- 
rer, le Parlement enregistrer, la 
justice hésiter entre la soumis- 
sion et l’opposition au pouvoir 
en place. U est grand temps que 


l’Etat républicain reprenne ses 
droits, ce qui passe, dans les se- 
mâmes à venir, par une distinc- 
tion nette entre les affaires de la 
France et celles des candidats. 
Maïs la refondation de la Répu- 
blique, c'est aussi une foi renou- 
velée dans la mobilisation collec- 
tive contre cette montée de 
l'individualisme dans laquelle 
Tocqueville voyait à juste titre la 
menace d'un despotisme mou ; 
c’est ['affirmation que si le poli- 
tique ne peut pas tout, il peut 
beaucoup dès lors qu'il se donne 
l’ambition et les moyens du 
changement; c'est la conviction 
que l’élection présidentielle est le 
levier privilégié pour le change- 
ment 

L'immense mérite de ce livre 
consiste donc à redonner sa véri- 
table dimension au politique, 
c’est-à-dire à la volonté mise au 
service d’une ambition collective 
et au débat d’idées tranché par le 
peuple, loin des brouets d'ar- 
rière-cuisine ou des conciliabules 
d’alcôve, qui alimentent la chro- 
nique partisane. 

Quand d’aucuns considèrent 
aujourd’hui la vie publique 
comme un jeu où l'essentiel 
consiste à miser au mieux pour 
augmenter ses gains, Charles 
Millon tranche en affirmant sa 
conception de l’intérêt général et 
en assumant toutes (es consé- 
quences de ce choix, force est de 
constater que cette démarche est 
peu commune et que cette 
éthique de la responsabilité, qui 
est au cœur des valeurs républi- 
caines, figure aujourd'hui, aux 
côtés du bon sens cher à Des- 
cartes, parmi les choses du 
monde les moins bien partagées. 

Le renouveau de notre démo- 
cratie passe par la délibération 
publique, qu'elle soit le fait du 
Parlement, des partis ou des res- 
ponsables de la cité. Et la vertu 
éminente de La Tentation du 
conservatisme est bien de rappe- 
ler que l’élection présidentielle 
ne se limite pas au choix d’un 
candidat, mais qu’elle est l’occa- 
sion pour la France et les Fran- 
çais d’une réflexion sur leur ave- 
nir. Face aux blocages des 
technocrates et à la surenchère 
des démagogues, Charles Millon 
nous rappelle que la politique 
dans une République, c'est 
d’abord une pédagogie à l’usage 
des citoyens. 


Philippe Séguin est pré- 
sident aeTAssemblée nationale. 

★ « La Tentation du conserva- 
tisme » de Charles MEBon, BeK 
fond, 157 pages, 92 F. 


O N a beaucoup glosé 
sur ce qu’il est 
convenu d’appeler le 
« silence des Intel- 
lectuels ». Manière pudique de re- 
connaître que, la plupart du 
temps, ces derniers, en général 
autoproclamés, n’ont plus grand- 
chose à dire. On peut, tout au 
contraire, reconnaître qu'ils sont 
bien bavards. Bavardage sans 
conséquence la plupart du temps, 
où la conviction, l'Indignation, 
propres aux « belles âmes » tient 
lieu de réflexion. 

Un tel bavardage est lassant, Q 
est surtout totalement déconnec- 
té de la réalité sociale. D’une part, 
parce qu’il continue à appréhen- 
der la vie sociale avec des catégo- 
ries théoriques quelque peu da- 
tées. Si les «grands discours de 
référence » ont fait leur temps, 
leur pouvoir de nuisance n'en finit 
pas d’avoir des effets regrettables. 
Et d’autre part, car l’essentiel des 
analyses en cours est contaminé 
par la logique du devoir être nor- 
matif, judfcatif, considérant 
moins ce qui est, ce qui devrait 
être. Moralisme quand tu nous 
tiens 1 

En fait, essentiellement préoc- 
cupée par son désarroi devant un 
objet insaisissable, agacée par des 
reclassements politico-idéolo- 
giques de tous ordres, la majeure 
partie de rinteQigentsia, universi- 
taires, journalistes et décideurs 
confondus, semble totalement in- 
capable de comprendre, et peut- 
être même de voir, le changement 
qualitatif qui est en train de s’opé- 
rer dans nos sociétés. Tout au 
plus, devant un désenchantement 
politique et syndical des plus mas- 
sifs, devant la saturation évidente 
du « contrat social », on ressort 
une vieille lune de la philosophie 
politique du XIX e siècle, cette fa- 
meuse « société civile », ecto- 
plasme aux contours indéfinis, qui 
a le double avantage d’éviter un 
effort d’analyse et de masquer la 
déchirure qui parcourt un cotps 
social ne pouvant plus s’interpré- 
ter en termes de classes, de caté- 
gories socioprofessionnelles ou 
autre catégorie identitaire de la 
même eau. 

Cette déchirure peut être 
comparée au «trou noir» décelé 
par l’astrophysique contempo- 
raine: une autre forme d'énergie 
s’y condense qui échappe aux 
analyses classiques faites en fonc- 
tion de V espace-temps tradition- 
nel 

Ainsi peut-on dire, ffit-ce d’une 
manière hypothétique, que l'homo 
economicus tourné vers le lointain 
et la maîtrise de la nature, que 
rhomo poiiticus fasciné par le pou- 
voir et se déterminant pour ou 


contre lui, pourraient bien laisser 
la place à ce que l’on peut appeler 
un homo aestiieticus qui se soude, 
avant tout; d'éprouver quelques 
émotions collectives, au sein des 
petites « tribus» auxquelles il 
participe. 

Sous peine de perdre contact 
avec la réalité sociale, nous se- 
rions bien inspirés d’être attentifs 
à un tel processus. Celui-ci privilé- 
gie ce qui est proche, familier, 
quotidien. 0 met l’accent sur le 
consensus dans son sens chrono- 
logique, cum sensualis, c’est-à- 
dire: partage des sentiments. Ce 
consensus est, avant tout, recen- 
tré sur ce que l’on peut appeler la 
« proxémie ». Dans tous les do- 
maines (travail, culture, sexuali- 
té), priorité, pour le meilleur et 
pour le pire, est donnée au senti- 
ment d’appartenance. 

A l'encontre de ceux 
qui se lamentent 
sur la fin des grandes 
valeurs collectives, 
on peut supposer 
que le fart nouveau 
est la multiplication 
des petits groupes 
de réseaux 


n est évident qu’un tel consen- 
sus n'a plus rien à voir avec 1e mo- 
dèle du contrat social, déterminé, 
avant tout, par un développement 
linéaire, rationnel et prévisible, Ü 
fait davantage penser à une arbo- 
rescence aux ramifications 
complexes et aax effets aléatoires. 
Ce sont les circonstances et le 
plaisir de vivre ensemble des mo- 
ments d'intensité qui vont ainsi 
caractériser les diverses explo- 
sions sociales. On peut même sup- 
poser que celles-ci, sans rime ni 
raison, vont se développer dans 
tous les domaines de la vie so- 
ciale. Grèves sans revendications 
« raisonnables », coordinations 
de tous ordres, qui ne veulent pas 
mourir une fois les négociations 
achevées, «mouvements» im- 
promptus et divers sont là pour le 
prouver. 

Dans une telle logique, tous tes 
prétextes sont bons, indécidables 
aussi En tout cas, devant im tel si- 
tuationnisme généralisé, il est 
bien' délicat de s'en tenir aux in- 
terprétations strictement méca- 
niques qui ont fait le succès de la 


perspective économico-politique. 
On serait mieux avisé de suivre 
avec attention les méandres des 
passions et des sentiments collec- 
tifs qui ne se verbalisent pas dans 
des manifestes ou programmes 
classiques, mais s’expriment dans 
une pratique, parfois bien banale, 
qui toujours marque en profon- 
deur le corps socïaL 

Le social ne s’inscrit plus dans te 
cadre d’une Histoire en marche, H 
ne se situe pas non plus contre 
l’Histoire, il se met en marge de 
celle-ci Plus exactement, ii fait 
éclater 1e concept de centre histo- 
rique en une multitude de centra- 
lités souterraines qui ont chacune 
leur histoire. Savoir prendre en 
compte une telle hétérogénéité 
est certainement la question es- 
sentielle de cette fin de siècle. 

Cette hétérogénéité va traverser 
de part en part tous tes domaines 
de la vie sociale. On la retrouve, 
du travail aux loisirs en passant 
par la consommation, dans les di- 
verses situations caractérisant tes 
sociétés. Elle va aussi se nicher, de 
la famille aux partis en passant 
par les associations, dans toutes 
tes formes d'agrégations que nous 
connaissons. On peut la repérer 
enfin, dans toutes les institutions 
qui, de l'école aux diverses organi- 
sations, structurent la vie sociale. 
Une telle hétérogénéisation galo- 
pante fait que toute chose tend à 
échapper à un ordre purement 
mécanique, et dépasse ou à tout 1e 
moins ne se réduit pas à ce que 
l’on appelle, communément, tes 
rapports sociaux. 

Non pas que ceux-ci n’existent 
pas ou plus - il faudrait être bien 
aveugle pour les nier - mais peut- 
être est-il temps de montrer qu’fis 
reposent sur un ethos, une ma- 
nière d'être que la modernité a te- 
nue pour quantité négligeable. 
Cest cela que l’on peut appeler ia 
socialité. Q s'agit de quelque chose 
de bien différent de la simple 
« sociabilité » que l’on concédait 
comme reliquat d'importance mi- 
nime, dans le cadre des rapports 
sociaux.' An soda) appartient la 
solidarité mécanique, l’instrumen- 
taüté, 1e projet, la rationalité et la 
finalité. La socialité, par contre, 
voit le développement de la soli- 
darité organique, de la dimension 
symbolique (communication), du 
souci du présent 

On assiste de nos jours â l’ac- 
centuation du sentiment collectif. 
A l’encontre de ceux qui se la- 
mentent sur la fin des grandes va- 
leurs collectives et le rétrécisse- 
ment sur rindivîdu, qu’ils mettent 
en parallèle avec l’importance ac- 
cordée à la vie quotidienne (ce 
qu’ils nomment te cocooning), on 
peur émettre l’hypothèse que 1e 


AU COURRIER DU MONDE 

Couleur de sang 

U y a un quart d e sièc le, les 
« bombes à billes » américaines dis- 
persaient tours sinistres fragments 
dans 1e corps de femmes et d’en- 
fants vietnamiens, inoffensifs pour 
le Fbntagone. 

Aujourd'hui, tes « bombes à ai- 
guilles » russes dispersent leurs si- 
nistres fragments dans te corps de 
femmes et d’enfants tchétchènes, 
inoflensfè pour te Kremlin. 

Quand te secrétaire cPÈtat améri- 
cain Warren Christopher propose de 
«dépasser l’Incident» de Grozny 
(France-Inter, le 18 janvier), 50 
FRn’est-ce pas un peu à lui-même et 
à son pays qu’il décerne rétroactive- 
ment un douteux certificat de bonne 
conduite internationale, autant qu’à 
son partenaire russe ? 

Le téléphone «rouge» entre 
Washington et Moscou a décidé- 
ment la couleur du sang- 

Jean Chesneaux 
Paris 

L’age du président 

Les arguments développés par 
André fontaine dans son article 
«L’âge du président» (Le Monde 
daté 25-26 décembre 1994) sont de 
bon sens. Un vieux pays ne devrait 
pas remettre son sort pour sept ou- 
quatorze ans entre les mains d'une 
personne trop âgée, étant donné la 
lourdeur de sa tâche et importance 
(excessive â mes yeux) de ses pou- 
voirs et responsabilités. 

Et puis, c’est évident, fl faut per- 
mettre, sans attendre 2002, aux 
«jeunes» cffitte candidats avec une ■ 
bonne chance d’être élus. 

Oui, la France a beaucoup de défis 


à relever tout de suite. Il nous faut 
un prérident dans la force de râge 
pour les abordet En aucun cas notre 
pays ne peut attendre F&ection pro- 
chaine. 

C. Garnier 
Paris 

Pas les chinois ! 

comment on journal tel que Le 
Monde [nos éditons du 10 janvier] 
peut-il encore traiter avec tant <f en- 
thousiasme la question de Pênotme 
marché chinois pour les construc- 
teurs automobfles ? Sachez que ri tes 
Chïnrss devaient atteindre notre ni- 
veau de consoonnation (et en parti- 
culier de comommaton automo- 
bile) nous serions confrontés à une 
catastrophe écologique irrémé 
diable, fourquoi devrions-nous nous 
évertuer, à grand renfort de légte* 
mentations et de développements 
technotogjques, à réduire nos émis- 
sions polluantes en Europe ri nous 
encourageons un quart de la popu- 
lation mondiale à adopter un mode 

de vie dont nous connaissons les li- 
mites? 

Jfan Meyer 
Paris 

La trop facile référence 
AU POPULISME 
Qu’on te veuifle ou non, û apparaît 
dans un sondage pubfié par La Croix, 
puis par Le Monde, que Bernard Ta- 
pie arrive en tête des personnalités 
politiques que tes SDF veulent voir 
Sues. Et tes parangons de vertu qui 
ont écrit dans Le Mandeéi 7 janvier 

vMJdraientiMmlireàc^hoïnmede 
s’exprimer 1 Probablement estiment- 


fls qu’en « gagnant» leur misère, tes 
SDF ont perdu leur bon sens. Peut- 
être même pensent-ils, ai leur for 
intérieur, qu’il faudrait supprimer te 
droit de vote des SDF pour cause de 

marginalité. 

Os fondent mieux de s’interroger 
sur les causes objectives de leur 
choix, en excluant la trop facile ré- 
férence au «r populisme », dont Futfli- 
sation n’a pour but que d’évacuer 
par le mépris toute volonté de 
compréhension. 

Merci au Monde de n’avoir pas 
ferme ses portes à celui que tes SDF, 
dans leur minorité, se seraient choisi 
pour les représenta 

Jean Vidal 
Lauris (Vaucluse) 

Le billet 
de 50 francs 

' L’article d’Amo Klarsfèld, au de- 
meurant fort intéressant et témoi- 
gnant d’une large érudition, 
comporte cependant une inexacti- 
tude. 

En effet, Colbert n’a jamais orné le 
portrait de nos bflfets de 50 francs et 
•avec 


Racine qui a figuré sur 1e billet de 
5û francs type 1962 dû à M. Lambert 
et gravé par MM. Marfiat et PieL 

Jean-Louis Rocchi 
Mulhouse 

Injuste agirc 
La décision de l’ Agirc de ré- 
duire, à partir du 1“ janvier, les 
suppléments familiaux accordés 
au titre des retraités, est injuste. 
Elle procède de surcroît d’une 
mauvaise analyse marketing, j’ai 


l 



eu trois enfants qui tous trois co- 
tisent aujourd'hui comme cadres 
à F Agirc. fis cotisent bien au-delà 
de la majoration familiale de ma 
retraite (10 %), au plus grand pro- 
fit de la solidarité avec les re- 
traites sans enfant Si je n'avais 
pas fait * cet investissement hu- 
main et national», l’ Agirc aurait 
trois cotisants de moins. L’argu- 
ment de l' Agirc me prédisant, par 
lettre circulaire, que l’avantage fa- 
milial avait été « acquis sans coti- 
sations particulières » est falla- 
cieux. 

J. Châtü 
Paris 

L’exclusion du père 

Le Monde du 11 janvier a rendu 
compte de l’arrêt de la Cour d’ap- 
pel de Bordeaux concernant la 
prise en charge des frais d'études 
de leur fille par des parents sépa- 
rés. je souhaiterais, en pensant 
aux enfants et à leur avenir, attirer 
l'attention sur une face cachée de 
ce délicat problème : dans Les af- 
faires de divorce, 1e parent qui a la 
«garde» de l’enfant abuse 
souvent de son autorité pour ma- 
nipuler cet enfant afin de te cou- 
per de l'autre parent(_) 

Celles et ceux qui sont à Fori- 
gine de l’exclusion d’un père 
doivent assumer leur responsabi- 
lité. Cet arrêt de la Cour d’appel 
de Bordeaux ne fait que rappeler 
à la mère et au père adoptif les 
conséquences de l’exclusion du 
vrai pète de l'enfant 

Marcel Klein 
Paris 


fait nouveau se trouve être la mul- 
tiplication des petits groupes de 
réseaux existentiels. 

On peut reprendre la question 
qui préoccupait en son temps 
Durkheim : « Comment tient une 
société que rien ne transcende mais 
qui transcende tous ses membres ?» 
Cette formule résume bien la thé- 
matique de la transcendance im- 
manente. La politique finalisée ou 
['utilitarisme économique ne 
peuvent, seuls, expliquer la pro- 
pension à s’associer. Malgré les 
égoïsmes et les intérêts parti- 
culiers, il y a un ciment qui assure 
la durée. Peut-être fout-il en cher- 
cher la source dans le sentiment 
partagé. Suivant les époques, ce 
sentiment se portera soir sur des 
idéaux lointains, et par voie de 
conséquence de faible densité, 
soit sur des objectifs plus puis- 
sants parce que plus proches. 
Dans ce dernier cas, il ne pourra 
pas être unifié, a fortiori rationali- 
sé et universalisé. A ce moment- 
là, la solidarité qu’il engendre 
prend un sens concret 

Cest ainsi qu'une certaine in- 
différenciation consécutive à la 
mondialisation et à runiformBa- 
tion des modes de vie et parfais 
de pensées abstraites peut aller de 
pair avec l’accentuation de va- 
leurs particulières, qui, elles, sont 
investies, chacune, avec intensité, 
par quelques-uns. Ainsi peut-on 
assister à une mass-médiation 
croissante, à un habfilement stan- 
dardisé, à un fast-food envahis- 
sant et, dans le même temps, au 
développement d’une communi- 
cation locale (réseaux câbles, T.V. 
thématiques), au succès de 
gammes de vêtements spéci- 
fiques, de produits ou de plats lo- 
caux, quand fi s’agira, à des mo- 
ments particuliers, de se 
réapproprier son existence. 

Le partage du sentiment est te 
vrai ciment social: il peut 
conduire au soulèvement poli- 
tique, à la révolte ponctuelle, à la 
lutte contre l'exclusion, à la grève 
par sotidarité ; fi peat également 
s'exprimer paroüdans la banalité 
courante. Dans tous les cas, U 
constitue un ethos qui fait que, 
contre vents et marées, au travers 
des carnages et des génocides, le 
peuple se maintient en tant que 
tel, et survit aux péripéties poli- 
tiques. Ce n'est pas parce que 1e 
terme a été galvaudé, dans une 
orientation politique de triste mé- 
moire, que 1e populisme, qui est 
une autre manière de dire l’idéal 
communautaire, doit être diabofi- 
sé. On peut même dire qu’en le 
déniant on est sûr qu’il resurgira 
d’une manière perverse, c'est-à- 
dire par des voies détournées et 
donc de façon plus dangereuse. 

four 1e sociologue essayant de 
comprendre ie vitalisme de la so- 
ciété, le sésame pourrait être: 
« Omnis potestas a populo » 
(«Tout pouvoir procède du 
peuple »). On peut imaginer un 
pouvoir en voie de mondialisa- 
tion, bi- ou bicéphale, se dispu- 
tant et se partageant les zones 
d'influence économico-symbo- 
liques, jouant à I'mtimldatkm ato- 
mique, et en deçà (ou à côté), la 
prolifération de groupements 
(fintérêts divers, de « lobbies », la 
création de baronnies spécifiques, 
la multiplication de théories et 
d’idéologies opposées les unes 
aux autres. D'un côté Phoinogé- 
néitë, de l’autre rhéférogénélsa- 
tion. 

Cette perspective est actuelle- 
ment déniée par la majorité des 
observateurs sociaux. En parti- 
culier parce qu’elle contrevient à 
leurs schémas d’analyse issus des 
pensées positivistes ou dialec- 
tiques du siècle dernier. Une telle 
évolution ne manque pas «fptre à 
bien des égards inquiétante,, et on 
peut à juste raison éprouver la 
cruauté à l'œuvre dans les guerres 
entre voisins, entre tribus, dkns la 
violence des bandes entre telles, 
dans 1e rejet d’un idéal pacifica- 
teur. Mais cela existe, et aviit de 
porter quelque jugement Wie ce 
soit, n’est-ce pas notre travail 
d’intellectuels d’établir d’ibord 
un constat? Ce constat devrait 
nous permettre de décelerldans 
cette tribaJisation de la société 
non seulement les aspecti' des- 
tructeurs de l'ordre ancien mais 
aussi ceux qui annoncent us autre 
type d'harmonie. 

Michel MttffëSQli'eg socio- 
logue 
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L'exclusion par Tetsu 
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Le sauvetage du Mexique 

U NE fois encore, la semble du -monde. Par un effi 
panique provoquée de contagion redoutable, «r ci 
pax la crainte d’un marchés financiers qui font 
effondrement brutal 


U NE fois encore, la 
panique provoquée 
par la crainte d’un 
effondrement brutal 
du système financier internatio- 
nal a conduit les grands argen- 
tiers du monde à organiser un 
énorme plan de sauvetage en fa- 
veur du Mexique. Alors que le 
Congrès des Etats-Unis s’apprête 
à accorder à Mexico une garan- 
tie de crédit pour 40 milliar ds de 
dollars (220 milliards de francs), 
le Pûnds monétaire internatio- 
nal va loi dégager une aide en 
trésorerie de 7,8 milliar ds de dol- 
lars (40 milliards de francs). 

Plutôt que de procéder, 
comme aujourd’hui dans Fnr- 
gence, à des opérations chlrurgi- 
cales ponctuelles, ne seralt-fi pas 
temps de mettre en chantier une 
véritable réforme dn système 
monétaire et financier Interna- 
tional ? Préconisée depuis long- 
temps par la France - par 
Edouard Balladur notamment - 
une telle Idée a toujours été re- 
jetée par les principaux diri- 
geants occidentaux. Elle s’est 
heurtée notamment à une oppo- 
sition idéologique américaine 
forte. Aujourd’hui, la crise du 
peso mexicain perturbe le dollar, 
Washington et ses convictions li- 
bérales. Les déclarations de Bill 
CUnton, transmises Jeudi 26 jan- 
vier à Davos par satellite, in- 
diquent une évolution des es- 
prits, timide certes, mais 
significative. 

Plaidant en faveur du plan de 
soutien au Mexique mis au point 
par le Trésor américain, Bill 
Clinton expDquait que cette opé- 
ration de sauvetage était Indis- 
pensable non seulement pour 
PAmérfque, mais aussi pour l'en- 


semble du-monde. Par un effet 
de contagion redoutable, « ces 
marchés financiers qui fonc- 
tionnent vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre» et qui réagissent 
avec « une rapidité et une brutali- 
té insupportables » - ce sont les 
mots de Bill Clinton - risquent 
de plonger la planète dans une 
grave crise financière. 

C’est là l’une des consé- 
quences dhm système monétaire 
et financier international qui 
fonctionne sans contrôle des 
changes et sans véritables 
règles. Bill CUnton a dénoncé. 
Jeudi, les méfaits <fun tel mon 
système». 0 s’est déclaré favo- 
rable, avec un peu plus de 
conviction que Pété dernier à 
Naples, à une réforme des insti- 
tutions monétaires Internatio- 
nales issues de Bretton woods. 
Le cinquantième anniversaire 
des Nations unies et le sommet 
des chefs d’Etat dn G7, en juin à 
Halifax, au Canada, devraient y 
travailler. 

En Emope, la crise des mon- 
naies dn Sud (la lire italienne, la 
peseta espagnole et Tescudo 
portugais) a renforcé, ces der- 
nières semaines, Pintérét de 
nombreux responsables eu fa- 
veur d’un système monétaire In- 
ternational pins stable. En Amé- 
rique, la crise du peso a les 
mêmes effets. Bill Clinton n’est 
certes pas encore un partisan 
d'un « SME mondial », loin s’en 
faut, mais D s'inquiète enfin des 
conséquences d’une instabilité 
monétaire et financière exces- . 
sfve sur Péconomie réelle, il ne 
faudrait pas que le remède de 
cheval administré au Mexique 
ne fiasse croire que la maladie a 
disparu. 


Cauchemar à gauche 


Ü f banquet républi- 

cain l A Cbâteaif- 
n £bhKm,par «urcroft. 
Et avec un projet de 
mise «n scène irréelle : Henri Emr 
manneffl et Lionel Jospin entou- 
rant François Mitterrand. On 
croit rêver, Même si le uéchable 
spectacle qui n’en finit pas, au- 
delà de quelques visions d’opé- 
rette programmées, prend 
chaque jour ou peu pins une al- 
lure de cauchemar pour la 
gauche française, pour ce qui en 
reste- 

Les scènes de genre devenues 
coutumières sur le champ de ba- 
taille de Faprès-Mftterrand vont- 
elles se répéter à Pftiflnl ? Le chef 
de PEtat laisse s’organiser, s’il ne 
Ffaisplie pas, Faf&oatenient préa- 
lable ravageur sous couvert de 
légitime processus de choix dé- 
mocratique, entre Lionel Jospin 
et le premier secrétaire dn Parti 
socialiste. En réserve - provi- 
soire? - de la bute pour Paccès 
au ring présidentiel, Jack Lang 
prend ses marques pour des « re- 
prises» ultérieures, en créant im 
nouveau mouvement dont Ftati- 
tnfé même - « Inventer demain » 
- affiche Involontairement la 
cruelle situation d’aujonrd’lmL 
Un pMe mB terrawHen en ordre 
de bataille, en dépit de Fétrange- 
té de cette logique clanique, per- 
pétuée face à des mouvances 
unies par une gamme de senti- 
ments qui va de la réticence au 
dégoût pour les fruits amers du 
mtttmandfsme, tamfis qtfun Ro- 
bert Vigoureux tire à Marseille la 
première salve de ralliements 
peu dignes à te victoire annoncée 
de la droite: décidément, la «far 
mine » socialiste ne peut prendre 
place autour de la table d’un ban- 
quet républicain qu’au prix 


d’étranges lapph^riim^EMoiiime 
-stces a¥ameg : ne suffisaient pas, 
Bernard Tapie va, encore ’Ct tou- 
jours, s’y imposer, même physi- 
quement absent, avec la calme 
Impudence de qui sait détenir les 
dés dû garde-manger électoral 
et S'A le juge nécessaire, les plus 
fortes recettes de soupe à la gri- 
mace. * 

Qu'importe an fond la guérilla 
judiciaire « bw laquelle se débat 
le sauveur et maBre de Radical, 
dans laquelle fl vient de perdre 
une bataille en se voyant refuser 
par 1e président de 1a cour d’ap- 
pel de Paris la suspension des ef- 
fets du jugement qui le met en B- 
quidation judiciaire à titre 
personnel 

Car Bernard Tapie - même 
inexorablement conduit à te dé- 
chéance de ses manda t s électo- 
raux et à Pinégibflité - demeure 
le grand ordonnâtes - si peu se- 
cret! - des festivités à 1a gaieté 
forcée auxquelles s’obflgent les 
socialistes. C'est lui qui peut 
«laisser passer» un candidat qui 
n’aura pas la désagréable préten- 
tion fondée (F Incarner le retour à 
un peu plus de rigueur morale. 
Lui qui peut « empêcher » à 
gauche dans le cas contraire. Liri 
encore qui peut Imposer ses 
conditions en décidant de télé- 
guider ou non une «torpflle» de 
son choix dans la guerre prési- 
dentielle. 

En ce sens, Flssue de telle ou 
telle des nombreuses actions Ju- 
diciaires pendantes Bées au cas 
Tapie ne saurait être décisive 
pour le moment C'est pourquoi 
les banquets républicains de 1a 
gaucbe socialiste ne laisseront 
subsista; pendant quelque temps 
encore, qu'un goût amer pour ses 
mimants et ses sympathisants. 
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Le pouvoir 

.des deux cents gérants 

Suite de ia première page 

Complication supplémentaire, la mondialisa- 
tion des marchés de capitaux frit que Fépargne 
d’un pays ne fournit pas forcément à son écono- 
mie les investissements— et les emplois. Ainsi 
les Etats-Unis, ai dépit de déficits budgétaires et 
courants considérables (évalués respectivement 
à 200 milliar ds et 140 milliards de dollars Fan 
dernier) et ohm taux d'épargne parmi les plus 
faibles, ont été en 1994 les (dus gros exporta- 
teurs de capitaux. Envhon 120 milliards de dol- 
lars sont sortis des marchés américains pour 
s’investir au dehors en 1993 et 1994. 

Dans la bataille entre les nations, ce sont 
moins les divisions on les Idéologies qui priment 
que te ca pacité AattriBer^t, piusèneore^ àa et euir 
tes-mvestisseofc.-Le capital-est synonyme dÇn- 
vestisséme h i, décroissance et 'de développe- 
ment Mais cette richesse s’est aujourdTini to- 
talement affranchie des gouvernements. Elle est 
entre les mains de ces deux cents gérants et des 
mflflers d'autres qui, sur les marchés, placent les 
capitaux des pins grandes banques, des plus 
grandes compagnies d'assurances ou desprtad- 
panx fonds de retraite. FkLeEty, le premier ges- 
tionnaire de fonds américain et du monde, 
inonde les marchés de plus de 330 nriffiands de 
dollars (plus de 1800mllflards de francs). Les 
autres géants que sont la PNC Bank, Bankers 
trust, Merrifl Lynch, WeQs Fargo, associé an ja- 
ponais Nikko Securities, State Street, Vanguard 
Group ou l'assureur Metropolitan Lifo, gèrent 
dbaom entre 130 mübards et plus de 200 mD- 
Hards de doOais. Os le font tous sous la dktée 
des analystes des banques de marché que sont 
Salomon Brothers, le CréÆt suisse, Firet Boston, 
Lehman Brothers, Goldman Sachs, Morgan 
Stanley et encore Merrill lyncta. Six banques qui 
trustent les premières places des classements 


mondiaux d’émission d’obtigatious et d'actions. 

Les grands investisseurs de te planète se sont 
octroyé an fil du temps un droit de regard per- 
manent sortes pays, leurs économies et les poli- 
tiques gouvernementales. Os sont devenus les 
juges de paix de la pertinence des politiques 
économiques. Leurs avis, leurs commentaires 
sont étudiés à la loupe dans les banques cen- 
trales et dans tes ministères des finances. Mais 
leurs exigences sont parfois contradictoires. 

La crise financière mexicaine qui s’est déclen- 
chée fl y a on peu plus d’un mois, le 20dé- 
cembre 1994, en est une parfinte illustration. 
Pour avoir voulu se développer rapidement, le 
Mexique a cherché, avec succès, à attirer tou- 
jours plus de capitaux étrangers- Son secret a 
consisté pendant longtemps à rémunérer très 
généreusement répaigne étrangère. Le Mexique 
est devenu Teldorado des gérants de porte- 
feuille américains. Des performances flat- 
teuses— et pas de risques. Une situation forcé- 
jnent ! fcntènaiMe:i lié Mexique s’ est 1 retrouvé^ 
icondamné'pee à peu à préserver à tout prix là 
valemlrie^ÛYifOntadle'afin d’empêcher ûne'fufte n 
des capitaux. La pression devenait d’autant plus 
forte sur le peso que retKletîement, financé sans 
coup férir par des investisseurs étrangers, a mis 
à mal tes finances publiques du pays. Le gouver- 
nement de Mexico a dû s’engager à diminuer les 
déficits, quitte à provoquer des tensions so- 
ciales. Cela n’a pas suffi à «rayer la méfiance 
grandissante des investisseurs, Mexico a fini par 
laisser filer te peso et tes capitaux, après avoir 
épuisé en vain ses réserves de change. 

UN m«UUN FAVORABLE 

Certes, le Mexique est un cas extrême. Son in- 
capacité à limiter son endettement avait déjà 
débouché en 1982 sur une secousse majeure. 
Mais, dans le monde financier unifié des armées 
1990, le mode de développement des crises n’a 
plus rien à voir avec celui du début des années 
80. TOut est instantané ou presque. Les deux 
cents gérants qui font Fopinkm des marchés et 
les milliers d’autres qui les suivent ont un 


comportement moutonnier, des angoisses et 
des engouements partagés. Ils se sont tous bru- 
talement interrogés sur la « qualité » de leurs 
engagements dans les pays dits émergents, et 
plus généralement dans tes pays considérés 
comme trop endettés. Née au Mexique, la dé- 
fiance des grands Investisseurs à l’égard des 
monnaies dites « faibles » s’est répandue par 
vagues successives. U première a touché PAmé- 
rique latine. Puis l’Europe du Sud fut atteinte et, 
pour finir, l’ensemble des pays endettés, y 
compris le Canada et l’Australie et, dans une 
moindre mesure, la France. La théorie des domi- 
nos appliquée à la finance. L’amalgame est 
contestable, mais la contagion n’en est pas 
moins réelle. 

EDe a été d'autant plus rapide que te terrain 
était favorable : crises politiques en Italie et en 
Espagne, incertitudes sur 1e pouvoir en Chine - 
alors que le numéro un, Deng Xïaoping, serait 
mourant, selon des rumeurs insistantes ~ et, 
'pritt finir, le tnsmbtemenf dé’tfèntf fte'ftobé, qui 
parerait fnritertes investisseurs japonais à rapar 
tiftr une partie de leurs éapMtft: placés à 
F étranger Cette crise inédite souligne à la fois 
les conséquences de la mondialisation des mar- 
chés et celtes de la concentration du pouvoir fi- 
nancier anx mains de quelques gérants. Les pays 
sont aujourd'hui contraints de se conforma- au 
modèle préféré des deux cents gérants : celui du 
libéralisme et de l’orthodoxie, a Les gouverne- 
ments qui imposent des réglementations, des dé- 
penses et des impôts excessifs et dont les banques 
centrales produisent des liquidités en excès voient 
et verront de plus en plus les capitaux se refuser à 
eux», explique un président de grande banque. 
Le héros malheureux du livre de Tbm Wotfe, Le 
Bûcher des vanités, qui décrit l’univers impi- 
toyable des golden boys de WaD Street, se pre- 
nait parfois pour un des «maîtres du monde ». 
Les deux cents pins puissants gérants de fonds 
d’investissement de la planète doivent avoir de 
temps à autre ce sentiment 

Eric Léser 
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Q UAND, dans les an- 
nées 60, Golda Meir 
écarte d’un revers de 
main la question des 
Falachas, en s'excla- 
mant : « N’avons-nous pas assez de 
problèmes ? ». Elle est à Punisson 
de ses compatriotes. Personne en 
Israël ne veut entendre parler de 
ces Ethiopiens qui se réclament 
d’une judàîté - non reconnue par 
les rabbins - pour bénéficier de la 
«loi du retour ». Le monde entier 
tes découvre le 3 janvier 1985 lors- 
qu’ est éventé 1e secret du pont aé- 
rien entre 1e Soudan et Israël, qui 
dure depuis déjà deux mois. Dix 
mille Falachas avaient entrepris 
une marche de Pexfl de FEthiôpie 
vers le Soudan, trois mille étaient 
morts « route ; les rescapés at- 
teignent la Tèn-e promise contre le 
paiement par Jérusalem de plu- 
sieurs dizaines de millions de dol- 
lars an gouvernement de Khar- 
t» mm. 

Parce qu J «/Zs sont les seuls juifs 
parmi les Noirs et les seuls Noirs 
parmi les juifs», les Falachas (le 
mot - péjoratif — vient d’une ra- 
cine qui signifie «émigrer» en 
langue guèze) ont été IgnoTés pen- 
dant des siècles. Leurs origines 

sont discutées. Selon la légende, ils 

sont tes descendants de l’escorte 
qui accompagna le prince Méné- 
Ukl*. fondateur de la dynastie 
éthiopienne et fndt des amours de 


Les Iftlachas et l'identité juive 


la reine de Saba et du roi Salomon. 
Pour certains, As seraient venus de 
Jérusalem en passant par l'Egypte, 
pour d’autres par 1e Yémen. 

Dès 1867, Porientaliste juif d’ori- 
gine polonaise Joseph Halévy, fu- 
tur vice-président de FEcole pra- 
tique des hautes études, avait 
remarqué, après un voyage en Ery- 
thrée : «Le désir de retourner en 
Palestine s’est irrésistiblement em- 
paré des Falachas. » D leur faudra 
pourtant attendre 1973 pour se 
voir reconnaître pour la première 


d’autres démocraties occidentales, 
avec des immigrés d'une couleur 
de peau différente et une pratique 
religieuse plus proche de celles des 
tribus africaines que de celles des 
chtettek d’Europe centrale. Déjà, 
dans tes années 50, les juifs orien- 
taux avaient bousculé Fethnocen- 
trisme européen triomphant en Is- 
raël, mais la contestation, au 
moins théorique, apportée par tes 
Falachas est encore plus radicale, 
parce que les juifs orientaux, eux, 
étaient reconnus pleinement 


Pour les Israéliens, il fallait admettre qu'il existât 
« des juifs plus différents » que tous les autres 


fois par les rabbins orthodoxes la 
qualité de juif. Four les Israéliens, 
il fallait admettre qu’il existât « des 
juifs plus différents» que tous tes 
autres et « prendre conscience que 
c’était leur identité à eux, juifs is- 
raéliens, qui était paradoxalement 
en question», écrit Daniel Ftied- 

marm. 

Cette question de Fidentité du 
semblable et de Fautre sourd dans 
tout le livre que ce chercheur au 
CNRS a consacré aux Falachas, ou 
Beta Israël, ou juifs d’Ethiopie, 
livre savant qui ne craint pas les 
répétitions, mais qui montre PEtat 
d’Israël aux prises, comme 


comme juifs. 

Quand tes Falachas arrivent, tes 
Israéliens osdlient entre la crainte 
delà « prîrmtivité » et la mythifica- 
tion du «bon sauvage». De di- 
mension modeste, la communauté 
éthiopienne, qui compte quelque 
55000 personnes, a été reléguée; 
pendant des années, dans des cités 
de caravanes oh tes enfants fré- 
quentaient des classes «ghettoï- 
sées ». Les rabbins les plus ortho- 
doxe s en ont profité pour les 
attirer dans les écoles religieuses 
afin de « normaliser» leur Ju- 
daïsme. Daniel Friedmann s’in- 
quiète du soit de la deuxième gé- 


nération, dont il craint la 
marginalisation, à Pinstar de ce qui 
se passe en France pour des immi- 
grés vernis d’autres sociétés ru- 
rales africaines, n cite une assis- 
tante sociale israélienne soudeuse 
d’éviter toute forme d’exclusion : 
«Si, dans vingt ou trente ans, il 
s'avère que nous avons échoué à 
réaliser ^intégration des Ethiopiens, 
que ce ne soit pas parce que nous 
aurions Jait preuve de racisme. » 
Faut-il céder au pessimisme ? A 
côté des tentatives de récupéra- 
tion religieuse par tes plus dogma- 
tiques, d’autres tendances de la 
société israélienne sont à l’oeuvre 
à propos des Falachas ; eux- 
mêmes ont appris à utffiser te res- 
sources de la vie démocratique 
pour défendre leurs droits, tandis 
qu’une partie importante de l’opi- 
nion ne laisse passer aucune occa- 
sion de se mobiliser contre la 
«coercition religieuse». Daniel 
Friedmann conclut sur cet espoir 
d'une société ouverte, non seule- 
ment en Israël mais dans l’en- 
semble du Proche-Orient Nous 
sommes tous des juifs éthiopiens. 

Daniel Vemet 

★ Les Enfants de la reine de Sabo, 
les juifs d'Ethiopie (Falachas), his- 
toire exode, intégration, de Da- 
niel Friedmann. avec Ulysses San- 
tamaria, Ed. Métal Clé, 412 pages, 
155 F. 
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ALLIANCES Le groupe britan- 
nique Cable and Wireless et le 
conglomérat allemand Veba ont 
scef/e, jeudi 26 janvier, une alliance 
dans le secteur des télécommunica- 


tions. Ce partenariat s'inscrit dans 1» janvier 1998 • NOUVEAUX AC- 
une longue liste d'initiatives inter- TEURS. Des groupes etrangers au 
nationales anticipant la dérégie- secteur, des compagnies ferro- 
mentation totale du téléphone, qui viaires» des compagnies d'électnci- 
sera effective dans trois ans, le té, des câblo-opérateurs, en- 


tendent profiter de la nouvelle 
donne Introduite dans ce domaine. 
L'effet d'attraction exercé par le 
marché européen promis à la libé- 
ralisation pousse les opérateurs 


américains qui préparent active- 
ment leur arrivée. U conjonction 
de ces multiples appétits encou- 
rage une frénésie de partenariats 
sans précédent 


L’Europe prépare la déréglementation des télécommunications 

Les bénéficiaires de monopoles nationaux devront affronter de nouveaux concurrents 
lorsque les directives européennes de libéralisation entreront en vigueur en 1998. Une course aux alliances mondiales est engagée 


A DÜSSELDORF, jeudi 26 jan- 
vier, an ancien « fconzern », le 
groupe Veba, annonce nouer une 
alliance stratégique avec le britan- 
nique CaWe and Wireless pour at- 
taquer le marché des télécommu- 
nications outre-Rhin. Quelques 
jours auparavant, deux autres 
conglomérats, Vïag d’abord, Thys- 
sen ensuite, l’avaient précédé, 
nouant de semblables associa- 
tions, en choisissant pour parte- 
naires respectifs BT (l'ancien Bri- 
rish Telecom) et l’américain 
BellSouth. Quelques centaines de 
kilomètres plus loin, à Amster- 
dam, Unisource, un consortium 
réunissant les opérateurs de télé- 
communications suédois, suisses 
et néerlandais, auquel s’est joint 
l’espagnol Telefonica, baptise sa 
société commune avec le groupe 
américain ATT. Main dans ta main, 
Unisource et son nouvel allié ATT 
discutent désormais avec Sita 
d’une société coopérative de droit 
belge, gérant les communications 
des principales compagnies aé- 
riennes. 

Autre fuseaux horaires, mêmes 
mariages : à Singapour, les 
groupes de télécommunications 
de quatre pays du Sud-Est asia- 
tique (Indonésie, Malaisie, Philip- 
pines et Singapour) annoncent la 
création d’une société commune 
pour proposer, depuis Kuala Lum- 
pur, des services unifiés aux multi- 
nationales dans la région. 

Cette chronique des alliances 
annoncées ne condense que quel- 
ques jours dans le monde effer- 
vescent- des télécommunications. 
Des réseaux se tissent, des' prises 


Le marché mondial 
desservîtes de télécom 


dedoflan 


1990 93 95 7000 


"prtvtdof» 


SourctrDAJE 


Sous l'effet de ta déréglemen- 
tation, la progression atteint 
60% en dix ans. 


de participation se nouent, 
composant des pelotes de plus en 
plus inextricables et associant des 
entreprises aux métiers les plus di- 
vers (des opérateurs de téléphone, 
mais aussi des compagnies d’élec- 
tricité, des compagnies d’eau, des 
groupes sidérurgiques, des socié- 
tés de chemins de fer, des entre- 
prises de travaux publics^.), aux 
statuts fort différents (certaines 
jouissent encore d’un monopole, 
d’autres pas), au capital parfois 
pubfici parfois en 'voie de privati- 
sation, parfois totalement privé. 


L’agitation intense à laquelle est 
soumis le secteur des télécommu- 
nications révèle une rupture, jus- 
qu’au miGeu des années SO. tout 
fonctionnait encore sur un mode 
simple. Un grand opérateur natio- 
nal par pays - en général (comme 
en France ), un e administration 
(celle des PTT) - gérait des ser- 
vices de téléphone, de télégraphe 
et de télex peu complexes et dis- 
posait d’un monopole de droit. 

Ce modèle classique appartient 
aujourd’hui à un autre âge. L’évo- 
lution technologique, avec l'appa- 
rition du numérique, c’est-à-dire 
le codage de l'inform a t i on quelle 
que soit la forme qu'elle revêt 
(voix, texte, image) en une suite 
de chiffres, a multiplié les types de 
services possibles en les unifiant 
techniquement Les besoins des 
clients les plus importants - les 
grandes entreprises dont les acti- 
vités se mondialisent - se sont 
considérablement diversifiés. La 
pression de la clientèle d’affaires 
eu faveur d’une palette de services 
de télécommunications sans cesse 
plus complète, moins coûteuse et 
plus efficace, a dès lors été 
constante. 

OUVERTURE MAÎTRISÉE 

U Grande-Bretagne, avec la 
mise en concurrence de BT. P an- 
cien monopole public simultané- 
ment privatisé, puis les Ezats-Unis 
- avec le démantèlement d’ATT, 
l’opérateur privé mais unique, en 
1984 - et le Japon avec davantage 
d’ambiguïté, ouvrent les pre- 
mières bièdhes et engagent un 
mouvement de démonopoiisation 

• S n** 


et de changement des règles de 
contrôle par la puissance publique 
(ou «déréglementation»). Aux 
Etats-Unis, on compte trois opé- 
rateurs longue distance, ATT, MCI 
et Sprint. En Grande-Bretagne, 
Cable and Wireless rivalise désor- 
mais avec BT via sa filiale Mer- 
cury'* 

A Bruxelles, l'adoption de l’Acte 
unique en 1985 et les premières 
réflexions sur la création d'un 
marché homogène des équipe- 
ments et des services de télé- 
communications à l'intérieur de la 
Communauté enclenchent le mé- 
canisme. Celui-ci va déboucher, 
en 1990, sur une * ouverture mai - 
visée » du secteur des télécommu- 
nications via une série de direc- 
tives. La con cur renc e s’applique 
aux services dits « à valeur ajou- 
tée », aux transmissions de don- 
nées, mais préserve les monopoles 
des opérateurs nationaux sur les 
services dits « de base », le télex, 
1e téléphone et les infrastructures 
(le réseau physique terrestre). 

Ces dernières barrières vont 
sauter. La fin du monopole sur les 
services de base a été program- 
mée pour le 1 er janvier 1998, ou- 
vrant ainsi la voie à une concur- 
rence totale sur le téléphone en 
Europe (l’Irlande, la Grèce et le 
Portugal disposant d’un délai sup- 
plémentaire de cinq ans). Et les in- 
frastructures devraient être libéra- 
lisées à la même date. 

L’échéance de 1998 est désor- 
mais dans toutes les têtes. La pré- 
parer force tes alliances. Four les 
opérateurs nationaux aujourd'hui 
encore monopoles, à l’Instar de 


France Télécom, de Deutsche Te- 
lekom, de Telecom 1 tafia ou de Te- 
lefonica en Espagne, l’équation 
est relativement simple. D'ici à 
trois ans. leurs rentes seront atta- 
quées. Et leur clientèle la plus ré- 
munératrice - celle des entre- 
prises, évidemment plus 

gourmandes en télécommunica- 
tions que les particuliers - sera 
âprement courtisée. Pour 
compenser cette baisse prévue de 
recettes, différentes options sont 
possibles. Obtenir la gestion d'un 
grand réseau public à l’étranger 
en profitant de privatisations - 
comme l’ont fait par exemple 
France Télécom et Telecom Kalia 
en Argentine, l'exploitant français 
opérant également au Mexique -, 
ou défendre coûte que coûte leur 
clientèle d’entreprises. 

Les relations entre grandes en- 
treprises et les opérateurs de télé- 
phone ont constamment évolué 
au cours des vingt dernières an- 
nées. 

jusqu’à la fin des années 70. ces 
gros utilisateurs passent par leur 
opérateur national. Puis l'infor- 
matique (la transmission de don- 
nées) se développe et rares sont 
les opérateurs traditionnels de té- 
lécommunications qui proposent 
des services adaptés. Les grandes 
entreprises créent leurs propres 
réseaux privés spécialisés dont la 
gestion échappe aux exploitants 
du téléphone. L’américain Gene- 
ral Electric (GE) installe ainsi un 
énorme réseau mondial desser- 
vant 155 000 postes télépho- 
niques, 42 000 terminaux informa- 
tiques^ et 12 salles r de vidéo-. 


conférence (Eric B rousseau, 
revue de l'kiatc Communication-, 
et Stratégie* fi 2, W**l)! il se 
contente de louer des lignes aux 
opérateurs. Cette attitude de dé- 
fiance pousse les exploitants de 
téléphone à réagir, à adapter leur 
offre. La déréglementation les y 
encourage encore d avantage. 

LE RÔLE DES AMÉRICAINS 

Pour satisfaire les grands clients 
mondiaux, les alliances sont mon- 
diales. U» Américains essaient de 
débarquer en Europe : ATT avec 
Unisource, Bel! South aux Pays- 
Bas, MCI avec BT. les Européens 
poussent quelques pions aux 
Etats-Unis : France Télécom et 
Deutsche Telekom avec Sprint. En 
Europe même, les barrières natio- 
nales ont sauté, mais le paysage 
est encore instable. 

la levée du monopole sur tes in- 
frastructures va encore élargir le 
nombre d'acteurs possibles. Les 
compagnies ferroviaires, les câ- 
blo-opérateurs. les compagnies 
d’électricité qui disposent de 
bribes de réseaux de télécommu- 
nications vont pouvoir tes exploi- 
ter commercialement. Elles 
doivent au préalable se regrouper, 
et constituent autant d’amis po- 
tentiels pour tes Américains. Un. 
deux, trois, dix. opérateurs en Eu- 
rope ? il est trop tôt pour le dire. 
Les rapports de forces sont en 
train de s'établir et une concentra- 
tion sera, à terme, inévitable. En 
attendant, des accords se signent 
tous les jours. 

‘ Caroline Monnot 


Unisource et AT&T veulent s'associer a Sita 


Cable and Wireless et Veba prospectent en Europe 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 
A peine plus d’un an après avoir 
annoncé leur alliance, Unisource 
et Sita renégocient actuellement 
les termes de leur collaboration. 
Sita (dont le chiffre d'affaires en 
1994 est de 970 millions de dollars 
et dispose d’un réseau dans près 
de 220 pays) est, à l'origine, une 
société coopérative de droit belge 
regroupant les activités de 
communication de 550 compa- 
gnies aériennes ou actives dans le 
transport. Unisource, consortium 
formé à parts égales par les socié- 
tés de télécoms néerlandaises, 
suisses, suédoises et espagnoles, 


devait être son partenaire naturel 
Mais, entre-temps, Unisource s’est 
allié au géant américain AT&T 
dans une société commune Uni- 
world (chiffre d’affaires prévu : 1 
milliard de dollars, soit plus de 
5 milliards de francs). Voilà qui 
oblige à reprendre les discussions. 

SIMPLE PARTENAIRE 

Au siège d’Unisource, on in- 
dique que les discussions portent 
notamment sur une prise de parti- 
cipation dans le capital de Sita, 
« qui nous a approché en ce sens ». 
L’information est confirmée par 
Raoul Salama, vice-président de la 
division alliances de Sita : « Uni- 


source -AT&T fait effectivement par- 
tie des candidats potentiels à la re- 
prise d’environ 30% de notre 
capital » Même si ce tandem n’est 
plus aujourd’hui «qu'un parte- 
naire de négociations parmi 
d'autres». 

Lors de la publication des bans 
du mariage d'AT&T avec Uni- 
source (Le Monde du 15-12-1994), 
le président d’Unisource, Vïes- 
tuurs Vurins, avait reconnu que 
l’alliance, qui intégrait la quasi-to- 
talité de ses activités, empiétait 
sur le terrain couvert par l'accord 
de coopération avec Sita. 

Alain Franco 


LA NOUVELLE était attendue. Le conglomérat éner- 
gétique allemand Veba et l'opérateur britannique de 
téléphone Cable and Wireless ont afinoncé, jeudi 
26 janvier, la conclusion d'un accord stratégique pour 
attaquer le marché des télécommunications outre- 
Rhin, dont Os comptent détenir 10 % à F horizon 2003. 
L'alliance se fera sous forme de participations croisées. 
Veba va prendre 10,5 % des actions de Cable and Wire- 
less (C and W), par acquisition en Bourse. «Cet achat 
dépend de la situation du marché et peut s’étaler sur un 
baps'de temps assez long», a précisé Veba dans un 
communiqué. Dans le même temps, C and W doit 
prendre 45 % dans Vebacom , la filiale télécommunica- 
tions de Veba parle biais d’une augmentation de capi- 
tal Veba conservera les 55 % restants. 

Les deux groupes vont concourir pour l’obtention 
d’une ficence d’exploitation de services téléphoniques 
en Allemagne après la supression du monopole prévue 


pour 1998. Vebacom aspire ainsi à devenir le principal 
concurrent de Deutsche Telekom en Allemagne, a dé- 
claré lors d'une conférence de presse Hermann Kra- 
mar, administrateur de Veba. Veba et C and W sonr dé- 
jà associés avec Bouygues pour l'exploitation du 
troisième réseau de radiotéléphone français. 

Les deux groupes vont également créer une autre 
société conjointe. Cable and Wireless Europe, à parts 
égales. Efle offrira des services de téléphonie en Suisse 
et dans HJnion européenne, à Perception de l’Alle- 
magne et de la Grande-Bretagne, sous la direction do 
Cable and Wireless. Le président de C and W, Lorxl 
Young, a précisé que les deux sociétés comptaient in- 
vestir conjointement dans les dix ans à venir 2 mil- 
liards de livres (17,2 milliards de francs) dans Vebacom 
et 2 autres mflüanis dans C and W Europe. 


Les constructeurs européens d’avions de moins de 100 places se regroupent 

Six avionneurs se concurrençaient il y a deux ans. Hormis Saab, ils sont aujourd'hui organisés autour d'ATR et de DASA 


La conclusion d’un protocole 
d’accord entre les partenaires 
d’ATR (Aérospatiale et Alenia, qui 
détiennent environ 20 % du marché 
mondial des avions de moins de 
100 places) et Britlsh Aerospace 
(4 %), en vue de la création d'une 
société commune dans te domaine 
des avions de transport régional (Le 
Monde du 27 janvier) devrait dé- 
boucher sur un accord final « d’ici 
deux à trois mois », a estimé Louis 
Gallois, président d’ Aérospatiale, 
jeudi 26 janvier. Mais durant cette 
période, les trois avionneurs ont 
conclu une clause d’exduavité qui 
les empêche de négocier parallèle- 
ment avec d’autres industriels. 

M. Gallois voit plusieurs avan- 
tages à la création d’une filiale 
commune dans le domaine des 
avions de transport régional « Tout 
d'abord, cette alliance va nous per- 
mettre d’offrir une gamme de pro- 
duits complète tant dans le domaine 
des avions turbopropulseurs que 
dans celui des avions à réaction », 
explique-t-iL Ainsi, la future société 
vendra les appareils développés par 
ATR (ATR42 et ATR72) en même 
temps que ceux de British Aero- 
space, qui vont du jetstream 41 (un 
turbo propulseur de 29 places) aux 
avions à réaction. Le constructeur 
britannique a annoncé, jeudi, l'ar- 
rêt dans les douze mois de la pro- 


duction du Jetstream 61 ce qui de- 
vrait conduire à la suppression de 
850 emplois. 

Deuxième avantage avancé par 
le président d’ Aérospatiale : les 
économies concernant les frais 
fixes. « Vendre uh ATR72 coûte 
presque aussi cher que de vendre un 
Airbus A340, selon luL Et les frais 
fixes liés à la commercialisation d’un 
avion de transport régional sont, 
rapportés au chiffre d’affaires d'ATR, 
probablement deux fois plus élevés 


que pour un Airbus ». Dernier avan- 
tage : « Nous avons maintenant la 
base de lancement de nos futurs 
avions, qu’il s’agisse de turbopropul- 
seurs ou d’avions à réaction, dé- 
dare-t-fl, sachant que les marchés 
de ces deux types d’appareils sont en 
train de se superposer. » 

Ces dernières années, les avions 
à hélices et à réaction ont commen- 
cé à se concurrencer principale- 
ment sur des distances inférieures à 
1200 kilomètres, estime-t-on à Aé- 


rospatiale. Ainsi, les compagnies 
américaines, soucieuses de faire 
des économies, optent plus volon- 
tiers pour la première catégorie, 
dont tes coûts d'exploitation sont 
faibles tandis que les Européens, 
privilégiant confort et rapidité, 
semblent plus attirés par les se- 
conds. Cette analyse n’est pas celle 
de DASA qui aurait aimer se parta- 
ger le marché des avions de trans- 
port régional avec ses homologues 
d’ATR, laissant à ces derniers tes 


British Aerospace recentre ses activités 


LONDRES 

de notre correspondant 
Eu se rapprochant d’Aérospa- 
tiale, British Aerospace poursuit 
son recentrage sur l’industrie de 
défense en premier lieu et sur l’aé- 
ronautique commerciale ensuite. 
L’abandon de sa filière d’aviation 
régionale Jetstream après des né- 
gociations avortées avec Taiwan 
fait partie de l’élagage des 
branches déficitaires. La vente Tan 
dernier des automobiles Rover à 
BMW témoignait des mêmes 
préoccupations. 

Longtemps déficitaires (300 mil- 
lions de livres de pertes en 1992), 
les activités aéronautiques civiles 


de BAe devraient lui rapporter 
20 millions en 1997, selon un ana- 
lyste de S. G. Warburg ; en parti- 
culier grâce au développement 
d’Airbus, qui s’est arrogé plus de 
la moitié du marché mondial des 
avions moyen- et long-courriers 
en 1994. Cest peu par rapport aux 
quelque 480 millions escomptés 
du secteur défense. 

Dans la défense, BAe continuera 
de se concentrer dans les avions 
de combat (Tomado, Hawk, Har- 
rier et l’avion européen EFA), les 
munitions, les chantiers navals et 
les missiles. Dans ce domaine, les 
négociations pour une alliance 
stratégique avec Matra traînent en 


longueur en raison de divergences 
financières. Enfin, BAe est engagé 
dans une lutte à mort avec GEC 
pour le contrôle des chantiers na- 
vals VSEL, qui fabriquent des 
sous-marins nucléaires, alors que 
deux nouveaux submersibles 
doivent être commandés en 1996. 
BAe, dont l’offre dépasse le demi- 
milliard de livres et qui produit des 
équipements destinés aux navires 
de guerre, souhaite contrôler éga- 
lement les plates-formes qui les 
supportent... et devenir le numéro 
un incontestable de Findustrie de 
défense britannique. 

Pal/he de Beer 


turbopropulseurs et prenant le lea- 
dership des « jets » avec Je radiât 
de Fokker en 1993. 

L’allemand Daimler-Benz Aero- 
space a accueilli froidement 1e pro- 
jet d'alliance entre Aérospatiale, 
Alenia et British Aerospace, après 
les déclarations tonitruantes de 
Wolfgang Piller, membre du direc- 
toire de Daimler Benz Aerospace, 
la semaine dernière (Le Monde du 
20 janvier). Officiellement, DASA 
déclare même poursuivre ses pour- 
parlers avec British Aerospace, Aé- 
rospatiale ainsi que « d’autres par- 
tenaires potentiels ». n estime par 
ailleurs que les solutions « toutes - 
européennes » ne seront pas suffi- 
santes et souhaite étendre sa coo- 
pération avec les Asiatiques. 

Effectivement, tous les avion- 
neurs européens, ainsi que Boeing 
qui ne fabrique pas d'avions de 
transport régional, regardent tous 
vers l’Asie, principalement la 
Chine, la Cotée mais aussi Taïwan, 
dans la perspective du lancement 
d’un appareil de 100 places. Avec 
un taux de croissance actuel de 
12,5 %, l'Asie devrait représenter en 
l’an 2008, plus de 50% du marché 
mondial, ce qui est te cas des Etats- 
Unis actuellement, selon les ex- 
perts. Dans ce contexte. Aérospa- 
tiale envisage déjà de nouvelles al- 
liances. «Si nous décidons du 
<4 


lancement d’un tel avion en partena- 
riat avec l’Asie, nous souhaitons bien 
évidemment que DASA s’associe à 
cette affaire », estime de son côté 
Louis Gallois. 

Le rachat de Fbkker par DASA 
avait mis ce dernier en position de 
force. A l'époque, les partenaires 
d’ATR avaient refusé te strapontin 
que leur offrait l'industriel alle- 
mand. Aujourd’hui, l'alliance entre 
Aérospatiale, Alenia et British Ae- 
rospace renverse la vapeur et 
condamne les Européens à faire 
cause commune dans tes avions de 
transport régional On comptait, il 
y a deux ans, dans cette région du 
monde, six constructeurs concur- 
rents dans ce domaine avec ATR, 
Domier (de Daimler-Benz Aero- 
space). 1e suédois Saab (24% des 
avions de moins de 100 places), Bri- 
tish Aerospace, le néerlandais wk- 
ker et l'espagnol Casa. Bientôt de- 
vraient émerger deux pôles 
majeurs européens. Daw-èbkker 
d’une part « tes partenaires d’AIR 
avec British Aerospace d’autre part, 
concurrencés par te cavalier seul du 
suédois Saab, qui devra préciser sa 
stratégie. Et la restructuration ne 
pourra s’arrêter li face au canadien 
Bombardier-De Haviliand (20 % du 
marché) et à l'américain Boeing. 

Martine l.aromhv 
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Les regroupements se multiplient 
dans le secteur de la pharmacie 

La réduction des dépenses de santé accélère le phénomène partout dans le monde 

Glaxo, qui vient de déclencher sfanuftanément ■ préparer à l'apparition prochaine de produits marques grâce auxquels les grands groupes ont 
deux OPA, défie ses concurrents, les grands b- <fito «génériques » qui vwndroitf oonamencer; étabti tour sofidité financière, Et à supporter le 
boratoires mondiaux. L'objectif consiste à se à des prix inférieurs, les médicaments de coût des recherches sur de nouveBes molécules. 


De nouvelles normes 
comptables menacent 
les groupes français 

Elf subit de lourdes pertes pour 1994 


DEUX OFFRES publiques 
d’achats (OPA) lancées eu moins 
d'une, semaine par Le même 
groupe, le cas est rare. D s'agit 
même d’une première an regard 
des sommes engagées. Lundi 23 
janvier, le britannique Glaxo n’hé- 
sitait pas à proposer &S ntiffiards 
de livres (74 milliards de francs) 
pour tenter d’acquérir son compa- 
triote Wellcome et devenir le nu- 
méro un mondial delà pharmacie. 
Le groupe lançait alors 1a plus im- 
portante office de rachat dans ce 
secteur, laissant loin derrière le 
précédent record d’août 1994, éta- 
bli par American Honte Products, 
qui a dépensé 52 milliards de 
francs pour s'offrir American Cya- 
namfd. 

Urois jours plus tard, le 26 jan- 
vier, Glaxo récidivait en déposant 
une autre offre de 533 mfllibus de 
dollars (2^ milliards de francs) 
pour reprendre le laboratoire 
néerlandais Affymax, qui détient 
deux centres de recherches en Ca- 
lifornie. Si cette acquisition pré- 
sentée par les dent parties comme 
« amicale » a toute chance d’abou- 
tir; te rachat de Weflccane semble 
plus déücati Le conseil' d’adminis- 
tration de ce groupe a rejeté la 
proposition de Glaxo en re- 
commandant à ses actionnaires de 
ne pas apporte r leurs titres afin de 
«maximiser les chances d’une meil- 
leure offre». 

FLAMBÉE DES PWX 

CWrement, les dirigeants du la- 
boratoire appellent de leurs voeux 
une contre-OPA et surtout es- 
pèrent que l'actionnaire principal, 
la fondation Weflcome Trust, dé- 
tenteur de 39,5 % du capital, ne cé- 
dera pas comme convenu ses titres 
à Glaxo. Pour eux, 1e prix à payer 
pour devenir leader mondial tfot , 
pas xssëi'élevé. Sans doute - ' 
comptent-t-üs que d'antres géants • 
du secteur comme l'américain 
Merck, le suisse Roche ou l'alle- 
mand Hoechst cherchent à contrer 


ce projet L’accélération des acqui- 
sitions depuis maintenant plus 
d’un au et demi et la flambée des 
prix qm raccompagne ont trans- 
formé 1e secteur phannaceutîque 
en un véritable monopoly, avec 
pour scène principale les Etats- 
Unis, 1e premier marché mondiaL 
Pas moins d’une quinzaine de ra- 
chats s’y sont opé r és depuis l’au- 
tomne 1993, et Pun des attraits dé 
l'acquisition de Wellcome par 
Glaxo serait de se r e nforcer cona- 
dérab tement sur te marché nord- 
américain. 

ÉCONOMES DE SANTÉ 

Cette effervescence générale est 
née d'une conjonction de phéno- 
mènes que sont tes durcissement 
des pofitiqnes de santé, racornisse- 
ment de la concurrence, 1e coût 
élevé de la recherche et la chute 
dans te domaine public des grands 
brevets sur tes médicaments. Aus- 
si, dans une industrie' très morce- 
lée où. tes dix premiers mondiaux 
détiennent moins de 30 % du mai- 

imtriné à XO mîlKan lt 
de dnihn, la tendance est-dle au 
rapprocheinent. 

' Le signal de ce mouvement a été 
donné au début des années 90 
avec la fin de la hausse constante 
des prîT des en rai- 

son des économies faims en ma- 
tière de santé dans de nombreux 
pays. Les tarifa, qui progressaient 
de. 10% Fan jusqu’alors, suivent 
désormais le rythme de F inflation 
(à peine 3%). Conscients d’une 
baisse potentielle de leurs revenus, 
les laboratoires sont en outre 
confrontés à un double impératif 
apparemment contradictoire : 
continuer à innover et, dans le 
même temps, augmenter leurs 
présence dgqs tes ( produits, géné- 
riques. tpû pétivtm'Ctre fyétodus à _ 
dés pra pfcis’bas que les nouveaux 
produits. 

Dans ce nouvel environnement, 
Pune des priorités reste l’innova- 
tion pour demeurer un acteur fan- 


l.o dix premières 
(entreprises mondiales de entier 
















[jposdkto* . 

portant L’Impératif est de concen- 
trer au maximum la recherche, 
sachant que le coût d’un produit 
pharmaceutique osdOe aux envi- 
rons de 300 millions de dollars 
(L8 milliard de francs) pour passer 
de te découverte à la mise sur le 
marché, avec seulement trois 
chances sur dix de récupérer leurs 
dépenses. 

Le rapprochement Glaxo-Wefl- 
mmg permettrait ainsi à 1a nou- 


tetràftementcfa sida, de l'hépatite, 
du cancer et de 1a mi graine. L’ac- 
quisition d’Afiymax, qui a déve- 
loppé une technologie capable de 
sélectionner les molécules tes plus 


innovantes, entre dans cette stra- 
tégie. Cer effort en amont se justi- 
fie par la brève durée de protec- 
tion des produits, dont 11 faut sans 
c ess e envisager 1a relève. Ainsi, 
Glaxo, qui a bâti sa fortune depuis 
treize ans sur son anti-ulcéreux, le 
Zantac, doit anticiper P arrivée à 
échéance, à te fin de Tannée, de 
son brevet aux Etats-Unis. Cela de- 
vrait se traduire par une chute des 
ventes du premier médicament 
vendu au monde» et une baisse de 
son prix pour résister aux copies 
qui seront faites par les concur- 
rents. 

RÉDUCTIONS D'EFFECTIFS 

Q en va de meme pour Wellcome 
avec son anti-herpès, 1e Zovirax, 
dont le brevet tombera dans le do- 
maine publie en 1997. Chacun de 
ces deux médicaments représente 
un peu plus de 40 % des ventes de 
chaque groupe. Les deux labora- 
toires ont d’autres produits qui 
montent en puissance comme Fan- 

ti -migraineux Sumatriptan pour 

Glaxo et 1e Retrovir (AZT) destinés 
aux malades du sida pour Well- 
come. Mais ils doivezit continuer à 
alimenter leur portefeuille de dé- 
couvertes. 

Par ailleurs, pour affronter la 
concurrence, tes groupes se redé- 
ploient vers Pavai en s’alliant à des 
réseaux de distribution. Dis juillet 
1993, Weflcome et Glaxo ont signé 
chacun un accord avec Warner 
Lambert, le distributeur américain, 
spécialiste de Pantomédication, la 
vente de médicaments sans ordon- 
nance. 

Enfin, ces intégrations et rachats 
provoquent d'importantes rédac- 
tions d’effectifs. Dernier e xemp te, 
cette semaine, avec l’annonce 
dJAjtnerican Hmgfc -EtQdgcts.; 
conpdrnaut la . suppression de. 
4 0d0 emplois aux Etats-Unis et 
dans le reste du monde suite an ra- 
chat cT American CyanamkL 


LA PERTE NETTE record de 

5,4 mffilanls de francs affichée par 
Elf {Le Monde du 27 janvier) risque 
d’fitre la première d’une longue 
série. D’ici deux ans, de nom- 
breuses entreprises françaises 
vont sans doute plonger dam 1e 
rouge à cause de l’adoption de 
nouvelles nonnes comptables. 

Depuis des années, les groupes 
français adoptent volontairement 
des normes comptables améri- 
caines, celles du Fédéral Accoun- 
ting Standard Board (FASB), ou 
internationales, celles de l'Interna- 
tional Accountlng Standard 
C oim nittee (IASQ. ns n’ont guère 
1e choix. Les textes français n’ont 
pas évolué depuis 1986 et ne per- 
mettent plus aux entreprises 
d’avoir une crédibilité suffisante 
sur tes marchés financiers interna- 
tionaux. 

ÉCARTS D'ACQUISITION 

Cette année, Elf a aimi appliqué 
par avance une nouvelle directive 
américaine, qui obligera, pour 
Texerdce dos en 19%, les entre- 
prises à comparer les valeurs 
comptables et économiques de 
leurs actifs, et de tes déprécier si 
nécessaire. 

Cette opération ne se fait désor- 
mais plus globalement : 11 n'est 
plus possible de compenser les 
pertes de valeur d’un actif par 
Fapprédation d’un autre. Eif a ain- 
si dû déprécier ses champs pétro- 
liers rachetés à Oxy en 1991, le raf- 
finage-distribution en Grande- 
Bretagne ou les activités de carbo- 
nate de soude de Tfexasgulf acquis 
en 199L Total, qui n’appliquera 
cette norme qu'en 1996, sera 
moins touché : 1e second pétrolier 
français a toujours eu une poli- 
tique comptable pfcu prudente. 

La norrfK,jqçUqué£ par Hf ne 
concerne pas les autres sociétés 
françaises. Le grand bouleverse- 
ment, pour celles -d, viendra de 
rentrée en vigueur, l’année pro- 
chaine, d’une nouvelle norme in- 


Plaidoyer pour la réduction du temps de travail 


Des expériences menées dans 131 firmes françaises 


Exxon veut rendre 
ses salariés plus autonomes 


A l’heure où fl font utilisa- tordes tes armes pour limi- 
ter le chômage, la réduction du temps de travail est 
inscrite depuis longtemps dans la panopfie. Comment 
pratiquent tes entreprises qui recourent à cette for- 
mule ? Des réponses éparses étaient données jus- 
qu’ici. Voici enfin, sous la dfaec- 

ng ; — ~71 tion de Guy Aznar - dont cm sait 

jgj la part qu'ü a prise depuis une 
I quinzaine tannées dans Pappro- 
I fondlssement dusujet - un «ré- 
ÆBF \pertoire» des expériences lancées 

I Æ/& a ! en France par 131 firmes. 

}/ L’fawtrumentdeïéferenceestpié- 
, deux. On ne parte j^us dans le 
BTBUOGRA|,H,c : vague mais de situations réelles. 
Les respemsabtes qui cherchent encore leur voie au- 
ront ainsi sous la main un descriptif très varié où pui- 
ser peut-être une idée transposable dans leur entre- 
prise. 

L’auteur a dassé les cas en trois types de stratégie. 
Dans tes « stratégies défensives », On trouve aussi bien 
pour sauvegarder remploi des processus de réduction 


de salaire sans ou avec réduction du temp6 de travail, 
des dispositifs de temps partiel ou des initiatives 
beancoiq) pins spécifiques. Sont analysées ensuite dès 
«stratégies volontaristes ». ld, des personnes ont déri- 
dé d'eflectuer un arbitrage en faveur du temps partiel 
plutôt que de Fargent. Nous sommes cette fois dans 
te domaine du temps cfroisL Enfin sont présentées des 
«stratégies liées à une meilleure utilisation des équipe- 
ments» (travail en équipes, annualisation du temps 

de travail). 

Id et là sont reproduits in extenso des accords d'entre- 
prise sur le sujet, des bilans de l’opération, des com- 
mentaires globaux. Un instrument de réflexion et de 
travail qui méritera d’être régulièrement tenu à jour. 


★ Répertoire 1994 des Innovations du temps de ùa- 
vaff. Sous ta direction de Guy Aznar. Editions dû CA- 
TRAL (Agence régionale pour l'aménagement du 
temps), 16, boulevard itaspail, 75007 Paris. 152 
250 F. 


Contre la fraude communautaire 


«MAIN BASSE sur FEwvpe », ti- 
trât récemment François d’Aubert 
pour rendre compte des turpi- 
tudes qui jalonnent les affaires 
communautaires {Le Monde du 
17 janvier). Moins anecdotique, 
certes, te-Hvre de John A. E. Ver- 
vaele, professeur à l’université 
dTJtrecbt (Pays-Bas), servira cfou- 
vrage de référence aux juristes qui 
se trouvent aux prises avec la 
fraude communautaire sous 
toutes ses facettes. 

Non seulement le terrain est 
nouveau, mais fl n'est pas encore 
très solide dans la mesure où les 
droits nationaux et communau- 
taires interfèrent. Va-t-on vos une 
harm onis ation du droit pâaal des 
affaires? 

Où estime généralement que 
10% du budget de la CEE est ab- 
sorbé par des pratiques commu- 
nautaires frauduleuses. Tant à 
Bruxelles que dans les Etats 
membres, ce chancre, qui touche 
aussi bien les recettes que les dé- 


penses, attire heureusement de 
plus en plus F attention. 

L’auteur s'intéresse d’abord et 
Hans F extrême détail à l'interven- 
tion économique étatique et à la 
sauvegarde des droits communau- 
taires sur la base des travaux des 
ins titu t i ons européennes appro- 
priées : Cour des comptes, 
Connmsskra, Fadement, Cour de 
Justice. ' 

QUATRE SECTEURS 

Force est de constater que seul 
1e droit allemand prévoit explicite- 
ment la protection des Intérêts fi- 
nanriers de la Communauté. En 
France, le droit pénal des affaires 
n'a pas d’unité et de cohérence : fl 
fout aller piocher id et là dans te 
nouveau code pénal et Pon ren- 
voie seulement à la réglementa- 
tion de la CEE dans la loi sur les 
. fraudes. 

La fraude communautaire se si- 
tue essentieflement dans quatre 
secteurs : fraude à Fimportation et 


à l’exportation des marchandises ; 
fraude nationale sur la TVA ; 
fraude sur les interventions de 
marché dans la CEE; fraude sur 
les subsides relevant des fonds 
structurels. 

En attendant l'harmonisation 
du droit pénal des affaires, œuvre 
de longue haleine, John A. E Ver* 
varie note quNcü est grand temps 
que la sauvegarde du <b vit commu- 
nautaire en général et des intérêts 
financiers de la Communauté en 
particulier soit envisagée sous 
Fangle de la layauté rédproque, et 
ce en vue de l’intégration euro- 
péenne». . 

Une vue gén ér eu se , certes, mais 
fl serait bien étonnant que les avo- 
cats votent sous peu leur chiffre 

<T affaires diminuer. 

Pierre Drouin 
★ La fraude communautaire et te 
droit pénal européen des affaires, 
de John A. E Vervaata. PUF, 440 p* 
280 F. 


DANS UNE de ses usmes situées 
sur te complexe p étroc himi que de 
Notre-Dame-de-Gravenchon 
(Seine-Maritime), Exxon Chemical 
expérimente, dan< une grande dis- 
crétion, depuis environ trois ans, 
une organisation du travail fondée 
sur un très petit nombre de ni- 
veaux hiérarchiques et une grande 
autonomie des opérateurs. 

L’origine du projet remonte à 
1988. Le géant pétrochimique 
confie à Philippe Maisondieu la 
responsabilité de concevoir une 
urine de plastiques polymères qui 
doit employer environ 250 salariés. 
Cet ingénieur obtient que cet in- 
vestissement de 2 milliards de 
francs repose sur deux principes: 
la qualité totale et la responsabili- 
sation des hommes et des équipes. 
Ken que cette urine soit la plus im- 
portante qu’Exxan C hem ical pos- 
sède hors du continent américain, 
les dirigeants de Houston ac- 
ceptent cette approche inhabi- 
tuelle. Dès tors, les pièces du puzz- 
le s'imbriquent parfaitement: afin 
d'avoir des équipes au to no mes et 
des salariés polyvalents, Philippe 
Maisondieu embauche essentielle- 
ment des jeunes (moyenne «rage: 
27 ans), diplômés (CAP ou bac), re- 
crutes par leur futur supérieur hié- 
rarchique en fonction de dimen- 
sions personnelles connue le «goût 
pour le progrès continu». 

La formation joue un rôle ma- 
jeur : chacun a droit à dnq mois de 
pr épar a tion avant te démarrage et 
les efiectifi sont calculés afin que 
10 % du temps de travail puisse être 
consacré à la formation. Pour assu- 
rer k polyvalence dans cette usine 
qui tourne en permanence, la qoa- 
si-totalité des opérateurs maî- 
trisent aujourd'hui deux métiers, 
certains trois et Fobjectif est qufüs 
en possèdent quatre. 

Les niveaux hiérarchiques sont 
également au nombre de quatre: 
les opérateurs, les services 
communs, les responsables des 
opérations et le cfirecteuc Le sys- 


tème de gestion est cohérent avec 
Poiganisation. Les augmentations 
sont partieDement individualisées: 
dans chaque équipe, la direction 
rfistingue les 10% les plus perfor- 
mants, les 80 % "normaux" et tes 
10% qui doivent progressée Enfin 
Ftatéressement repose sur trois cri- 
tères où PiirtEsventiou des salariés 
a un impact : la réduction des coûts 
variables, la qualité et la sacro- 
sainte sécurité qui fonctionne 
comme un bonus-malus. Cest ain- 
si que Fan dernier, malgré de mau- 
vais résultats financier; dus à l’état 
du marché, chaque salarié a perçu 
une prime uniforme de 
16 000 francs. 

UN RAM 

Deux ans et demi après le dé- 
maorage, le premier bilan est satis- 
faisant. L'usine est une des plus 
performantes du groupe. Les opé- 
rateurs apprédeut la polyvalence 
qui nmd leur travail plus intéres- 
sant et les chefs d’équipe sou- 
lignent Pétendue de leurs respon- 
sabilités sur le produit et sur tes 
hommes. Néanmoins, quelques in- 
terrogations d e meurent. Jacques 
KhelifF, secrétaire générai de la 
CFDT-Chimie, seul syndicat 
présent, note que ce système est 
très sâectif à Pembanche et n'est 
donc pas généralisable. D’autres 
s'interrogent môme sur sa pérenni- 
té. Si les structures avec très peu de 
niveaux hiérarchiques ont leurs 
adeptes, elles ont nnconvéutent de 
bloquer les carrières, un problème 
qu'accroît la jeunesse des salariés. 
Philippe Maisondieu reconnaît que 
« cette organisation repose sur le pa- 
ri de la croissance», seule capable 
d'assurer un déroutement de car- 
rière aux salariés. H se veut résolu- 
ment optimiste, infime si tes ré- 
cents déboires d'AIumlnium 
Dunkerque, qui foncti onn e sur des 
principes comparables, ramènent 
à rester prudent 

Frédéric Lenudtre 


ternationate sur les «écarts d'ac- 
quisition ». 

Lorsqu’un groupe rachète une 
société, fl existe te plus souvent 
une différence Importante entre la 
valeur comptable de racquisttion 
et le prix réellement payé par la 
maison mère. Cette différence 
s’appelle « écart d'acquisition ». 

A compter des exercices dos en 
19%, les entreprises qui adoptent 
tes normes de F1ASC (Pechiney, 
Saint-Gobain, Schneider, Lafarge- 
Coppée, Thomson, LVMH_) de- 
vront raccourcir la durée d’amor- 
tissement de leurs écarts d'acqui- 
sition. 

PÉMOTC D'AMORTISSEMENT 

Ceux-ci ne pourront plus être 
amortis sur quarante ans ans, mais 
sur vingt ans seulement. Résultat : 
les groupes français qui ont payé 
très cher leurs acquisitions à la fin 
des années 80 (Rchiney, Schnei- 
der, Saint-Gobain...)devront a 
posteriori rattraper tout 1e retard 
d’amortissement. L’opération 
risque de les faire plonger dans 1e 
rouge. Les entreprises qui 
adoptent des normes américaines 
(Rhône-Poulenc, Danone...)ont 
encore on répit L’amortissement 
sur quarante ans est encore auto- 
risé. Mais pour les acquisitions 
réalisées actuellement, la Securi- 
ties and Exchange Commission, le 
gendarme de la Bourse améri- 
caine, impose désormais des du- 
rées plus courtes. 

A compter de 1996 ou 1997, les 
marques et les parts de marché 
devront être à leur tour amorties, 
sur une période maximale de vingt 
ans. Là aussi, tes groupes français 
vont devoir rattraper leur retard 
d’amortissement Seule consola- 
tirav^appHcatiqp d^pes nonnes 
comptables. xC aur^pas _ d’impact 
sur la trésorerie des groupes 
concernés, les acquisitions ayant 
déjà été payées. 

Arnaud LeparmenÜer 


COMMENTAIRE 

LE CONQUISTADOR 
DÉPRÉCIÉ 

LA MISE EN CONFORMITÉ des 
comptes d'Elf avec la nouvelle 
norme américaine FASB coûte 

5.4 milliards de francs au groupe : 
et fait plonger les comptes dans | 
le rouge pour la première fois 
de son histoire. Parmi les trois 
acquisitions dépréciées, les deux 
principales ont été réalisées par i 
l’ancien président d'Elf Aqui- < 
taîne loTk Le Floch Prigent: il 
s'agit des champs pétroliers en 
mer du Nord, acquis auprès 
d*Oxy en 1991 et dépréciés de 
2,3 milliards de francs,' et des ac- 
tifs britanniques du raffinage- 
distribution, acquis entre 1990 et 
1992, revus à la baisse pour 

1.5 milliard de francs. 

Ces deux acquisitions sur- 
payées illustrent la stratégie de 
conquête menée par l'ancien 
président d'Elf, aujourd'hui i la 
tête de Gaz de France. «Le 
Conquistador», comme le sur- 
nommait son entourage, n’a eu 
de cesse durant son passage à la 
tête de ta première entreprise 
française, de 1989 à 1993, de ré- 
veiller un groupe qu'il jugeait 
endormi. Ce qu'il a réussi. Par 
chance mais aussi par malheur 
pour la suite, le groupe était à 
l'époque très riche. Le président 
d’Elf pousse ses pions, dans tous 
les secteurs: exploration, pro- 
duction, raffinage, mais le fait 
sans trop compter. Le bénéfice 
record de 1990 (10,6 milliards de 
francs) Fa sans doute aussi grisé, 
d'autant plus que cette stratégie 
était saluée par la communauté 
financière. Les diversifications 
tous azimuts relèvent du même 
esprit. La reprise en main de 
l'entreprise par Philippe Jaffré, 
depuis août 199% a fait l’effet 
d'une douche froide. Il est à 
craindre que (e nettoyage ne 
soit pasfinL 


Dominique Gallois 
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Le séisme japonais coûterait 
1,5 milliard de dollars au Lloyd's 

Les dégâts subis par le port de Kobé ainsi 
que les porte-conteneurs et leurs chargements 
alourdissent la facture des assureurs maritimes 


La précampagne présidentielle 
affecte le franc 

La monnaie française a décroché vendredi 
en début de journée. Elle était à son plus bas 
niveau depuis quatorze mois 


LONDRES 

correspondance 

Entre 200 et 400 millions de dol- 
lars (environ, de 1 à 2 milliards de 
francs) : tel serait le coût du séisme 
de Kobé pour la Bourse d’assu- 
rances Lloyd’s of London, à en 
croire son président David Row- 
land. Mais selon d’autres estima- 
tions, la facture des assureurs mari- 
times pourrait s’élever à 13 milliard 
de dollars en raison des dégâts im- 
portants occasionnés aux porte- 
conteneurs et à leurs chargements. 

Les experts commandités par le 
marché de Lime Street ont entamé 
le 23 janvier, dévaluation des dom- 
mages. A première vue, la Bourse 
mondiale des risques apparaît peu 
affectée par le tremblement de 
terre qui a frappé la vûle de Kobé le 
17 janvier. Le Ùoyri’s est peu engagé 
au japon dans la couverture des 
particuliers, assurés quasi exclusive- 
ment par des compagnies nip- 
pones, elles-mêmes réassurées en 
grande partie auprès des pouvoirs 
publics. Les compagnies japonaises 
pourraient être contraintes à dé- 
bourser plus de 7 milliards de livres 
au total (environ 56 milliards de 
francs). 

En revanche, les destructions su- 
bies par le port de Kobé risquent de 
se révéler onéreuses pour les 
groupes de souscripteurs du Lloyd’s 
spécialisés dans les affaires mari- 
times. Certes, les installations pro- 
prement dites du deuxième port du 
pays étaient assurées à Tokyo et 
non à Londres, mais Kobé est aussi 
l’un des plus importants ports au 
monde pour le trafic des conte- 
neurs. Le Lloyd’s affirme que plus 
de 70% de la valeur des marchan- 
dises transitant par Kobé sont dans 
des conteneurs. Or, les porte-conte- 
neurs et leur cargaison sont assurés 


non seulement par le Lloyd’s mais 
aussi par des grandes compagnies 
d’assurances britanniques. 

De l’avis général, 0 est encore tôt 
pour faire [a moindre estimation. 
La perte sera substantielle mais de 
toute façon gérable : tel est le leit- 
motiv de l'état-major du Lloyd's où 
l’on qualifie le chiffre de 13 milliard 
de dollars de «grossièrement exagé- 
ré». Pessimistes, bon nombre de 
souscripteurs maritimes s’attendent 
toutefois à un afflux de demandes 
d’indemnisation de la part des 
loueurs de conteneurs. Si tel devait 
être le cas, le tremblement de terre 
ne manquerait pas d'affecter le re- 
tour à la bonne santé financière 
d’une institution ai aise dont les 
pertes ont totalisé 7 milliards de 
livres depuis 1988 (la Bourse an- 
nonce ses résultats avec tnsis ans de 
retard pour tenir compte du règle- 
ment des sinistres). 

Marc Roche 


Le franc, qui avait souffert au cours 
des dernières semaines des contre- 
coups des plongeons de la Ere et de 
la peseta, a démontré à nouveau sa 
ftagffité, vendredi 27 janvier en dâiuf 
de journée: D a été cette ibis claire- 
ment attaqué pour des raisons poli- 
tiques. Puisque c’est à la suite de la 
parution dans l'hebdomadaire L'évé- 
nement du jeudi d’un article indi- 
quant qu’Edouard Ba lladur aurait pu 
bénéficier de financement par l'en- 
tourage d’Alain Carignon que les 
opérateurs ont pris subitement peur 
sur les marchés de change internatio- 
naux. Le franc a commencé à perdre 
du terrain face au deutscheraark 
dans la nuit de jeudi à vendredi sur 
les places asiatiques, un mouvement 
qui s’est amplifié vendredi en Europe. 

Le franc s'inscrivait alors autour de 
3,4680 francs pour un deutschanaric 
au cours des première échanges entre 
banques, contre 3*4605 francs jeudi 
soit A un moment, le franc a même 
touché un plus bas niveau depuis 


quatorze mois de 3/4715 pour un 
mark Lois de la crise monétaire de 
Pété 1993, la devise française était 
tombée à un plancher historique de 
près de 335 francs pour on marie 
Elle s’était depuis raffermie à des ni- 
veaux de 339 francs. 

Les marchés craignent d'autant 
plus un affaiblissement d’Edouard 
Balladur qu’il entraînerait à leurs 
yeux un risque de remise en cause 
parla France delà logique de Maas- 
tricht et de la primauté accordée à la 
stabilité monâaire. Dans une étude 
publiée au dflnit du mois, la pre- 
mière banque d’affaires britannique, 
SG Wartmrg. estimait que le franc 
fiançais pourrait franchir ta barre des 
330 pour un deotschemark si le mar- 
ché des changes venait à mettre en 
doute la capacité de la France à ré- 
pondre aux critères de convergences 
nécessaires à son adhésion à Punion 
monâaire européenne. 

E.L. 


Le CDE perdra près de 1 milliard de francs en 1994 


Le Comptoir des entrepreneurs (CDE) a annoncé 
jeudi 26 janvier avoir enregistré en 1994 une perte 
nette, hors éléments exceptionnels, «proc/re» de 
celle de 1993, qui avait été de 825,2 millions de 
francs. En 1992, elle avait atteint plus de l milliard de 
francs. Le renflouement par les AGF et le Crédit fon- 
cier de France et une première opération de sortie de 
créances immobilières douteuses de 9 milliards de 
francs de son bilan n’auront pas suffi à assainir les 
compres de la société. 

Un deuxième plan prévoit la sortie de 7 milliards 
de francs auquel l’Etat est censé apporter un pre- 
mier financement de 4,5 milliards de francs auquel 
s’ajouterait un financement subordonné à hauteur 
de 400 millions de francs par les AGF, actionnaires 
à 3B%r Seule certitude de ce montage, le Crédit 


foncier de France, qui avait été contraint par les 
pouvoirs publics d’entrer au capital du CDE pour 
200 millions de francs, tentera de rester à l’écart de 
cette opération. 11 devrait à terme également ten- 
ter de sortir du capital du CDE. L’ancien gouver- 
neur du CFF, Georges Bonin, avait posé ses condi- 
tions. Son successeur, Jean-Claude Colli, ne sera 
pas moins ferme. La première contrepartie de leur 
soutien vient d’ètre annoncée : le CDE va progres- 
sivement abandonner la distribution des prêts 
pour l’accession à la propriété (PAP) au profit du 
CFF. François Lemasson, le patron du CDE, l’a 
confirmé hier à l'issue du conseil d'administration. 
Cette décision Ote au CDE toute mission d’intérêt 
général et consacre la banalisation complète de 
rétablissement, -r- — 


COM MU N IC ATI O N 


Compaq devient le numéro un 
mondial des micro-ordinateurs 


LE CONSTRUCTEUR INFORMATIQUE TEXAN COTipaq a armoncé 
mercredi 25 janvfertm qaasWoaWemertt de son bénéfice 
à 867 mffllons de dûBais (43Tnffliaids de francs) contre 
(23 milliards de francs) en 1993. Le chiffre d’affaires s’est étabüà 
l036mflSaids de dollars (573 milliards de francs). Le groupe a actrorte 
en 1994 les géants IBM et Apple à la tête des fivraisons mondiales de rm- 
cro-ordinatturs. Compaq s’est assuré en 1994 une part de marche de 
103 % (contre 8,1 % en 1993). IBM a vu ses ventes chuter de 6 % et sa 


■ FORTE : le groupe britannique (FhôteOede et de restauration, qui 
a racheté la chaîne Méridien à Air France au mois de septembre 1994 
(le Monde du 16 septembre 1994), a annoncé jeu* 26 ja nvier à Londres 
qu'il alla »f prochainement présenter un plan de restructuration pour la 

chafre d’hôtels. Rocco Foite, qui dirige le groupe fondé par son père, a 

précisé lors d’une conférence de presse à Londres que cette « importante 
restructuration » pourrait être présentée dès la semaine prochaine et 
s'accompagnera de * certaines suppressions d'emplois». Le britannique 
entend malgré tout conserver « une présence significative » à ftiris où u 
possède déjà le Georges V. 

■LE DIMANCHE :ura association qui porte ce nom et est favorable 
à Fouverture dominicale des commerces, a lancé, jeudi 26 janvier, une 
rampag ru» d'information sur une « charte sociale associant patrons et saJa- 
riÔ*affidiée à rentrée des magasins concernés. Chaque entreprise vou- 
lant ouvrir le dimanche, estime Christian Uagre, président de l'associa- 
tion, devrait négocier un accord direction-salariés garantissant à ces 
dentiers, le «strict respect du volontariat» et «désavantagés précis»: an 
doublement du salaire, deux jours de repos consécutifs ainsi qu'un en- 
gagement de Femployeur sur des embauches Bées à rouverture domini- 
cale. L’association revendique une vingtaine d’enseignes adhérentes 
(Chaussures André, Erarn, Carforama, Unoy-Merün-X des franchisés (M 
Bricolage) ainsi que 1e groupe Usines Cerner (magasins d’usines). 

■JP MORGAN : La cinquième banque américaine, basée à New Ywk. 
a annoncé jeudi 26 janvier (a réduction de 10% de ses coûts, qui pourrai 
entnûner jusqu’à 1 700 suppressions d'emplois dans le monde. Le nouveau 
président de la banque. Douglas Warner, a précisé dans une note interne 
que la chute des bénéfices Tannée dernière et «fez situation difficile des 
marchés » le contraignait à réajuster ses dépenses, le bénéfice net total de 
JP Morgan a chuté de 29 %à 1£1 milliard de dollars en 1994 par rapport à 
1993. 

■ HOCHTEEF: le namâo trois européen du bâtiment-travaux publics, 
ne peut porta à 35 % ses parts dans son concurrent Phffipp Hotzraann 
AG. L’office allemand de la concurrence a intenfit, jeudi 26 janvier, cette 
opération, soulignant qu’efle déboucherai sur une position dominante 
des deux sociétés avec une part de 34% du marché des gros contrats, 
outre-Rhin. FSiale du groupe âectiique RWE, Hochtief, qui détient depuis 
1981 20 % de Holzmann, a décidé de faire appel de cette dérision auprès 
de la cour d’appel de Berlin. 

■ INDUSTRIE AUTOMOBILE: selon FOiganlsation Internationale des 
constructeurs <fautoniob8es, la pnxfaction automobüe mondiale a aug- 
menté en 1994 de 6,1%, pour s'étabfr à 493 RûBbns de véhicules. Cest en 
Europe occidentale que la croissance a été la plus forte puisqu’elle s’est 
élevée à 133 %■ En France, la production a augmenté de 12,9 % en 1994. 

■ SAINT-GOBAIN : le groupe a confirmé le lancement de deux OPA 

sur les titres détenus par tes actionnaires min o ri taire s de sa filiale italienne 
Vetri cotée à MHan et de sa filiale allemande Oberiand cotée à Francfort et 
à Munich. Les montants de ces opérations sont de respectivement 140 mïl- 
Bons«t350mflfions de francs. ... 
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« Libération » engage un plan d'économie 
de 50 millions de francs 

Le quotidien de la rue Béranger revoit ses effectifs et sa pagination à la baisse 


Quatre mois jour pour jour 
après le lancement de « Libélll », 
le conseil d’administration de la 
société éditrice du quotidien Libé- 
ration, la SAfR qui examinait, jeudi 
26 janvier, les conditions de sous- 
cription p3r les actionnaires de 
75 millions de francs en obliga- 
tions convertibles (Le Monde du 
21 décembre), a décidé un plan 
d'économies de 50 millions de 
francs. Ce plan passe par une ré- 
duction de la pagination (de 80 à 

60 pages) et une réduction d'effec- 
tifs. Une centaine de salariés pour- 
raient être concernés par cette 
mesure. 

Dans un communiqué, la direc- 
tion de Libération a indiqué, à l’is- 
sue du conseil, que les pertes pré- 
vues en 1995 par le plan de 
développement adopté en juin 
1994 ont été revues à la baisse : 

61 millions de francs contre les 
113 millions prévus dans ie plan de 
développement de juin 1994. Les 
ventes du nouveau quotidien ont 
progressé, si on en croit les résul- 
tats présentés lors du conseQ d’ad- 
ministration de Libération: 
«+ 13.6 * sur tes quatre derniers 
mois de l'année, après un- 4,3 % au 
cours des huit premiers mois* de 
1994. Cette progression est plus 
spectaculaire en province que sur 
Paris-Ile-de-France, où le quoti- 
dien réalise traditionnellement 
60 % de ses ventes. 

Pourtant, les nouvelles recettes 
liées à cette progression de la dif- 
fusion ne suffisent pas à faire 
contrepoids à l’explosion des dé- 
penses, notamment salariales, 
liées à la nouvelle formule. Direc- 
teur général de Libération. jean- 
Louis Péninou insiste sur le coût 
des retards de distribution : «Libé 
tll », pendant plus de quinze jours, 
est arrivé en retard dans les 
kiosques (Le Monde du 5 octobre). 
La reprise publicitaire, tant atten- 
due, a été vraisemblablement su- 


révaluée, analyse également un 
membre du conseil d’administra- 
tion. 

Pour enrayer l’hémorragie fi- 
nancière - le journal perd au- 
jourd’hui entre 13 et 14 millions de 
francs par mois, confirme Serge 
July, directeur-gérant de la publi- 
cation - le conseil d’administra- 
tion a donc exigé des mesures 
d’économies. Plusieurs pistes se 
sont ouvertes. Une augmentation 
.du prix de vente - de 6 à 7 francs - 
est depuis quelques semaines à 
l’étude, x mais aucune décision n'a 
encore été prise», dit Serge July. 
Les représentants des actionnaires 
ont en revanche Imposé, jeudi 
26 janvier, « un allègement de la 
pagination et des coûts de struc- 
ture» :de 80 pages, le journal pas- 
sera ainsi à « 60 pages environ ». 
Soit « quinze à vingt pages de plus 
que ie Libération de l’ancienne for- 
mule », tient à préciser Jean-Louis 
Péninou. NI la section « Métro », 
ni fa section « Vous » ne devraient 
être touchées. La réduction de la 
pagination s'effectuera à doses 
« homéopathiques» sur l’ensemble 
du journal. Le magazine du same- 
di subsiste lui aussi. Ce dernier de- 
vra néanmoins trouver au plus 
vite « une identité précise», ex- 
plique un membre du conseil 
d’administration. 

« En somme, la réalité écono- 
mique a rejoint les demandes de 
nos lecteurs », explique Jean-Louis 
Mninou. Des études menées après 
le lancement de la nouvelle for- 
mule ont confirmé, comme le 
courrier, que les fidèles de Libéra- 
tion n’étaient pas encore prêts à ce 
journal self-service où Ton picore, 
explique-t-on au journal. «En in- 
novant un peu trop, nous avons pris 
un risque trop important avec les 
lecteurs fidèles de Libé », dit un 
membre du conseil d’administra- 
tion. « Nous sommes obligés de pi- 
loter extrêmement fin pour ne pas 


les perdre, et continuer d’en séduire 
de nouveaux. ». Serge July pourrait 
confirmer, mardi 31 janvier, le re- 
tour à Libération de Claude Mag- 
giorl, le directeur artistique de 
l’agence Éditorial qui avait réalisé 
la maquette de Libé II, et dont les 
réserves à l’égard de la nouvelle 
formule lançée en septembre 
étaient connues. 

Ce n'est pas l'échec 
de la nouvelle 
formule mais du plan 
de développement 

Cest « l'allégement des coûts de 
structure » évoqué dans le 
communiqué, qui a évidemment 
provoqué la plus grande émotion 
à Libération. Mercredi soir, un 
communiqué de la direction, affi- 
ché dans les salles de rédaction, 
indiquait qu’une stabilisation des 
effectifs autour de *400 à 405 em- 
ployés » était nécessaire. Selon 
Serge July, les salariés repré- 
sentent aujourd’hui 510 per- 
sonnes, dont 80 contrats à durée 
déterminée (CDD). « Les départs 
concerneront en priorité ces der- 
niers, qui avaient été engagés dans 
des conditions de précarité très 
claires », explique le directeur. Un 
chef de service confirmait hier 
qu'une « centaine de personnes » 
seraient touchées par ces départs, 
qui devaient être évoqués, vendre- 
di 27 janvier, au cours d’une ren- 
contre entre la direction de la ré- 
daction et les chefs de service. 

« L'échec n’est pas ie nôtre, pas 
plus d’ailleurs que celui de la nou- 
velle formule rédactionnelle », ex- 
pliquait-on à la rédaction. 
« L’échec est celui du plan de déve- 
loppement». Le nouveau mode de 


financement par obligations 
(75 millions de francs, convertibles 
en actions) qui est venu remplacer 
la deuxième tranche d’augmenta- 
tion de capital, prévue à 125 mil- 
lions de francs avec de nouveaux 
actionnaires, n’avait pas soulevé 
l’enthousiasme des salariés (Le 
Monde du 21 décembre). Approu- 
vée le 26 janvier par le conseil 
d'administration, la souscription 
provoque quelques réserves: ce 
mode de financement ne permet 
pas d’alimenter le fonds de rachat 
des salariés mis en place après 
l’adoption de nouvelles structure 
juridiques. 

La société Soparic (groupe 
Chargeurs), déjà actionnaire à 
hauteur de 12 % de la SA1P, société 
éditrice de Libération, s’est portée 
garante de l’émission obligataire, 
en principe réservée aux action- 
naires. Selon M. Péninou, ie per- 
sonne) (45 %) ne suivra pas cette 
émission et la participation de 
Chargeurs devrait progresser, 
dans la limite du plafond de 20 % 
imposé à chaque actionnaire exté- 
rieur. BSN (12,5 %). la Macif (3 %) 
et le groupe André (3 %) devraient 
eux, accompagner Chargeurs. 

Les onze membres du conseil 
ont déridé, enfin, la création d’une 
filale commune entre Libération et 
le groupe de Jérôme Seydoux et 
d’une filiale 50-50 multimédias 
(télématique, produits on line, CD- 
ROM). Cette alliance avec Char- 
geurs, dont on précise à Libération 
qu’il possède, via sa filiale Pa thé- 
interactive, une « bonne connais- 
sance » du secteur conforte en- 
core un peu plus la position de Jé- 
rôme Seydoux dans Libération. Le 
vice-président du groupe, Eduar- 
do MaJone, est entré, le 2$ janvier, 
en compagnie de Gérard Des- 
portes, journaliste à Libération, 
dans le conseil d’administration. 

Ariane Chemin 


Notre collaboratrice Annick Cojean, 
lauréate de ia Fondation Mumm 

La Fondation Mumm pour la presse écrite a récompensé, jeudi 
27 janvier, Annick Cojean, grand reporter au Monde, pour un article 
sur les vétérans du Jour j (publié du 17 mai au 6 juin 1994), ainsi que 
pour une longue série d’enquêtes sur les quotidiens les plus presti- 
gieux de la planète (du 9 au 17 décembre 1994). Trois autres lau- 
réats ont été sélectionnés par le jury Mumm : il s’agit de Patrick de 
Saint-Exupéry (Le Figaro), récompensé par un article sur le Rwanda 
(« Les récits des tueurs fous »), d’Angeto Rinafdi ( L'Express ), primé 
pour un article sur Violette Leduc (« impériale Violette »), et d’un 
groupe de jeunes journalistes du quotidien Nord Éclair, que le jury 
a distingués pour leur longue enquête collective « Le scandale du 
chômage des jeunes ». 

Chacun des lauréats se verra remettre, jeudi 2 février, en présence 
du ministre de la communication Nicolas Sarkozy, un chèque de 
50 000 francs. Le jury, présidé par Françoise Giroud, réunit quel- 
ques-uns des grands noms de la presse française, notamment An- 
dré Fontaine, jean d'Ormesson, Jean Daniel, Alain Genestar, Franz- 
Olivier Giesbert, Claude Imbert, Ivan Levai, Christine Ockrent, Ber- 
nard Pivot, Patrick Poivre d’Arvor, Philippe Tesson et Roger 
Thérond. 

■ PRESSE : une dispute a éclaté entre les deux repreneurs du 
«Quotidien de Paris», Nicolas Miguet et Robert Lafont, qui se 
sont affroacés par voie de communiqués, avant même la reparution 
du titre, prévue le 14 février. Nicolas Miguet avait annoncé, mardi 
24 janvier, qu’une augmentation de capital de 300000 francs, né- 
cessaire au redémarrage du Quotidien et non suivie par Robert La- 
font, portait du même coup sa participation et celle de sa société 
Bourse SA à 99 % de la SARL Le Nouveau Quotidien de Paris. Ro- 
bert Lafont a réaffirmé jeudi 26 janvier, dans un communiqué, 
« qu’il est toujours propriétaire de 50 % de la SARL Nouveau Quoti- 
dien de Paris », car, selon lui, « aucune augmentation de capital n’a 
été portée â sa connaissance et aucune augmentation de capital ne 
peut intervenir sans son accord». Il ajoute que ses avocats sont 
chargés de « diligenter toute procédure pour [qu’il soitl rétabli dans 
ses droits ». 

CORRESPONDANCE 

Associated Press à Grozny 

Nous avons reçu les précisions suivantes de Pierre Legros, directeur 
du service français de T agence américaine Associated Press (AP) : 
« Nous avons été vivement surpris de lire dans Le Monde daté du 10 jan- 
vier, dans l'article que vous avez consacré à l’AFP, que, « le 1« janvier. 
l’AFP était la dernière agence encore présente à Grozny ». 

» Ceci laisse supposer que l'Associated Press n’était pas et ne serait pas 
présente â Grozny. ce qui est faux [—1. 

» L ‘Associated Press a des journalistes à Grozny depuis le II décembre. 
Ont participé à la couverture des événements dans la capitale tché- 
tchène : Chris Bird, notre correspondant à Tbilissi; Serguei Chargorod- 
sky, l’un de nos correspondants à Moscou; Maxime Korjov, correspon- 
dant à Saint-Pétersbourg; Tom Ginsberg, rédacteur en chef du bureau 
de Stockholm, Barry Rerfrew, directeur du bureau de Moscou... 

» De plus, nous avons fait des photos quotidiennement à Grozny depuis 
le II décembre, et nos équipes de télévision y ont tourné des images oui 
ont été diffusées notamment par CNN. » H 
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10137 

-•«B# 


^5 ACTIONS 

1529 


Cours Derniers 

précéd cours 


Rdei(erijumotoJ?_ 
Tmalens. 


Arbefi- 


4#5l Bains CM on aœ 2 

5#7 BJ9J>JmatonL2 

9,719 Bidermam Irai 

5JB0 BTPParie)2 

1321 Cambodge- 


Ofln Cartione Lorraine?. 
2.167 CBC1. 


Sj622d Centenaire 8ünry_ 
0532 d Cengen Holding.. 
5/B8 Oumpei(Ny). 


CFDI*fi%92CB 

103 

8270 

ûat y», n*ACA—- te 

-.101# 

CFF 10% 88-98 CAf 

106# 

2,658 

OATI«SlWCA»_ 

109# 

CFF 9% 88-97 CAI 

10331 

2#0 

OAT 01 TME CA 

99# 

CFF 11*25% 90 CB» 

109# 

8#0 

QATM%lltoCA* 

ira 

CLF 8.9% 88 CA» 

103,77 

5#0 

OAT8#%19CA» 

100# 

£LF 9%88-9398CAf — 

103# 

M 77 

ÛATJ#M2-23CA»_ 

100,47 

CNA 9% 4/92 CB 

104# 

6,608 

mil,2%8SCBt 

103# 

CRH8J3W2?93-94CB— 

1171# 

4.995 J 

SNCF 8^% 87-94CA 

«73# 

CRH 83% 87-88 CAf__ 

102# 

7/38 

Lyan£aux fi 5%90CV — 

810 


7,103 tP OCt)«ad£1Pl6Jl^ 
««m «AflD-,— 

6312 d CptLywAlemJ — 

0#1 Cono»de^ssRisq2 

1367 CpeVarfondenCMP. 




r-j .Jmmtta 92 


EDF 88-89 CA*. 
EDF 16192 CAJ — 


10*# 

102 # 


8.IS2 d 
6.904 


Crédit GenJntL 

» 


DarWay 

530 


Didot Bodin 

626 


Eaut Bassin Vidiy 

7650 


Edal 

665 

'•678 

EntMag. Paris 

3801 

; _ 

Eridania Begtim a 

650 

630 

D3^MJr/njoud2 

129 

729 

Damai E*pwsionl2 — 

52 

52. 

Dauphin OTA 

230 

283 

Delta Prot»C2Ly 

276# 

275 

DesquentreCSral 

159# 

I# 

Dcwnfciy2 

890 

891 

Devtauxfty) 

590 

600 

Dewmolt{Ly) 

400 

400 

DuoosServ.Raptae ♦ 

94 

94 

EctoTrav. Tempo 1 

289 

290 

Editions Bettond ri 

90 

90 

EJyseelm.1 ri 

34 

34 

Emin-Leydlerf(Ly) 

SB 

. 528 

Eramet2 

377 

377 

EuropErttncJLy}* 

256# 

256 

Europ Propulsion 2— 

271 

• 273 

E*paod2 

3» 

."325 


Uwft6anque2. 
ilmMtrseiUse2L 
hwesUStcOeJ— 
L3teBoflflieres — 
Loafinandere— . 

Lanfft 1 

Lüda 

Machins But — 

Uomprir 

Moal Déployé— 
Mars 21 


Navigation (Nie). 


135 

138 

Origny-Oesvroise 

1340 

73# 

356 


Palue!-M arment 

375 

37S 

110# 


PapOisrefontiNyî 

SW 


500 


Parfmanœî 

180 

182 

186# 

185,90 

Pars Orléans 

243# 


479 

474 

Piper Heidüedt 

800 


521 


Porcher. 

722 

225 , !Q 

723 

715 

PromodesICJ) ... 

670 


2050 


RochefortaseCom 

233 

195,10 

280 

2SQ 

Ro«rio2 

a a 

2C7# 

193 


Rougier* 

778 

m 

1100 


SAJ±CAkm 

294 

293 

#3 

4M 

Saga 

330 

340 

308 . .. 

,3* 

SürrsduMWi2 

4WM 

432# 

m 1 • 

'*813 

Savosienne M. 

156 


5440 ... 

m 

sac2 

660 

690 

13# 

44M 

SJJ».H 

191 

1U 

1606 

1606 

Sofa! 

500 



444 

— 

Sofia 

317 

318# 

204 

210 

SofiUmacureg. 

75,10 

5,10 

65# 

_ 

Sofagi 

3738 

3738 

22.10 


Soudure Autoçere 

952 

_ 

775 

782 

San bai 

43S 

_ 

395 

— 


2050 

2050 

16# 

(6 

Tour Bfftl 

292# 


80 

80 

Bfl>2 

285 

30 


Vô3t2. 

Vira 


Ki 

13 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U -LiEe. Ly - Lyon; M « Marie:!'- . 
Ny a Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ^ catégorie de couücn • sam indicaticn 
categorie 3 ; ■ coupon détaché; • d'an iôisché . 

0 a offert; d « demandé: T offre réduite; 

1 demande réduite; < contrat d’anmaucr’ 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
VENDREDI 27 JANVIER 


1 CEE?#— 
CEGEP*.. 


VALEURS 

Coure 

prèoéd. 

Derniers 

coure 

Acial (Ns) 4 ri 

53 

53 

AFEÏB - 

440 

448 • 

Aigle 2 

250 

E5 

Alain ManoukCLyHP — 

95 

« ’ 

AJbenSAtNs). ri 

136,10 

126,10 

Ataan Tethoo 1 1 — — 

444# 

443 

Arnaud Associes ri 

449 

449 

MnxleiSe&>) 

246# 

250 

BAC » ♦ 

23,70 

28# 

SquePicantiefU} — — 

570 

587 

Bque Soflrec (M) ri 

475 

475 

SqueT£neau(B)r 

205# 

205# 

Bquevemes — 

640 

650 

Beneteauj— 

410 

410 

BIMP -. 

105# 

ira# 

Boiron (Ly) 1 1 

434 

4M 

Bréssetfly)» 

290 

290 

Brioche Pasa/Nsll 

577 

566 

But SA 1 

680 

880 

CanfifSAI 

612 

620 

COA-QedesAipes2 

157# 

153 


Cermex24{Ly) — ^ — - 
CF|PE(exGAN parti? — 

CFP» ♦ 

OmsU)3ito2l 

Change Bourse (M) 

Ope France Ly 2 1 

CNlM(aedi) 


CNIMCA8. 

Codeuur». 


1 CompEumTele^ET — 

CtmflandeySA— „ ♦ 

CA.deUBriï2 

CAGIronde (B) 

CA Haute Nonrond — 

CAJIeSVBalne 

CAJndre et Loire 

CA Paris 1DF1 

CAderisereLy 

CAAoireM^Ns) 

CA-ialre/mam ♦ 

CA du Loiret CO 

CAMorWran(Ns| 

CA# Nord (U) 

CA Ote CCI 


CAPas de Calais. 


CA. Somme CCI 2 

CAToutouse (B) 

Ch aine et T rame* 

CAMWCCWay) 

Crédit de TEri ♦ 

Croefcs 


390 

163 

296# 

89 

248 

685 

221 

695 

850 

254 

255 
146 
350 
355 
4M 
39) 
325,90 
302# 
782 
370 
348 
815 
468 
344 
440 
235 
409# 
238 
342 
265 
180 
3U 
109# 


381# 

ICO 

295 

»# 

243 

689 

226 

682 

892 

2S3 

257 

147 

3S0 

355# 

431 

390. 

326 

302# 

780 

'368 

355 

ÏIS 

470. 

W • 
*40 
235 . 
409# 
238 - 

263 - 
IBS 

.#0- 

l«. •• 


Muiel Dubois 

OT Groupe » 2 - 
LCC2 


ldamvi 



flOOBlL. 
FaiveieyC. 
Fteàai2_ 
Finaor2_ 
FînWb 


FruaWei. 

Gautier France i 
Gel 20002 

GFI industries» ♦ 

Clrodettdy) 

CLM5A 

GrandopdcPhotol 

GpeGulHntLy 

Wndy» 

Guert>a2 

Hermès Internat. Il 


468 

243 

129 

134 

460 

600 

330# 

92# 

355 

60 

375 

38S 

121 

190 

297 

558 


)CWrt>ots(Ly). 


Lambert-Rhrlere 

M6-MetropdeTV2 

MsrttouT» 

. Manutan 

- Marie Briard 2 

Mad-üvreVProfr.-— . - 

:■ Mecadyne 

Mecriec2(L)9 

MCI Couder 2i 

MkM Thierry* 2 

Monneietjowti 

Naf-Naf 11 


468 . 

. 2<4'= ’ 

. 129 - 
• 134# 

. 4Û- ". 

- 609: r ' •• Norbert Oentres# 

' 33S - NiCSchlunUNy 

.95 ■=• OCF Omit GesLFin.] — 

■a:'». - •: Onet 

' .-M)' PaulPreiautt» 

- 3#; - PJCW-2 

383 v Petit Boy l 

721#;: Plttlmport 

•- • 190' •• • Podietî 

. 79f • Pouio*tEts(Ns) 

u- S#'-.- • Radiai 2» 


«0 

4M 

RaUjeffatMardJly 

148# 

)45# 

1# 

Î59# 

Reyfe!lndusLU2 

950 

945 

781 

174 

Robertetl 

106(7 

m 

63# 

63# 

RnJfâu-GoKlwrd 2 — 

405 

415 

172 

171 

Seorrtae»2» 

95 

96# 

S10 

510 

5ediver2» 

223 

725# 

146 

146 

Serft»2. 

408# 

an 

124 

130 

Srparexdy)* 

75# 

75,10 

63 

63 

Smot3y(ly)2 

510 

507 

112.10 

112,10 

5ofco(Ly) 

155 

157 

470 

. 470 

Sofibus ri 

421 

421 

311 

310,10. 

Sogepzg2i 

122 

13# 

347 

350 

SogeparcCFtan 

570 

573 

395 

395 

Sopra2- 

287 

288 

1190 

1190 

StephJteJlani ri 

115 

115 

434 

• 424 

^te»2 

449# 

446 

in 

m 

. Teissefre-france.. 

222 

- 220# 

118# 

116 

TFl-J 

451# 

.450 

545 

550 . 

. ThermattorHc4d(üf) — 

398 

397 . 

7» 

■751 ' 

TrouwyCatMiT2» 

159# 

I« 

97 

y/~ • 

. UnBog2 

275 

270- 

172# 

-198 

Union Fm/rance 1 

540 

.. »|\ 

329# 

329# 

Via CreditiBanqueL, — « 

151# 

151# 

1013 

WI0 

VHetOef 

151# 

150 

673 

5* r . 

WmorinetQt«2— — 

3 es 

•365 

1105 

:nog 

Virtac— — 

505 

495 


169# 

94.40 

105 

96 

1070 

210 

287 


’ '"169# 
94# 

“105" -■ 
. 

ion- 
210 ■ 

; .»5' 


ABREVIATIONS 

B = Bordeaux; U - Lille ; Ly a Lyon ; M e MarseOe; 
Ny - Nancy; Ns - Nomes. 

SYMBOLES 

1 oul = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ri cours précédent; ■ coupon 
détaché; •droit détaché; o - offert; 
d - demandé; t offre réduite; 1 demande 
réduite; » contrat d'animation. 


SICAV 

Une sélection 

Cours de clôture le 26 janvier 


VALEURS 


Emission Rachat 

Frais md. net 


' CrédJMutEpGour.T— 
Ogd.MiiLEpJnd.Cap_ 
CràLVutfflJnd. Dis — 

CrédMin-EpJ 

CnédJluLEp4ong.T — 

CrêdMuLEpMonde 

. Cred.Mut£Wjuatre — 

Dleae- 

ECDCfC 


AcchnonétalreC- 

Aai monétaire D_ 

Améri-gan 

Amp6a. 


Amplitude Monde D—. ri 
Antigone Trésorerie — 

Artîtr.OMt Terme 

Assoda Première 

AiSOCiC. 


Atout Amérique. 
Atout Asie 


Atout Emergent ri 

Alout Future. 

Atout Futur D 

Auredc 

AimirAllm — - — — 

A« Valeurs PER 

Cadenœl — 

Cadence! 

Cadence 3 

Caphnonetaire 

CaplaHlg 

Captoclf — 

Oc amande 

GwsM. 


Comptavatar . . 

QWlt Mutuel QpftaL- 


34461# 

3091432 

7889# 

107851# 

68631 

79*453 

8784# 

34786# 

1079# 

99# 

93,06 

859# 

5)2# 

49831 

1417,16 

1819# 

144# 

fÛ23# 

1031,77 

1019,90 

750937 

7385,11 

151971 

1125# 

1566# 

4254,99 

7467# 


3446134 
30914# 
7385# 
107851# 
■ 66632 
794453 
87B438 
34786# 
1079# 

mu 

90# 
834# 
508,13 
! 486# 
. 1375# 
i 794,12 
139# 
Iffii51 
1021# 
100 ?# 
7M1.77 
7311# 
149775 
1092J7 
1537 
' 4248J2 
143 8# 

I 


Etur. Actions futur * 

Ecur.Captawrt— ♦ 

Eair.CaptebatkKi » 

Eo^. Distri monétaire « 

Eair. Expansion « 

Eojr.GéowleufS ri 

Eair. Investissement — ♦ 
Eair. MorKprtmlère — ri 

Etur. Monétaire ri 

Eoir. Trésorerie ri 

Etur. Trimestriel. ri 

EünridD ri 

«cash o 

Emergence Poste D ri 


Energia. 

Epardc. 


Epartourt-SicaiL. 

Epargne-Unie.. 


EufiCashcapi — * 

Eurco Solidarité. 

Eurodc Leaders 

Eurodyn— 

EuroGan 

Fortsicav ri 

Francf-garu 


FranteCinntie 

France OtAjatiora ri 


7## 

90,49 

88# 

20933# 

204# 

1093.17 
106634 
1559# 

1161.14 
12655 
183# 
200 # 
197# 

10131# 

295400,49 

2610.14 
154# 

1019679 

11878# 

292# 

1934# 

113# 

85354*43 

K# 

335,79 

440*27 

203# 

1410,29 

949756 

115154 

1202# 

1383.18 
771475 

17660 

12WM5 

262# 

460# 


■ 7s m 

■ 88,07 
8552 

-209#73 
' 19851 
; 1063#-. 
•1037# 
153052 
1U752- 
'.. 122 #- 

- 17877 

20036 

- 195# 
1«31# - 

■2M3BM 
. 2534,12 
. 151*32 
-10W6# 

■ 11878#- 
2S2JO 
1914.91 

853542# 

-. SW*. 

321*56 

- 4401*27 

;--B 0.U 
H75# 
9497# 

114053 

1167# 

.1349# 

7417# 

17620S 

12210 # 

" -Ïftt2 

415,97 


Franac. 


FrancicP1erTt~ 
Frandc-Regians 
GAN 
Gestiüon. 
Horiion. 


HUé Monétaire 

hvjida ri 

industfteXowt-T 

IntenqfsD ♦ 

Imerepar ri 

IntaoUg 

Ititersteôion Fce 

japade 


Latitude C ri 

üon Association 

Uon Institution 

Lionptus. 


Uon Trésor. 



Monévalor. 

Mutnaflttdépdts ri 

Natio Court Terme 

Natio Court Terme2_ 

Natio Epargn e -,. 

Natta Ep. Capital 

Natta Ep. Croissance — 
Natta Ep. Obflgattans™ 
Natta Epargne Retraite _ 
Natta Epargne Trésor-, 


<73,15 459#. Natio Epargne Weir_ 

108# '--.10S# Natio France Index 

1370# . •.£».?£■ Natta /mmoùila- 

5102# 5027# Natta Inter 

17856# 1185638 Natio Monétaire 

1448# -'1406#= Natio Opportunités 

16973,18 /wmn: Natio Parimotae 

1064# --raœ833 Natio Perspectives 

1808# 179937 NutoHacemerts 

107# '-‘---10730 Natio Revenus 

104500,94 T101457JB' Nttio Sécurité 

5555# -.-.558035 : Natio Valeurs 

521,15 >570#=. Wppon-Gin 

168# ' ^ 1.68# i Nord Sud Dévetap 

33035 •=■'325# OMdc-Mondial 

2706# ">.2702#.- OWJde-Régfons 

10680,10 10633,1 (î OWIfutte 

35887# . .£798#.' QbHg.ttesat& 

1178# VM15S# Obflflon 

2178# -■ '2157#; DMséairitfcStav ri 

568# - - 5S3#_ OfalItysD « 

76035 rat#- Oradlon 

211# — -2BM2-: Ptrwlor 


10145# 

v.wbhw: 

Plénitude D 

» 

83101# 

- - cnn# 

BosacrateuwC— _ 

ri 

10136,14 

" 10JÎ6.14 ’ 

Posa Gestion C 

♦ 

KM# 

• -10848^4 

Première ObOg-C 


49920# 

4992*72 

Première Oùüg.0 


16395,31 

- 16362# 

Prévoy.EcuraiB 

♦ 

12764 

127W 

Prodtius— . — 


347410 

- 3474M 

Rentaoc- 


21406A6 

'2119451 

Revenus Trônestr 

« 

13151# 

yma&- 

Revenu-Vert, 


1*85,52 

.INI» 

Sérurlrir... 


206# 

/.■-•aayg 

SéoirUian 


124# 

•. M2W3 

Sécuritau* 


9343# 

. ÎSl4j95 

Sendirj'nr 

ri 


i 

.f 


468# 

977 

1147# 

1681# 

5026# 

137# 

1324# 

1118# 

71484,75 

102032 

11464# 

886.13 

646238 

1871.19 
2916# 
1073# 
3294,16 

206# 

1618# 

15725# 

513,96 

1436,10 

573,94 

143# 

3263# 

40103,91 

11774# 

10959,17 

98# 

924# 

161# 

5182# 

1116.19 
208334 
12489.77 

1673.41 

31804# 


• #wt- 

. -#7#. 
:t!2W4 
1648#- 

- «â.9r 
i## ■ 

■'1*5*5/ 
1096# 
71484# 
-"10*1*61" 
T) 464#'. 
. «835 
.671431 

2873#. 

- 105734 
3232,74 

• aa» 
...1602,»: 

15723# 

sot# 

MO)# 

562# 

1KJJ 

3259,77 

40)03# 

11774# 

10953# 

97,77 

907JE 

159,19 

- 5131,19 
1095# 
2083# 
12244# 
1673# 

V*W 


SEVEA 

SFFCNPAssur 

S.C France apporte — 

SjG.Franoeoppart.D 

SX* Monde app or te _ 
5Xj. Mande opportD—. 

Sicav Associations 

Staav! 

SJ. ES 

SBvafanœ 

SUvam 

Sfivarente- — 

Stenter 

SogentranceC- 
SogenfréneeD. 
Soggparpe — 
Sogevar. 


Soglwp— .... — - 
SoM investissements— 

SotefeeD 

State Street Atttur — 
State Street Acl France, ri 
State Street Aa. Japoo_ ri 
State Street Act Monde, ri 
State StreetAttivAde— ri 
State Street ABocFraoce • 
State SuwAmér. Latine ♦ 
State StitttEmer. Mb- ri 
State Street États-Unis- ♦ 
State Street OAT Plus— « 
State Str.OMg. Monde- « 
State Street SplmataX. * 
State Street Tréstwerie- « 
Stratégie Actions — — . 
Sdtaégc Rendement— 

SynthesK 

T Ww ri G aa 

I 


« 

103/71 

' 100/50 

ThésoraD ri 

78431 

«77,14 


70832 

687# 

TréscrPhs ri 

1543# 

1528# 


1381# 

1354# 

Tregte Trimestriel « 

1006# 

9#31 


1349# 

r lïB# 

Trésoricrc. -, . 

159147# 

1W147J9 


«1.74 

.- 91337 

Triflon _ 

5070# 

500539 


«1,74 

913/47 

Unt-Aaodations <5 

119,43 

119,43 


2213# 

-- 271331 

Un'cFontier_ 

1214/48 

118486 


46306 

453# 

Unifrantt 

576,18 

562,13 


1239,45 

= T20335 

Uni-Garantie C — 

1419/49 

1392/M 


732/14 

. 717# 

Unl-CarantieD. 

1231# 

120834 


41452 

- 40639 

Uni Réglons 

1417,61 

178303 


21 357 

209# 

Unlvar 0 

281/tt 

28 Jj» 


48552 

r 476,10 

Univers Actions 

1497É4 

1461,11 


1256^49 

1231# 

Univers tftSgations 

1924# 

1888/1 


1174# 

: U51/47 


2272,41 

2270.14 


296# 

'. . -793,76 

VaVwl- - 

3221935 

32203/5 


109274 

■■ I07Î31- 

Wnterthur St- Honoré _ 

23534 

224, 67 


1527*24 

14Mtf 





650# 

62532 




ri 

2241# 

- 223S33 




♦ 

11844,50 

115553Î 





WWW 

1374# 

940# 

1260# 

99114 

719,96 

1479# 

1205# 

12364# 

941# 

1181# 

12488# 

93W7 

K97# 

13008# 

6267# 


10678# 

1340# 

977*1 
1217# 

= «2# 

. 695# 

J428# 

• 1175# 

T2241# 

...932# 

,1152# 

TOUS LES COURS DE L t 

.-■ jjJjtJ Accès par mlnitgl: 3615 cod e II 

fin and&e Le Monde 
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SYMBOLE 

O cours du Jour; ri cours précédent 
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AUJOURD'HUI 


SPORTS 


FOOTBALL Auteur d'une specta- 
culaire agression contre un suppor- 
teur de Crystal Palace, mercredi 
25 Janvier, Eric Cantona a été sus- 
pendu, vendredi 27 janvier, jusqu'à 


la fin de la saison par son dub Man- 
chester United et encourt de sévères 
sanctions de la part de la fédération 
anglaise (FA). 

• LE CAPITAINE de l'équipe de 


France, dont le geste a fait la 
« une » des quotidiens britanniques, 
a deux semaines pour s'expliquer 
devant une commission de disci- 
pline de la FA. Son contrat à Man- 


chester United pourrait ne pas être 
renouvelé. Le joueur pourrait égale- 
ment faire l'objet de poursuites pé- 
nales. 

• EN FRANCE, la commission de 


discipline de la Ligue nationale a in- 
terdît; jeudi 26 janvier, à Jean-Louis 
Levreau, vice-président de l'OM, 
d'exercer toute fonction officielle 
pour un an. 


Eric Cantona est suspendu par son clnb jusqu’à la fin de la saison 

Désormais, le joueur de Manchester Unitedi a quatorze jours pour s'expliquer devant la Fédération. 

La carrière anglaise du footballeur français semble compromise 


LONDRES 

de notre correspondant 
Pour la deuxième journée 
consécutive, toute la presse an- 
glaise a consacré sa « une », ven- 
dredi 27 janvier, à l’affaire Canto- 
na, avec la photo du joueur de 
Manchester United au lendemain 
de la phis violente Incartade de sa 
carrière. Y compris, plus modeste- 
ment il est vrai, le très sérieux Fi- 
nancial Times. Car, s'il y a quelque 
chose que les Britanniques 
prennent vraiment au sérieux 
c'est bien le football Et même en 
Irlande, oü un député, qui venait 
d'être prié de quitter te Daü (Par- 
lement) après un rappel au règle- 
ment, a été traité par un de ses 
collègues de « Cantona du Daü ». 
En se jetant pieds et poings en 


avaDt sur un supporter de 
T équipe de Crystal Palace, qui 1e 
provoquait délibérément du 
verbe et du geste alors qu’il quit- 
tait te terrain sous 1e coup d’un - 
nouveau - carton rouge, celui que 
les commentateurs id traitent à la 
fois de diable et de génie a, sans 
doute, donné un coup de pied de 
trop dans sa longue carrière. n ve- 
nait d’être exclu pour un de ces 
incidents dont il .est familier et, 
longeant les tribunes pour rega- 
gner les vestiaires, 9 a agressé ce 
spectateur; aidé en cela par l’in- 
ternational anglais Paul lnce. 
D’autres joueurs et des membres . 
du service d’ordre se sont inter- 
posés, tout cela en direct à la télé- 
vision. 

La police a ouvert une enquête 


Sept années dé frasques 


• 20 août 1988 : Eric Cantona, alors joueur de l'OM, insulte gravement 
le sélectionneur national Henri Michel. 0 est suspendu de toute sélection 
nationale pendant un an. 

• 28 janvier 1989 : il jette son maillot et quitte le terrain en plein match 
amical contre le Torpédo Moscou à Sedan. L’OM le suspend et 1e prête 
quinze jours plus tard à Bordeaux. 

• 21 octobre 1989 : sous le maillot de Montpellier, Ü insulte et agresse 
son coéquipier Jean-Claude Lemoult dans les vestiaires après une défaite 
à UHe. U est suspendu pour deux matches par le président du dub. 

• 7 décembre 1991 : au dub de Ntmes, ü jette le ballon sur un arbitre 
dont 9 conteste une décision et sort du terrain avant même d’en avoir été 
exclu. Dans tes vestiaires, il agresse un adversaire: deux. mois dè 
suspension, il annonce alors qu’il met un terme à sa carrière avant de 
partir jouer en Angleterre à Leeds puis Mànchester United. 

• Novembre 1992 : la commission de discipline de l’UEFA lui inflige 
quatre mois de suspension ferme pour avoir insulté l’arbitre à la fin du 
match retour des 8 e de Anale de la Coupe d'Europe des clubs champions, 
Galatasaray-Manchester United (0-0). 

• 1993 : a crache sur un supporteur de Leeds qui ne lui pardonnait pas 
d’avoir quitté ce dub pour Manchester. 11 est condamné à 1000 livres 
d'amende et doté <fun gante du corps pour ses déplacements à Leeds. 


et fait appel à témoin, un de ses 
responsables affirmant n’avoir ja- 
mais rien vu de pareil au cours 
d’un match. La Fédération an- 
glaise (FA) a rendu public, jeudi 
soir, un communiqué donnant au 
joueur français quatorze jours 
pour s’expliquer sur un comporte- 
ment qualifié de « .tache sur notre 
Jeu ». «r Si une infraction est prou- 
vée, le joueur devra être sévèrement 
puni». Il s’agit, pour la FA, d’« im 
incident sans précédent dans notre 
jeu tpii fait honte à ceux qui y ont 
été impliqués et, pire que tout, au 
jeu lui-même ». Le communiqué 
ne mentionne à aucun -moment 
Paul lnce. 

SURENCHÈRE 

Pour sa part, l’équipe de Man- 
chester United a décidé de sus- 
pendre son joueur fétiche jusqu'à 
la fin de la saison. On évoquait, 
vendredi matin, une suspension 
pour la saison, la presse à sensa- 
tion poussant la surenchère jus- 
qu’à la radiation à vie. Ce que 
l’ancien International de Man- 
chester United, George Best, un 
des rares à avoir défendu « C au- 
to » devant la provocation dont 9 
a été l’objet, a qualifié de « ridi- 
cule » ■. 

Ainsi 1e quotidien populaire The 
Sun a-t-il consacré six pages et nn 
éditorial au «génie à l'instinct 
d’homme des cavernes », le trai- 
tant à la «une» de «voyou», de- 
mandant qu’on te « flanque à la 
porte une fois pour toutes». La 
presse sérieuse est tout aussi sé- 
vère, mais sur un ton différent. Et 
elle estime dans son ensemble 
qtte ses violences à répétition ne 
font qu’aggraver son cas. Selon 


eUe, cela pourrait bien être la fin 
de sa carrière en Angleterre, voire 
de sa carrière tout court. 

Cantona avait séduit un public 
anglais qui a, lui aussi, sa réputa- 
tion de violence, comme on l’a vu 
il y a quelques années dans les 
stades. Sa virtuosité, sou génie - 
un mot qui est très souvent em- 
ployé - lui ont permis de rempor- 
ter trois fois la « Cup » en trois 
ans, une fois avec Leeds, deux 
avec Manchester United (dont 
une fois le doublé coupe-cham- 
pionnat) et d’être, la saison der- 
nière, le premier étranger couron- 


né meilleur joueur de l'année. 
Semaine après semaine, on lui 
pardonnait ses gestes qui 
n’avaient rien à voir avec 1e fair- 
play en raison du beau spectacle 
et du plaisir qu’il donnait sur les 
stades. Ses coups de pied de génie 
lui valaient les louanges de tous, 
et il était le principal atout de 
Manchester. United, auquel il va 
dramatiquement manquer cette 
saison. U est clair qu’un tel 
comportement aurait été aussi 
inacceptable, et également 
condamné, s’il avait été 1e fait 
d’un joueur nationaL Qu’il soit 


étranger, et surtout français, n'a 
fait qu’ajouter au scandale. Les 
sportifs français n'ont pas, en An- 
gleterre, une réputation sans 
tache. On l’a vu ces derniers jours 
avec l'affaire du rugbyman Olivier 
Merle. Et le fait qu'fis cèdent si fa- 
cilement à la provocation n'ajoute 
rien à l'affaire. Dans un pays où 
l’on cultive le sang-froid, on 
comprend encore moins ces dé- 
bordements latins, et on a, aussi, 
tendance à en profiter pour entre- 
tenir te polémique. 

Patrice de Beer 


COMMENTAIRE 

HOOLIGAN 

On avait pris l'habitude de par- 
donner les « cantonnades », ces 
excès qui jalonnent la carrière du 
joueur français. Ses écarts ver- 
baux ou physiques avalent fait 
autant pour la légende de Canto 
que son palmarès. Tant que ses 
□blés restaient les dirigeants et 
les arbitres, il y avait comme une 
tolérance. Dans un milieu aux 
personnalités lisses, cet atypique 
fascinait. On lui reconnaissait 
même une certaine lucidité, 
comme sa noire analyse du sys- 
tème professionnel français, qu’il 
avait pris en grippe au point de 
s'exiler en Angleterre fin 1991. 

Alors qu'on disart sa carrière fi- 
nie, Il avait trouvé outre-Manche 
une terre.de foot ô sa démesure. 
On le comprenait, de ‘Franchie - 
qui ne mâchouilla ft que trois 


mots d'anglais; on lui était re- 
connaissant d'avoir semé un 
grain de folie dans un football 
corseté de conventions. Le bé- 
guin des foules anglaises avait 
survécu à ses pires frasques ; à ce 
comportement d'adolescent, 
mourant d'envie d'être aimé, fai- 
sant tout pour être haL 

Cette fois, le geste est inex- 
cusable. En sautant une balus- 
trade crampons en avant* Eric 
Cantona a agressé le football an- 
glais â son point le plus sensible. 
Les Britanniques ont réussi è éra- 
diquer la violence, au point que 
les horribles grillages censés pro- 
téger les joueurs des supporters 
ont disparu de leurs stades. Com- 
ment admettre que les hooligans 
soient aujourd’hui sur le terrain, 
et menacent le public Pour ce 
crime, Eric Cantona risque le 
bannissement de sa terre d'asile. 

La France, qui est "aujourd'hui 
confrontée à des dérives vio- 
lentes, ne devrait pas mieux ad- 


mettre ce nouveau coup de sang. 
Jean-Louis Levreau, vice-pré- 
sident de l'OM, vient d'être sus- 
pendu un an pour Incitation à 
haine arbitrale ; Didier Sênac et 
quelques autres joueurs borde- 
lais et stéphanois ont été lourde- 
ment sanctionnés pour une ba- 
garre de chiffonniers sur le 
terrain de Saint-Etienne. Com- 
ment un homme que les médias 
ont érigé en exemple pourrait-il 
encore porter le brassard de ca- 
pitaine des Bleus, voire continuer 
à jouer sous le maillot de la sélec- 
tion? 

Comme d'habitude, les ins- 
tances fédérales seront embar- 
rassées, laissant à Aimé Jacquet 
le soin de trancher. Pour le sélec- 
tionneur, ce devrait être une au- 
baine : Cantona, à qui il ne savait 
plus quelle place attribuer sur te 
terrain, vient de montrer son at- 
tirance pour les tribunal : .- 

Jean- Jacques Bozonnet 


Le football français met la dernière main à sa réforme 

La Ligue nationale et la Fédération vont avaliser la nouvelle répartition du pouvoir au sein des instances fédérales 


LA RÉVOLUTION du football 
français, promise au lendemain 
du cataclysme de l'élimination des 
Bleus face à la Bulgarie, a accou- 
ché d’une sage réforme, dont les 
grandes lignes ont été adoptées 
par rassemblée générale de la Fé- 
dération française de football 
(FFF), le 28 mai 1994. Au- 
jourd’hui, au terme d’apres négo- 
ciations, ce sont, selon les mots de 
Claude Simonet, président de la 
FFF, «les décrets d'application» 
que l’assemblée générale de la 
Ligue nationale de football (INF), 
samedi 28 janvier, puis celle de la 
Fédération, le 4 février, vont être 
amenées à entériner. Elles vont 
aussi déterminer la répartition des 
voix et sièges dans les nouvelles 
instances ; ce que M. Simonet; en 
verve de comparaisons politiques, 
appelle « la nouvelle loi électo- 
rale ». Sur le champ de ruines lais- 
sé par 1e président Jean Foumet- 
Fayard, au soir de sa démission, 
en novembre 1993, devrait naître 
un rééquilibrage des pouvoirs à 
l’intérieur de la Fédération. 

« La réforme répond aux aspira- 
tions des deux composantes du 
footballjrançais », résume Jacques 
Thébauït, 1e directeur de la LNF. 
Depuis longtemps, les respon- 
sables du football de masse, dans 
tes ligues et les districts, se plai- 


gnaient d’être tes laissés-pour- 
compte d’une fédération obnubi- 
lée par le haut niveau. Non seule- 
ment on faisait peu de cas de 
leurs problèmes, eux qui ont la 
charge de vingt mille clubs et de ■ 
plus de deux millions de licenciés, 
mais Os avaient te sentiment que 
l’argent brassé à millions par 
l'élite ne leur profitait guère. 

Professionnels 
et amateurs 
traiteront 
leurs affaires 
séparément 


Les reproches du secteur pro- 
fessionnel à l'égard des structures 
fédérales n’étaient pas moins vi- 
rulents. Certes, la LNF ne repré- 
sente que quarante-deux clubs et 
quelques centaines de joueurs, 
mais elle arguait de son poids 
économique (3 milliards de francs 
de chiffre d'affaires) pour récla- 
mer davantage qu’un strapontin 
dans les instances dirigeantes de 
la Fédération. 

Le futur organigramme de celle- 


ci traduit le pouvoir accru du sec- 
teur professionnel. Désormais, 
ses représentants détiendront 
40 % des sièges du nouveau 
Conseil fédérai, l’instance su : 
prême de la fédération, contre 
60 % aux représentants du foot- 
ball amateur. Le président de la 
Ligue, Noël Le Graët, qui batail- 
lait pour obtenir la parité, n’a pas 
obtenu tout à fait gain de cause, 
mais la montée en puissance de la 
LNF dans les affaires du football 
est nette : jusque-là, elle n’avait 
que 7 représentants sur 22 au 
Conseil fédéral. De même, lors 
des assemblées générales, 1e sec- 
teur professionnel pèsera désor- 
mais 25 % des voix, contre à peine 
12 % par le passé. Pour Noël Le 
Graët, lancé avec quelque succès 
depuis trois ans dans la remise en 


ordre du football professionnel, 
ce nouvel état des lieux satisfait 
une vieille revendication : que la 
Ligue puisse assumer pleinement 
son autonomie et n’avoir de 
comptes à rendre qu’a posteriori. 

Toutefois, te principal objet de 
la réforme n'était pas de laisser 
les coudées franches aux profes- 
sionnels, mais de prendre en 
compte la formidable expansion 
du football amateur, passé en 
vingt ans de moins (Tira million de 
licenciés (930000 en 1973) à plus 
de deux millions. Dorénavant, les 
animateurs du football de masse 
auront, dans le giron fédéral, leur 
propre str u ct u re : un Conseil na- 
tional du football amateur 
(CNEA), qui sera aux amateurs ce 
que la LNF est aux professionnels 
(exception faite de L'autonomie fi- 


nancière). Cette instance nouvelle 
aura en charge la gestion des 
championnats nationaux ama- 
teurs (N 1, N 2, N 3) et des compé- 
titions de ligues et de districts, 
ainsi que la multitude des pro- 
blèmes qui encombraient naguère 
l’ordre du jour des quatorze ou 
quinze réunions annuelles du 
Consefi fédéraL «Cétait comme si 
les retraits de permis de conduire 
étaient examinés par le conseil des 
ministres», remarque Claude Si- 
monet. 

Le nouveau Conseil fédéral, 
présidé par le président de la FFF 
flanqué des présidents de la LNF 
et du CNF A, ne se préoccupera 
plus que « des problèmes présen- 
tant un intérêt supérieur pour le 
football ». Selon tes nouveaux tex- 
tes, ses dix-sept membres auront 


Une situation financière redressée 


RESULTATS 

BASKET-BALL 

CHAMPIONNAT D'EUROPE DES CLUBS 
Poute des dwnMinales 
3 tour retour 
POULE A 

Benfica Lsfcûrtnë {Foe)-5alûrtqut KâW 77-75 
Real Madrid |J=sp»l Awwfer) . . 76-64 

Oimpip ljub§3na (5to>ftwro (ttaj 84-87 
Panatfmafa» (Gf&KSKA (RusJ W1-77 

aaaement : i. Peau JS pa : Z Paiwhinaftns et 
Real Madrid. 17 ; 4 CSXA Mosaou a Maaabl M 
Ann, 15; t RUX 5ato«w* et Ofimgja Lfutyam, 
13 ; 8. Berrfica Lisbonne, 12. 

POULE B 

Bologne pta^Obona Zagreb {Cio.} 84-88 

LePWe(Grt>fladato«(EjpJ - 84-53 

UmogeîIFra.VfC Barcelone ŒsO 69-57 

EP feaanbul OUHewrtusen WL) 7? -66 

Oawment : r CNympiatas la PMe «t EP Hartut 
17; 3 Bologne. Limoges et FC Barcelone. 16:6. 


a 


Lewerkusen et Dbona Zagreb. 14: B. 1 Badalone. 

m 

B I ATHLON 

COUPE OU MONDE 
Epreuves de Rripottfing (A1LJ 
20 km masculin 

1. P. BaDly-5ailns (RaJ: 2. F. Kucppa (Sut); 3. X 
Gras (AD: 4. W Patenter (tej; & 1 Sœinigen 
(AU 

ISkmfimlnln: 

I. S. fcramyglru ©te); 2. F. Baverai OfaJ; 3. N. 
Satter OaJ ;4. G. Kristtsnsan (Not) ; 5. U Dis! (PU. 

TENNIS 

NTStNATIONAUX D’AUSTRALIE 
Simple messieurs 
Demi- finale 

AJ Agasà IEU, n» 2) b. A Krfctattin (WJ) 6-4, M, 
30, abandon. 

Double dames {flnadeO 

J. NovotnaA Sanchez {Tch, Esp, n» 2) 0. G. Fer- 
nandeeft 2wma (E-U, Bk, n»1) 6-3, 6-7 6-7), 
64. 


LE DÉFIUT abyssal et chronique 
du football professionnel français 
est en voie d’être comblé. Les 
comptes de la saison 1993-1994 que 
Noël Le Gract devrait présenter, lors 
de l’assemblée générale de la LNF, 
samedi 28 janvier, montrent une »- 
tuation considérablement améliorée 
depuis son élection à la tête de la 
LNF en I99L En quatre ans, l’endet- 
tement des clubs de première divi- 
sion a été réduit de quelque 500 mil- 
lions de firmes. La situation nette 
est encore négative (-118,5 mil- 
lions), mais M. Le Graët avouait ré- 
cemment son <* bon espofr qu'on soit 
en équilibre à la fin juin 1995 ». 

A r exception de Marseille et du 
Paris-SG, tous tes clubs de première 
division ont terminé la saison 1993- 
1994 avec un solde positif. En 
tenues d’endettement, une demi- 
douzaine d'entre eux sont encore 
dans le rouge: rOM bien sûr, mais 
aussi lüte, Saint-Etienne, Nantes, 
JVïontpeflter et le PSG Pour ce der- 
nier; mis a garde par la Direction 
nationale du contrôle de gestion 
(DNCG) en début de saison, la si- 


tuation frétait que 1e résultat de l'ef- 
fort d’investissement réalisé ces 
trois dernières années. EUe devrait 
être rétablie enfin de saison. Si Fen- 
dettement cumulé de la deuxième 
division est encore supérieur à celui 
delaDl(enviroal50 millions), la si- 
tuation est; là aussi, en nette amé- 
lioration. 

Cest 1e résultat d’une rigueur re- 
couvrée chez les présidents d e club . 
volontair em ent ou bien contr a int s 
par la vigilance de la DNCG, les diri- 
geants ont mieux maîtrisé leurs 
budgets. Les recrutements à Pmter- 
saison sont moins nombreux, et tes 
politiques salariales plus sages. De 
plus, parallèlement à cette sourdine 
mise sur tes dépenses, tes recettes 
ontibriememaagmenfi^partkmfiè^ 
rement celles sur les droits de télé- 
vision. Ces derniers représentent 
18% des recettes, soit plus que les 
subventions des collectivités territo- 
riales (153%), presque autant que te 
sponsoring (19,5 %) et les recettes ■ 
aux guichets (20%). 


La sanie économique 
de la première division 
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à traiter les questions relevant de 
l’éthique, des relations internatio- 
nales, de la promotion commer- 
ciale, du contrôle économique, de 
la Coupe de France et des sélec- 
tions nationales. L’épineux pro- 
blème de l’équipe de France relè- 
vera donc toujours d’un périlleux 
consensus entre les deux prési- 
dents. A la LNF qui peut faire va- 
loir que la sélection nationale est 
composée de joueurs profession- 
nels, Claude Simonet oppose 
qu’elle est le joyau d’un patri- 
moine commun à tout 1e football : 
« Cest le sommet de la pyramide. » 

Honnis les quelques domaines 
communs gérés par 1e Conseil fé- 
déral, professionnels et amateurs 
traiteront donc séparément leurs 
affaires. 

En échange de son pouvoir po- 
litique accru, la LNF a fait des 
concessions financières aux ama- 
teurs. Elle abandonnera à la Fédé- 
ration, dans les trois ans qui 
viennent, sa quote-part des re- 
cettes publicitaires de la Coupe de 
France et des rencontres de 
Péquipe de France, soit 12 à 15 
millions de francs par saison, à 
charge pour la Fédération de re- 
distribuer cette manne. 

De plus, la situation financière 
redressée de la Ligue (lire ci- 
contre) lui permet aujourd'hui 
d’être plus généreuse pour tes pe- 
tits clubs, régulièrement pillés par 
les recruteurs des clubs pros. Noël 
Le Graët a annoncé, le 17 dé- 
cembre 1994, que r indemnité de 
formation versée par les clubs de 
première division sera de 
60 000 francs (dont 25 000 francs 
au district formateur) et de 
35 000 francs pour les clubs de 
deuxième division au lien des 

16 000 francs versés actuellement. 
De surcroît, cette indemnité sera 
due dès que le jeune footballeur 
deviendra aspirant, sans attendre 
la signature du contrat profes- 
sionnel, ce qui pouvait prendre 
plusieurs années. 

Jean-Jacques Bozonnet 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 



Alberto Tomba 
skieur invincible 


Vainqueur de neuf course? cette saison, 
dont tous les slaloms, le champion italien 
peut convoiter la Coupe du monde 


L’ONDE de fureur déferle, s’am- 
plifie : la star dévale, pourfend les 
piquets ; S Laisse dans son sillage 
des cris de groupies amoureuses, 
les exclamations de spécialistes 
ébahis. Il n'est plus homme, il 
glisse, s'envole porté par sa vio- 
lence ; fl va tomber, la foule se 
pâme. Un coup de rein, il se re- 
dresse et laboure sa trace encore 
plus vite, n finit en trombe, n en 
est ivre. Alberto Tomba slalome 
comme on se bat sur un ring, un 
uppercut contre ce piquet, une 


temps : le slalom géant et le sla- 
lom. Il aime la vélocité et dédaigne 
la vitesse. Sa vitalité est son se- 
cret. Haut de 1,82 mètre pour 
92 kilos, on le dit replet, n est tout 
en muscles. Ses proches 1e défi- 
nissent comme un garçon instinc- 
tif, gourmand de l’existence. Bon 
vivant et inlassable bûcheur. Les 
Italiens ne l’appellent plus la 
« Bomba », surnom des années 
86-87, lorsqu’à profita, un temps, 
des recettes du docteur Francesco 
Conconi, le médecin, spécialiste 


Les Mondiaux reportés en janvier 1996 

Les organisateurs et la Fédération Internationale de ski (FIS) 
ont annoncé, jeudi 26 janvier, 1e report à février 1996, sur le même 
site, des Mondiaux de ski alpin qui devaient se disputer à Sierra 
Nevada du 30 janvier au 12 février. L’absence de neige naturelle 
et surtout tes températures trop élevées ont été à l’origine de la 
décision (Le Monde du 25 janvier). La FIS et les organisateurs 
n’ont pas voulu courir le risque de suspendre les épreuves. La 
météo prévoit en effet une nouvelle montée des températures. La 
Sierra Nevada connaît sa pire sécheresse en vingt ans. L’organi- 
sation des championnats du monde a coûté plus de 6 milliards de 
francs. 


droite contre celui-là. Et à l'arrivée 
laisse ses adversaires KO. Il salue. 
Embrasse la neige à pleine 
bouche. «Es-tu le plus fart ou les 
outres sont-ils plus faibles ? », glisse 
un briscard italien, fl bougonne: 
« Je suis en farme ». 

Sur onze courses, l'Italien en a 
remporté neuf : deux géants et, 
surtout sept slaloms, discipline 
dans laquelle il s'est révélé invin- 
cible depuis le début de la saison. 
Insaisissable, faisant la nique & 
l’Autrichien Thomas Stangassin- 
ger, champion olympique de la 
spécialité, ou au Slovène Jure Ko- 
sir, l’un de ses dauphins. 

Tomba est un sprinter. Son art à 
lui est la course-blitz et en deux 


de résistance organique, notam- 
ment attaché à Tony Romïnger. U 
est A. T. ou Terminator : le fruit de 
six ans d'une préparation frisant la 
haute technologie. 

Cela avait commencé banale- 
ment, une histoire comme le sport 
les connaît par cœur. Alberto, né 
le 19 décembre 1966, monte sur 
des skis à six ans, poussé par un 
père qui a une revanche à prendre 
sur son destin. Franco Tomba était 
skieur de compétition, fl est tom- 
bé amoureux et sa carrière s'est 
arrêtée là. ns sont citadins, de Cas- 
tel de Britti, banlieue de Bologne. 
Franco trimballe son bambin de 
montagne en montagne, à la re- 
cherche de ce qu'il n'a pu faire. 



A dix ans, Alberto est fasciné 
par le slalom. Il court avec son 
grand frère, Maure ; Franco chro- 
nomètre. Dans les compétitions, il 
agace les montagnards que lui, le 
petit citadin, bat déjà : «Us atten- 
daient que je tombe, ils pouvaient 
alors espérer cette victoire que je 
leur volais tout le temps». Et la vie 
de champion le prend dans son 
tourbillon. De nouvelles ren- 
contres, des championnats ita- 
liens, des courses. Et le triomphe 
olympique. Les médailles et les 
coupes, son père Franco les en- 
ferme dans le coffre-fort, à la 
banque. On les sort parfois 
comme des reliques, un pèlerinage 
familial. 

Gargantuesque, Alberto est hâ- 
bleur, mangeur ou gourmet. 
Grand séducteur aussi. Au bord 
des pistes, il sabre le spumante à 
chaque victoire. Ses admirateurs 
lui réservent quelques tranches de 
saucisson dans l’aire d’arrivée. 
Qu’il accepte encore. A Tignes, à 
la veille de sa victoire dans le sla- 


coutures de l'équipe italienne. De- 
puis 1989, Tomba vit loin de ses 
chambrées, entouré d’une équipe 
de six hommes dévouée à ses per- 
formances. Performances si étour- 
dissantes qu’il fanfaronna un jour, 
jurant qu'il pourrait défier Uriford 
Christie, le champion du monde 
du 100 mètres. «JJ a des pieds de 
sprinter de haut niveau, un phy- 
sique de décathlonien et des qua- 
driceps monstrueux, explique Gior- 
gio d’Urbano, entraîneur physique 
du champion depuis six ans. fe 
/* entraîne donc comme un sprinter. 
J’ai concentré mes recherches sur 
l’activité physique liée à la vélocité, 
l'élasticité, la puissance et la résis- 
tance musculaire. » 


« Es-tu le plus fort 
ou les autres sont-ils 
plus faibles ? » 


lom, le 3 décembre 1994, à l’orée 
de sa prodigieuse série, on l’avait 
rencontré quelques heures avant 
l’aube. II se rinçait la gorge avec 
des amis ou des tifosi. Il avait une 
joie d'enfant et une trogne 
d’homme heureux, fl gagnerait de- 
main. 

«J’aime la victoire par-dessus 
tout» dit-fl. Homme hors normes, 
il l’aura donc attrapée à la gorge, 
avec ce ski furieux. Campionissimo 
très mégalo, fl a fait craquer les 


C’est surtout sur les jambes 
d’Alberto que porte aujourd'hui 
son entrainement. La course à 
pied jugée désuète, Tomba joue 
au basket pour s'amuser et affûter 
ses réflexes. Quand il court, U est 
retenu par un élastique. Quand il 
sprinte, 15 mètres suffisent: il les 
englouti en 2 secondes 15 cen- 
tièmes. « Nous travaillons sur la 
qualité de l’impulsion neuromus- 
culaire et de la contraction des 
muscles afin d’éviter la Jatigue^ les 


crampes. Ainsi, Alberto est un extra- 
ordinaire finisseur. U se. me sur les 
dernières portes quand les autres 
marquent déjà le coup- » Le reste 
est laissé à la discrétion du bon- 
homme: « Sur les skis, Alberto n'a 
pas besoin de moi. On ne peut rien 
enseigner à un champion et surtout 
pas modifier son style.» 

L’Italien s’amuse des canons du 
slalom. Lui, s’assoit presque en 
course, son centre de gravité placé 
si bas, son torse bombé de fierté. 
Un ski rugueux et brutal, truffé 
d’incroyables bévues qui feraient 
rougir un débutant - une faute de 
trajectoire ou une fesse flirtant 
avec la neige - souvent rattrapées, 
dans un éclair de frayeur, par ces 
cuisses de leveur de foute. Foin de 
la mode des skis longs, Tbmba a 
adopté des lattes plus courtes de 2 
à 3 centimètres, 2,01 mètres pour 
les slalom et 2,05 mètres pour le 
slalom-géant. 

Et cette confiance qui croît à 
chaque victoire. A vingt-huit ans, 
fort de quarante et un succès et de 
ses quatre titres olympiques, Al- 
berto Tomba peut espérer rem- 
porter la Coupe du monde géné- 
rale qui sacre le meflletir skieur du 
monde. Le globe de cristal hri avait 
échappé en 1987, pour quelques 
portes manquées, fl serait le pre- 
mier spécialise depuis 1e Suédois 
Ingmar Stenmark, vainqueur en 
1977 et 1978, à accrocher ce tro- 
phée réservé depuis près de vingt 
ans aux skieurs polyvalents 
comme Pirmin Zurbriggen ou 
Marc GirardellL 

II y verrait une revanche sur son 
passé proche. Depuis février 1993, 
rien n’allait plus. Aux champion- 
nats du inonde de Morioka, Q était 
passé à côté des portes et des po- 
diums pour une grippe. Après, une 
grosse colère ou bien le trac 
avaient gâché sa saison. Les jour- 
nalistes italiens l’avaient jugé fini, 
terminé. La bombe désarmorcée. 
fl leur avait fort une bonne scène 
de ménage, comme à chaque fois. 
Et s’en était allé son gros cœur en 
bandoulière. Même les tifosi se 
moquaient de lui, amoureux dé- 
çus : « On ne veut toujours qu’une 
seule chose de moi , la première 
place, disait-iL Le reste ne compte 
pas». 

R s’en était retourné à ses nom- 
breuses activités de promotions, 
accorder son temps à ses spon- 
sors. II. s’était rendu compte que^ 


les Italiens l’aimaient toujours ur 
peu, rentrant dans tes magasins 
pour acheter les sk k de Tomba - 
heureuse firme française Rossi- 
gnol - ou bien achetant 1a marque 
de pfites vantées par Tomba - ta 
gamme BariUa devenue une po- 
tion magique, fl était encore allé 
au Japon où sa popularité est en- 
core plus grande qu'en Italie. U 
avait embrassé quelques filles, ser- 
ré la main des champions locaux 
et s'en était retourné skier, au 
Chili, en Suisse et chez lui. Sur 
toutes les neiges. Four tant savoir 
d’elles. Et un beau jour des Jeux 
olvmniaues de LiUehammer, tout 


craint. 

C’est le dernier dimanche de la 
quinzaine norvégienne. Tout le 
monde est un peu fatigué ce ma- 
tin, déjà enclin au farniente. Lui 
aussi. La première manche se dis- 
pute à 9 h 30. Ttop tôt, a-t-il ron- 
chonné la veille. Alberto est de 
très mauvaise humeur. Mercredi, fl 
est sorti du slalom géant et ne 
pourra pas espérer un troisième 
doublé. De cette première manche 
glacée, fl se tire douzième. La fête 
italienne est finie. U est 13 heures, 
maintenant, il est plus que réveil- 
lé. Il réalise le meilleur temps de la 
manche devant un public ébahi. 

Et le miracle. Là-haut, dans la 
cabane, fl sont onze à descendre, 
encore. Ils ont entendu la clameur. 
As ont peur. Les uns s'emmêlent 
tes spatules ; Kjetfl-Andre Aamodt 
ou Thomas Sykora ne passent pas 
la deuxième porte. Us pâlissent, 
déquflient. En bas, à mesure que te 
désartre s'étend, la fouie gronde et 
les yeux de Tomba s'agrandissent 
II passe de la douzième à la 
deuxième place. Et la route s’est 
rouverte, la vie redevenue géné- 
reuse. Le ciel ne lui permettra pas 
d'être champion du monde, cette 
aimée, encore, les championnats 
sont reportés. Cet or-là s'est tou- 
jours dérobé à ce chasseur de vic- 
toire. Mystérieuse faiblesse. Tom- 
ba l’avoue comme une concession 
à lui-même, l’espace de se sentir 
parfois humain. Jamais bien long- 
temps: son nêve le plus cher n'est 
pas loin du plus fou. Un matin, Al- 
berto Tomba aimerait courir dans 
un silence total, comme les 
joueurs de tennis, à WimWedon. 


■-'Z r r«- Bénédicte Mathieu 
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Défi américain au Prix d'Amérique 

L'épreuve permet au trot français 
de se mesurer à la concurrence étrangère 


A L'ARRIVÉE du Prix de Belgique 
il y a trois semaines sur l’hippo- 
drome de Vincennes, le nouveau 
président de la Société d’encourage- 
ment au cheval français, Paul Essar- 
tai, devait faire contre mauvaise for- 
tune bon cœur. Récemment élu à ce 
poste pour que soient mieux défen- 
dus les intérêts des éleveurs fiançais 
de chevaux de trot, il lui fallait re- 
mettre le premier trophée interna- 
tional de l'année au propriétaire 
norvégien d’un concurrent pratique- 
ment inconnu, Shan Rags. Comble 
de malheur, le deuxième et le troi- 
sième, Houston Laukko et Bicycle, 
portaient également les couleurs 
d’écuries Scandinaves. Nos représen- 
tants étaient, eux, radicalement do- 
minés. Avec les mêmes postulants 
en piste dimanche 28 janvier, le Prix 
d'Amérique, considéré comme le 
championnat du monde de la spé- 
cialité, peut-on s'attendre à un résul- 
tat différent? 

La réponse des professionnels 
normands, principaux dirigeants du 
trot en France, est embarrassée. De- 
puis qu’existent et prospèrent les 
courses qu’ils ont créées sur les 
plages de la Manche fl y a cent cin- 
quante ans, ils poursuivent un rêve 
tutélaire souvent réalisé : endiguer 
l’invasion des «Américains». Par 
cette appellation, on désigne prati- 
quement tous les chevaux «étran- 
gers », car la plupart sont issus à une 
ou deux générations au maximum 
d’une filiation d'outre-Atlantique 
ayant essaimé dans toute r Europe, 
France exceptée. 

Grâce à une production qualita- 
tive et quantitative remarquable et à 
un refus de brassage des sangs a été 
Implantée, dans tout le grand ouest 
de l’Hexagone, une véritable race in- 
digène. Ces chevaux dits à l’origine 
« de carriole, robustes, pouvant égale- 
ment porter l'homme » (trot monté) 
ont remporté l'an dernier plus de 
98 % d’un total d'allocations d'envi- 
ron 835 miDtens de francs. 

La formule pour s'opposer aux 
ambitions importatrices est simple : 
le nombre des naissances (13 201 en 


1993) - plus qu’aux Etats-Unis 
(Il 724) et trois fois plus qu’en 
Suède- permet de vivre en autarcie. 
Avant la guerre, pour obtenir des 
champions parfaits, une dose ho- 
méopathique dans les croisements 
avait été autorisée par l'ouverture 
pendant quelques années de notre 
stud book aux géniteurs étrangers. 
Sous l’Occupation, la porte ÿétât re- 
fermée, Certains tentent de la rou- 
vrir maintenant. Les Haras natio- 
naux, pourtant vigilants gardiens du 
sérail, ont autorisé Fimportation, 
sous réserve et sous conditions, de 
quelques champions mode in USA. 
Aussitôt la demande a été considé- 
rable : 1 500 juments ont été candi- 
dates à la saillie de Workaholic, 
champion importé des Etats-Unis. 
En quelques saisons de monte, fl a 
généré en France une production 
brillante, composée surtout de 
jeunes sprinters précoces. 

L’ESPOIR, VOURASHE 

Les Etats-Unis, où le nombre 
d’épreuves d’amble s'accroît au dé- 
triment des vrais trotteurs, déve- 
loppent une politique exportatrice 
tournée délibérément vers F Europe. 
Devant ce danger, les responsables 
de la Société du cheval français ont 
pratiquement obtenu de la Commis- 
sion de Bruxelles que nos compéti- 
tions soient quasiment interdites aux 
trotteurs ne possédant pas la carte 
d’identité. 

Seules sont offertes à la concur- 
rence les courses dites de groupe, 
comme le Prix d’Amérique, impli- 
quartt des flux financiers imp ort a n ts 
(4 millions d’allocations et plus de 
220 millions d’enjeux au PMU), cette 
épreuve est d'importance pour le 
patrimoine trotteur français. Le seul 
grand espoir pour le défendre s’ap- 
pelle Vourasie. Cette sœur d'Ouraa, 
cheval considéré comme l'un des 
meilleurs de tous les temps, qua- 
druple vainqueur du Prix d’Amé- 
rique, pourra-t-elle relever le terrible 
défi américain? 

Guy de la Brosse 


La mémoire de Brad Gilbert 
trace l’avenir d’André Agassi 

Finie, l’image de dilettante : ie numéro deux mondial s’est attaché les services d’un des plus fins 
stratèges du circuit. Les résultats sont spectaculaires, comme le confirme l’Open d'Australie 


MELBOURNE 

correspondance 

Longtemps André Agassi a cher- 
ché conseil auprès de John McEn- 
rœ. instinctivement, les deux ta- 
lentueux enfants terribles du 
tennis américain s’étaient re- 
connus. Réunis par leur équipe na- 
tionale de Coupe Davis, lis avaient 
appris à s’apprécier mutuellement 
Au point que Mac fasse parfois of- 
fice de conseiller intérimaire au 
bord du court après la séparation 
entre André et son entraîneur de 
toujours, Nick Bollettieri. Puis, un 
beau soir de mars, l’an passé, 
Agassi s'est démarqué de l’ascen- 
dant dé McEnroe. En appelant à la 
rescousse à Key Biscayne, sous 
prétexte d’un dîner entre copains, 
l’un de ceux que John méprisait 1e 
plus sur un court : Brad Gilbert 

McEnroe n'est pas prêt d’oublier 
cette soirée au Madison Square 
Garden où il faillit perdre un 
match du Masters face à celui qu’il 
considérait comme « le plus mau- 
vais de tous ». « 7b ne mérites pas 
d’etre sur le même court que moi, » 
lui sifflait-il aux changements de 
côtés. Et d’en rajouter en confé- 
rence de presse : «Si je commence 
à perdre contre quelqu'un de son ni- 
veau, il faut que je m’interroge sur 
mes véritables raisons de pratiquer 
ce sport» 

Gilbert n'en a cure. Cet homme 
loquace aux tempes argentées a 
tenu, sans rien dans la raquette ou 
à peu, son rang parmi les dix pre- 
miers mondiaux pendant cinq 
bonnes saisons, jusqu'au début de 
la décennie, Q a barré La route aux 
plus grands, mais sans Jamais dé- 
passer les quarts de finale d’un 
tournoi du Grand Chelem (US 
Open 1987 et Wimbledon 1990). 

Connors n’a d’ailleurs pu digérer 
sa défaite au Masters face au Cali- 
fornien en 1987. «Th ne me battras 
Jamais, Gilbert, » hurlait-il, fou de 


rage et encore incrédule, alors que 
Brad, vainqueur en deux sets, ran- 
geait tranquillement ses affaires. 
Même David Wheaton, connu 
pour ses bonnes manières, faillit 
en venir aux mains avec Brad en 
demi-finale de la lucrative Coupe 
du Grand Chelem en 1990. Car Gil- 
bert profite comme un usurier des 
erreurs des autres. 

Pendant des années, dans un 
carnet, il a consigné consciencieu- 
sement le nombre de fautes 
commises par ses adversaires po- 
tentiels sur chaque coup et dans 
toutes les situations. Maintenant, 
il lui suffit de faire appel à sa pro- 
digieuse mémoire pour mettre 
Agassi sur la bonne voie lois du 
briefing d’avant-match. fl jure ses 
grands (fieux qu'il n'a jamais cher- 
ché à agacer ses adversaires. « Une 
fais sur le court, je ne reconnais que 
trois mots .-/eu, set et match. Alors 
seulement, je sais que la situation est 
irréversible, mais c'est tout » Avant 
d’ajouter, une lueur de malice dans 
les yeux : « Ça doit en inquiéter p/us 
d’un que j'entraîne André, parce 
qu'ils savent tous que je vois exacte- 
ment ce qu’il faut faire pour les 
battre. » 

UN NOUVEAU DÉS? 

A trente-trois ans, Gilbert vient 
sans doute de jouer son dernier 
Open d’Australie. Sa défaite au 
premier tour ne lui sourie guère. 0 
n'a pas attendu que sa carrière se 
termine pour se lancer on nouveau 
défi : guider le plus doué des dilet- 
tantes vers les sommets qu'on dé- 
sespérait de le voir atteindre. Les 
résultats ahurissants de la philoso- 
phie simpliste de Brad - vingt 
titres en treize ans - ont convaincu 
Agassi de la finesse tactique du 
joueur que les stars considéraient 
comme un tocard, «il a gagné 
beaucoup de matches qu’il aurait 
dû perdre et moi J’en ai perdus 


beaucoup que j’aurais dû gagner » 
remarque-t-il fort à propos. Per- 
sonne, en effet, n’aurait jamais mi- 
sé 1e moindre dollar sur Giïbert 
Pas même son coach de l'équipe 
universitaire de Pepperdine qui 
dressait à l'époque de la fric, un 
constat affligeant: «Pas de coup 
droit, pas de revers, pas de volée, 
faible service. » 

UNE MANIE DU PARI 

Gilbert n’est pas du genre à s’ar- 
rêter à des détails. « Quand on veut 
vraiment quelque chose et qu’on est 
prêt à tout donner pour l’obtenir, 
c’est déjà assez. Ce qui m’a sauvé, 
c’est que je me croyais bien plus fort 
que je n’étais» estime Brad à pro- 
pos de ses années d’études. Gil- 
bert, c’est aussi son irréductible 
mental de gagneur et une incorri- 
gible manie du pari. Comme H 
passe moins de temps sur les 
courts, il vide les poches de ses co- 
pains en jouant les bookmakers 
sur le circuit. D'abord curieux, puis 
ébahi par l’efficacité de son jeu 
d’usure, Chivington a accepté de 
l’accompagner sur le circuit. 
L’aventure a duré treize ans au 
cours desquels Brad a appris 
« qu'on est sur le court seul respon- 
sable de sa victoire ou de sa dé- 
faite.» 

Ce principe avait déjà été assimi- 
lé par Agassi au moment de leur 
association, trois mois après une 
opération au poignet dont le résul- 
tat aurait pu mettre en danger la 
suite de sa carrière. «R avait fait 
beaucoup d'introspection et travail- 
lait dans la bonne direction, dit 
Brad. il avait enfin découvert qu’ü 
jouait pour lui seul, sans devoir faire 
plaisir à quelqu’un d’autre. Et je 
pense qu’il apprécie que je ne me 
mêle que de ce qui concerne le ten- 
nis. R est assez grand pour vivre sa 
vie.» 

Depuis presqu’un an, en effet, le 

4 t 


circuit a retrouvé un Agassi trans- 
formé. Sa tendre liaison avec Fac- 
trice Brooke Shietds fait bien en- 
core la une de la presse à 
sensation, maïs il s'est acheté une 
crédibilité auprès de la chronique 
sportive américaine. L'appeiait-on 
«Vhomme qui a promis de changer 
autant défiés que Richard Nixon » ? 
fl fiât taire ses détracteurs avec des 
preuves tangibles de sa métamor- 
phose : victoire à 1US Open et sur 
quatre tournois du circuit ATP 
Tbtir, dont Bercy, le tout ponctué 
d’une place de numéro deux mon- 
dial. Il a aussi sacrifié sa tignasse 
emmêlée pour arborer une stricte 
coupe de GL « Il s'entraîne dur et le 
fait d’avoir gagner VUS Open ne lui 
suffit pas, il ne pense qu'à améliorer 
son jeu et à gagner un tournoi du 
Grand Chelem. Ce genre de ga/s ne 
joue que pour ça. Il veut devenir nu- 
méro un, » afferme Gilbert. 

Dans un ouvrage co-signé avec 
un Journaliste intitulé « Winning 
ugiy» (Gagner d'horrible ma- 
nière), Gilbert s’était taillé un franc 
succès en librairie il y a deux ans. 
Livrant aux aficionados, à travers 
de croustillantes anecdotes, son 
art de faire mal jouer les plus bril- 
lants adversaires, il adressait un 
pied de nez au New York Times qui 
avait un jour qualifié son jeu en 
ces termes. Mais Agassi n'a pas lu 
son livre. «A son niveau, c’est inu- 
tile, rigole Brad, nous avons travaillé 
son service et sa volée, mais il est as- 
sez solide sur tous les plans pour 
faire ce qu’a veut de ses adversaires. 
On complique sou vent trop le tennis. 
Mai, je reste simple, je m’en tiens à 
l amener au bout de son potentiel. 
La psychologie sportive, c'est du bi- 
don. En allant s'allonger sur un di- 
van, an risque d’apprendre des 
choses dérangeantes sur soi- 
même.» 

Patricia Jolly 
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Les chercheurs réclament une transparence totale 
sur les données issues du génome humain 

Les progrès enregistrés dans la technologie des séquenceurs de gènes pourraient menacer la libre circulation de l'information scientifique 


ACCESSIBILITÉ TOTALE aux 
données issues de notre patrimoine 

génétique, ou prise de contrôle par 
quelques grands groupes indus- 
triel ? est Fenjeu du débat sur la 

propriété intellectuelle dans le do- 
maine du vivant, qui a mobilisé, les 
26 et 27 janvier, les ténors interna- 
tionaux des recherches sur le gé- 
nome humain. Réunis sous Fégjde 
de F Académie des sciences, cette 
centaine d’experts, biologistes, Ju- 
ristes ou industriels, se sont attelés 

à tiirha aussi a>» h i *î f tig qu'es- 
sentielle : s’entendre sur les prin- 
cipes de base qui permettraient de 
concilier «l’éthique des recherches 
sur le génome et leurs appticatûms, In 
nécessité de préserver la libre circula- 
tion de ^information scientifique, ta 
reconnaissance de s droits de proprié- 
té et rattachement aux. critères géné- 
ralement admis de brevetabilité». 

« On assiste actuellement à une 
évolution très dangereuse , qui me- 
nace l’accessibilité à l’ensemble des 
données issues de ta génétique », af- 
firme François Gros, professeur au 
Collège de France et secrétaire per- 
pétuel de l'Académie des sciences. 
Les Américains, qui furent les pre- 
nüos promoteurs du programme 
« Génome humain », ont en effet 
bien mené leur barque. L’un de 
leurs objectifs prioritaires, qui était 
de développer des séquenceurs de 
gènes réellement performants, est 
désormais en passe d’être atteint, 
Avec une bonne longueur d’avance 
sur PEurope, et même sur le Japon. 

Plusieurs grandes firmes seraient 
ainsi sur le point de posséder des 


de décryptez; chaque jour, jusqu’à 
40 misons de partes de bases (tes 
«briques » élémentaires des gènes). 

Quand ou se sourient que Pen- 
se mble du génome humain 
comporte seulement 3,5 rmffiards 
de paires de bases, on mesure sans 
peine le pouvoir que détiendra 
bientôt cette poignée (industriels, 
dépositaires d’une connaissance 
potentielle gigantesque pour la re- 
cherche et te santé publiques. 

Plusieurs entreprises 
américaines 
continuent de 
déposer des 
demandes de brevet 
sur des séquences 
génétiques partielles 


Lancé en 1989, le programme 
«Génome humain» prévoit le dé- 
cryptage intégral, dans tes dix ans à 
venir, de notre patrimoine hérédi- 
taire. Les résultats accumulés ces 
dernières armées, notamment par 
l’équipe française du Généthon, 
ouvrent d’ores et déjà d’innom- 
brables perspectives pour la 
comprébensk», le dépistage, voire 
le traitement de multiples maladies 
à composante héréditaire. Cest dire 


F enjeu scientifique, médical et 
économique de ces recherches. Des 
recherches dont le bon déroute- 
ment implique avant tout; rappelle 
V Académie des sciences, « que tes 
entreprises (-) puissent intervenir ef- 
ficacement; sans fions inutiles, dans 
le plan respect d'une éthique sauve- 
gardait les droits de nomme». 

Car te programme « Génome hu- 
main», ce colloque en témoigne, a 
définitivement bouleversé Punivers 
.de ta. biologie, jusqtfalots relative- 
ment protégé, de la loi du marché. 
Des exemptes? Os abondent Cest, 
en 1992, l’affaire du National Insti- 
tuée of Health (NIH) américain, qui 
provoque un toüé dans la commu- 
nauté scientifique en déposant des 
demandes de bre v ets su plusieurs 
milliers de séquences génétiques 
« partielles »,dont cm ne connaît ni 
la nature ni la fonction (le Monde 
du 26 août 1992). Cest encore, en 
1994, une polémique qui éclate 
entre des chercheurs fiançais et une 
firme américaine, autour d’un 
contrat portant sur des gènes du 
diabète et de Pobésité (le Monde du 
24 mats 1994). 

C’est enfin, .chaque mois ou 
presque aux Etats-Unis, un accord 
passé entre un grand laboratoire (Je 
plus souvent pharmaceutique) et 
une jeune entreprise de bio- 
tedmologfe financée par des capi- 
tanxàri^oequlsten^geàfoumir, 
dés en main et en exclusivité, les 
gènes de telle ou telle maladie.. 
Cest, en un mot, tm véritable mar- 
ché qui se met en place. 

«SI le NIH semble décidé à ne pas 


poursuivre son offensive [Dnstitut a 
annoncé, en février 1994, renoncer à 
filtre appel du reftts de FOffice fédé- 
ral des brevets], plusieurs entreprises 
américaines continuent de déposer 
régulièrement des demandes de bre- 
vets sur des séquences génétiques hu- 
maines», indique-t-on de source 
autorisée. Ces demandes coûtant 
fort cher (entre 20 et 45 000 francs 
par demande), les sociétés les plus 


blêmes que soulève cette démarche, 
tant 1e flou, éthique et Juridique, 
subsiste en matière de propriété in- 
tellectuelle sur le vivant 
Face h la gigantesque bataille qui 
pourrait ainsi se Hvrwr autour de nos 
gènes» deux positions diamétrale- 
ment opposées s’a ffron tent acmei- 
te menL La prem iè re , défendue par 
quelques grands groupes améri- 
cains, revendique la propriété exetar 


Les conclusions de l'Académie 

Si transparence des données génétiques Q y a, restera & trouver un 
accord tatemaftonal pour protéger les retombées Industrielles de ces 
recherches. L’Académie des sciences, sor ce point, s’en deirt à la pro- 
position déjà émise par le ministère de la recherche en 1992, qu’elle 
réitère dans tm ra pport rendu pubfic à F occasion du colloque sous le 
titre « La brevetabilité du génome ». «la protection de la propriété in- 
dustrielle, par voie de brevet, ne sentit envisageable que lorsqu'on a af- 
faire à la séquence d’un gène dont la fonction a pu être déterminée, per- 
mettant soit de t’intégrer en tant que réactif à an procédé (test 
diagnostique), sort d'en faire le matériel de départ tTun produit (géné- 
ralement tme protéine) dont Futilité peut être identifiée », précise-t-elle. 
Le rapport souligne par ailleurs qu’ïme réflexion concernant la publi- 
cation des données scientifiques est désormais indispensable dans ce 
domaine, sujet pour lequel « des solutions comme les possibilités de co- 
pyright. ou une protection semblable au droit ütfbrmatique, devraient 
itre étudiées de toute urgence ». 


offensives, telles que Hum an Ge- 
nome Science (Rodcville, Connecti- 
cut) ou Incyte ftiarmaceuticaîs foc 
(Mo Alto, Californie), les réservent 
désormais à des séquences géné- 
tiques complètes (contenant Tinté- 
grafité cFun gène) et non plus par- 
tielles. Des dwnanHi 1 * dont aucune 
n’a abouti Jusqu’à présent - ce qui 
ne résout pas pour autant tes pro- 


sive, pour eDes-mèmes ou leurs fi- 
nales, de ces fabuleuses banques de 
données. La seconde, soutenue par 
la majorité des sdnrtiftpies et une 
bonne partie des Industriels, estime 
an contraire que la libre circulation 
des informations génétiques est une 
condition âne qua non, dans le res- 
pect des droits de l’homme, aux 
progrès de la science et de la santé. 


In fondation américaine Merck, 
parité les défenseurs tes plus achar- 
nés de cette transparence, vient ain- 
si d’annoncer qu’elle était prête à 
dégager Jusqu'à 55 millions de 
francs pour mettre en place un gi- 
gantesque centre de séquençage à 
l’u ni vers ité Saint-Louis. Ces résul- 
tats, à Flnstar de ce que pratique de- 
puis sa création te laboratoire fran- 
çais Généthon, seraient 
immédiatement ctfflüisés dans te do- 
maine public. 

«La Etat circulation des infirma- 
tions est d’autant plus essentielle 
quhme partie importante des don- 
nées génétiques déposées dans les 
banques proviennent de personnes 
attardes de maladies, et que des pro- 
blèmes de confidentialité mais aussi 
de propriété Intellectuelle peuvent en 
résulter», précise François Gros. 
Prérident cTun groupe de travail sur 
la protection intellectuelle des don- 
nées génétiques mis en place en 
mars 1994 par le ministère français 
de la recherche, pierre Louisot, di- 
recteur de recherche à Ffoserm (U 
189, Lyon), rappelle pour sa part 
que la création et l’utilisation des 
collections d’échantillons biolo- 
giques humains sera désormais, en 
France, « sous le contrôle d’une 
commission spécifique», et que 
«l'agrément préalable du ministère 
de la recherche doft être sollicité par 
tout organisme qui veut promouvoir 
sot seul, soit en collaboration avec 
d’autres organismes, de telles collec- 
tions». 

Catherine Vincent 


Les enfants adhèrent au PC 

En vedetté au Sàlôri du jouet, des micro-ordinateurs, éducatifs ou ludiques, 
sont destinés aux moins de douze ans. A des prix attractifs 


« Horripilant » Palais de la Découverte 

LES AMATEURS dé physique et r nè savait mcore'exptiqu^ ces phé- 


DEPUIS HU)IS ANS, une nou- 
velle catégorie de Jeux a pris son 
essor en toute discrétion : les jeux 
électroniques éducatifs. Ils se sont 
enrichis techniquement pour se 
transformer en véritable petits rai- 
cro- ordinateurs sans en avoir te 
prix. Fendant que tes consoles de 
jeux vidéo et les mlcro-ordmateurs 
domestiques occupaient le devant 
de la scène, ces jeux se sont dotés 
de véritables daviers, d’écrans à 
cristaux liquides, de souris, à Flns- 
tar des portables pour cadres ou 
journalistes en vadrouille. 

Les constructeurs semblent avoir 
bien saisi Fintérét du phénomène. 


enfants de 2 à 12 ans, tes Jeux édu- 
catifs électroniques se déclinent 
sur une gamme. Les modèles desti- 
nés aux plus petits n’ont souvent 
d’ordinateurs que l’apparence et 1e 
nom. QtéO s’agisse de TOrdi batry 
de Nathan ou du Genius Rrussin de 
Vit ch, même si ce dentier a inté- 
gré un petit écran pour cette dasse 
d’âge. Les jeux proposés, initient tes 
epfants à la reconnaissance des 
couleurs ou des formes. Tous 
«parient» pour permettre à ren- 
iant de Jouer seuL Plus an pro- 
gresse en âge, plus la ressemblance 
avec tes «vrais» ordinateurs s’ac- 
centue': davier alphabétique, puis 


La technologie dans la hotte du Père Noël 

Selon un enseignant de Chamb éry, Patrick Longuet, auteur (Fraie 
enquête auprès de 1 100 élèves des classes primaires, 74 % des enfants 


vision qui dhnfoue au profit de cette activité, et non le temps dédié à 
la lecture. La pratique des Jeux vidéo n’a pas d’effet sur 1e niveau sco- 
laire : les redoublants jouent ptatét moins que les autres car, souvent 
Issus de classes sociales mob» favorisées, ils voient leurs parents bésf- 
ter devant les prix (200 à 600 francs) des nooveanx logiciels. 

Si, à Noël dernier, cm eut Tlmpresslon que les grands rïasriqoes du 
loisir enfa ntin - poupées, jeux de construction, etc. - revenaient en 
force, fl ne s’agissait certainement pas d’une victoire définitive. « les 
enfants sont habitués à la présence des écrans dam kur vie quotidienne, 
déclare Martine Guillaume, du Centre pédagogique du Jouet, à Lyon, ti 
est aussi absurde d'imaginer qu'ils pourront s’en éloigner, que de prévoir, 
à propos de km* parents, un renoncement à Fusage de rautoniobBe.» 


Les ventes de jeux électroniques « azerty », comme les machines 
éducatifs auraient triplé aux Etats- d’adultes. 

Unis et connaîtraient une forte Plus intéressants techniquement; 

progression en Europe, selon So- les modèles haut de gamme, 
phie Pretalat, directrice générale s’adressant aux enfants de plus de 
de la société ITMC, l’une des 9 ans, permettent non seulement 
quatre firmes présentes en France de jouer, mais aussi d’écrire de pe- 
sur un marché représentent quel- tics textes, de tes afficher sur un 
que 300 millions de francs en 1994, écran à cristaux liquides de quel- 
soit 10% environ du chiffre d’af- ques Agnes, de les mémoriser, de 
faites réalisé par les jeux vidéo. tes sortir sur one imprimante ther- 
Alors que seul un constructeur urique, 
de jeu vidéo, Atari, est présent au 
34 e Salon du jouet, organisé pour eabwcamt chinois 
les professionnels du 25 au 30 jan- A cet 3ge, la reconnaissance vo- 
vier à Paris-Nord ViDepinte, les cale n’est plus nécessaire. Le prix 
quatre principaux fabricants (ou gagné sur ce dispositif est mis à 
distributeurs) de jeux électro- profit pour inclure des dispositif 
niques éducatifs (Nathan, VTech, donnant plus <f« intelligence »àla 
Lansay et ITMC-Yeno) y ont cha- machine. 

cun un stand. Leurs nouveautés, Le pionnier en la matière à dffiEu- 
encore la plupart du temps mal- ser.dâns l’Hexagone est te français 
heureusement à Pétât de proto- ■ UMC, concepteur des jeux vendus 
types, seront fin prêts pour le pro- sous la marque Yeno. Il était le 


chain Noël, s’adressant aux 


seul en 1994, à proposer un jeu- 
> î 


ordinateur .évolué} pour cette 
tranche d’âge. Son Super-compu- 
ter, vendu 690 francs, comprend un 
traitement de texte, une petite pa- 
lette graphique et une imprimante 
thermique pour afficher textes, 
dessins et des jeux, etc Son succès 
a permis à ITMC de doubler son 
chiffre d’affaires sur les Jeux élec- 
troniques en 1994. 

Mais le numéro un mondial, 
VTb±,donrJTMC était d’atfleurs le 
distributeur jusqu'en 1992, foi em- 
boîte le pas. Désormais Implanté 
directement en France, ce fabricant 
chinois, créé à Hongkong en 1978, 
s’arroge les deux tiers du marché 
américain des jeux éducatifs élec- 
troniques toutes catégories, et sa 
progression est rapide surfe Vieux 
Continent Son Genius 4000, une 
nouveauté du Salon, Inclut, outre 
les jeux et quizz en tout genre» nn 
traducteur français-anglais de 
11 000 mots, une calculatrice, un 
petit module d’apprentissage de la 
programmation en Basic, et une 
counexioa k une imprimante de la 
marque ou œmpatihle PC, pour un 
prix public de 700 francs. 

Sur le même créneau, le français 
Lansay annonçait ausâ au Salon de 
Vütepinte son Micro-Master, avec 
également clavier; écran et souris, 
petit traitement de texte, possibili- 
té de stocker trois fols 26 pages de 

textes en mémoire et un correcteur 
orthographique de 35 000 mots 
(record pour sa catégorie). Sa 
conception et sa fabrication sont 
signés du chmois Team Concepts, 
ancien partenaire de Nathan. Le 
prix du Micro-Mast]er, de Fondre de 
890 francs, sera légèrement plus 
élevé que celui de ses concurrents 
mais reste néanmoins bien infé- 
rieur au bas de gamme des micro- 

ordinateurs. 

Certes, les caractéristiques de ces 
machines n’ont tien à voir avec 
celles de leurs aînées. Ils ne 
peuvent mémoriser que de très pe- 
tits textes, leurs capacités de cal- 
culs et de tris sont extrêmement li- 
mitées, mais sans doute largement 
suffisantes pour la dasse d’âge vi- 
sée. Les écrans ne permettent d’af- 
ficher que quatre à cfnqHgnes, soit 
quatre fols moins que pour les 
• « vrais ». les microprocesseurs uti- 
Esés sont des 8 bits et non 16, 32 on 
64 bits comme pour les consoles de 
jeux on les micro-ordinateurs. Ils 


valent de 1 à 5 dollars runité, à 
comparer à près de 4000 francs 
pour te fameux Pentium, cœur des 
micro-ordinateurs de haut de 
gamme. La capacité de la mémoire 
vive des jeux se chiffre en milliers 
de mots (et non en millions, 
comme sur les vrais micros). 

Autant de restrictions qui 
laissent d’aJUeure Nathan scep- 
tique. A la différence de ses 
concurrents, le numéro un français 
des jeux, avec plus de 50 % du mar- 
ché, n’a pas voulu se lancer dans ce 
créneau des plus de 9 ans. « Ce 
marché de produits hybrides, en 
concurrence avec les jeux, vidéo et les 
micro-ordinateurs familiaux, ne 
connaîtra pas de. réel développe- 
ment», pronostique Roland Vigne- 
rot, directeur du marketing de Na- 
than. En revanche, Nathan est le 
seul à fabriquer ses jeux en France, 
et non en Chine comme les trois 
antres, «pour des raisons de confi- 
dentialité et de quotité ». 

■ Annie Kahn 


cFémotion fixte peuvent se réjouir. 
Le Palais de la Découverte vient 
d* ouvrir à nouveau an pubfic sa salle 
dédiée à Pétectrostatique. A rentrée, 
une chambre à étincelles réalisée 
par le CERN (laboratoire européen 
pour la physique des particules) 
donne à l'exposition sa touche de 
modernité. Mais les expériences 
horripilantes, au sens premier du 
terme, y ont toujours une place 
d'honneur. Les cheveux se dressent 
smtet6te(tetoutvtdortUdredé(ten- 
chant l'hilarité générale. 

* Debout, sur un plateau porté à 
300000 vota, le cobaye reçoit une 
charge massive cFSectrons. Comme 
Favait prévu 1e physicien français 
Charles de Coulomb, qui devait 
donner son nom aux lois bien 
connues des collégiens, ces élec- 
trons se repoussent les uns des 
antres. La surface du crâne du visi- 
teur repousse ses cheveux qui eux- 
mêmes se repaissent entre eux. n 
suffit qu’une cage de Faraday ruti- 
lante se repfie autour de {Individu, 
pour qu’a se retrouve à Pabri des 
courants électriques, et que sa che- 
velure retrouve sa position normale. 

Au lfr siècle, ce genre (F expé- 
rience était fort apprécié des pré- 
denx et précieuses d’autant que Fon 


nomènes. Püir âCQonriei' la machine 
électrique de Haflsen, un valet de 
cour tourne une manivelle entraî- 
nant indirectement un globe de 
soufre. Une marquise Pétectiise, par 
frottement, en y apposant sa main. 
Le courant est transmis aux pieds du 
Jeune homme qui de sa main charge 
à son tour cefle d’une demoiselle. 
DePautre main, ceDe-ri attire de pe- 
tits morceaux de papiers posés dans 
une coupe. Un moyen nettement' 
plus complexe que le jeu bien connu 
des potaches et qui consiste à frotter 
une règle en plastique pour attirer 
papiers et poussières. Dans les deux 
cas, les papiers « s'influencent » 
c'est-à-dire que leurs deux extrémi- 
tés se polarisent: tes charges néga- 
tives contenues dans 1e papier sont 
repoussées loin de la main (ou de la 
règle) eQe-même chargée négative- 
ment en âectrons ; tandis que tes 
charges positives ^accumulent du 
côté pioche de la main, qui, du 
ooup, attire tes papiers. 

A. K. 

■k Palais de le Découverte, avenue 
Franklin-Roosevelt, 75008 Paris, 
TH. 40-74-80-00. Ouvert tous les 
Jours sauf le lundi de 9 h 30 à 
18 heures ; dimanche et Jours fé- 
riés, de 10 heures à 19 heures. 
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AUSCHWITZ 

Pourquoi les alliés n’ont rien fait 

Enquête : pourquoi le camp 

de la mort n'a jamais été bombardé 

THE JERUSALEM REPORT 

Roosevelt envisageait d’intervenir, 
les müitàires américains refusèrent 

NEWSWEEK 

Et aussi... 

UN SUPPLÉMENT GRATUIT 

QUELLE LANGUE POUR L’EUROPE ? 


En vente chez votre marchand de journaux 
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AUJOURD'HUI-JEUX 


JEUX, GRILLES 
ET PROBLEMES 


MOTS CROISÉS 

Problème n" 849 


HORIZONTALEMENT 
L Monsieur Jourdain lui dorme 
peu de satisfactions. - IL Préjugé. 
Va vers le PO. - HL Maison pu- 
blique. Réclament un soutien. - 
[V. Datent une vie. Sépare ce que 
la vie a uni - V. Possessif. Finit 
l’hiver. Pronom. - VL Napoléon. 
Embusqué. Leurs parents ont 
beaucoup voyagé. - VIL S’élargit 
à l’Est et au Sud. A la table de tric- 
trac. Manque de prestance. - 
VUL Sources de dépressions. Fils 
pieux. - IX. Pousse son cri de 
bête. Pour un bel ombrage. - 
X. Impossible de le prendre seul. 

VERTICALEMENT 
L L’élève du I rêvait de l’être. - 
2. Un privilège exclusif. Préposi- 
tion. - 3. Pas toujours à l’œil Re- 
prise. - 4. Doit aller droit au but 
Se dit à Marseille. Syndicat - 

S. Gourmé. Porté jadis en signe 
de demL - b. Mettent à plat - 


7. Dans F auxiliaire. Dans F auxi- 
liaire. - 8. C’est l’excès I Pénètre 
dans te terre. - 9. S’attache par 
nature. Participe. - 10. Travail de 
l'esprit Avatar divin. - 11. En 
place. On en joue en Orient - 

12. Elle englobe notre temps. At- 
tribut royal à Versailles. - 13. Ain- 
si on la remettra à nos pieds. 

5ÛLUTION DU N" 848 

Horizontalement 
L Gratification. - IL Rejeton. 
Carme. - IIL Icônes. Accroc. - 
IV. Plut Soluté. - V. Putatives. 
Ers. -VL Es. Tolérables. -VIL Sé- 
vère. Tlf. Ta. - VIIL OutBée-RoL 
- DL Upérisé. Namur. - X. Sous- 
locataire. 

Verticalement 

I. Grippe-sous. - 2. Recluse. 
Pô. - 3. Ajout Vœu. - 4. Tenta- 
teurs. - 5. Ite. TortiL - 6. Fossile. 
SO.-7. In.Ove.Bec.-8. Alerte. - 
9. Accusaient -10. TactBF.Aa.- 
1L lrréeL RML - 12. Ûmo. Re- 
tour. - 13. Nécessaire. 

François Dorlet 
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SCRABBLE m 

Problème n° 444 


EN EFFEUILLANT « 

LA MARGUERITE 

Suite à notre 460 e chronique 
« Mazarinades », noos sommes 
certains que chaque matin vous 
effeuillez votre éphéméride le 
cœur battant, en espérant que le 
prénom du jour sera votre pro- 
chain «top». En voici quelques- 
uns. 

DAPHNÉ, arbrisseau à feuilles 
rouges; F étymologie (en grec, le 
mot signifie laurier) rappelle que la 
nymphe éponyme se transforma en 
laurier pour échapper aux assiduités 
d’Apollon - DIANE, roulement de 
tambour exécuté à Vaube (çf. le mot 
latin dies, « 1e jour», et la déesse 
Diane, «la lumineuse») - DOU- 
GLAS, conifère américain, du nom 
d’un botaniste - ÉMUJEN, ENNE, 
de remffie (Italie); saint EmïBen, 
soldat de l'empereur JULIEN f Apos- 
tat, renversa les idoles et fut brûlé - 
EUSTACHE, couteau de poche ; Eus~ 
tache Dubois était coutelier à Saint- 
Etienne au XVIII e siècle - FAN NY, 
inv. qui rt‘a marqué aucun pont aux 
bouies (te maladroit était censé em- 


brasser un panneau de bois exhi- 
bant tes fesses de la susnommée) - 
FANCHON, Jîdu/ sur la tête- FLO- 
RENCE, taffetas, aut refo is fabriqué 
dans la ville éponyme, puis crin pour 
la pêche - PRIEZ - GÉRONTE 
(«vieux» en .grec), personnage de 
la comédie classique - GIT LES est 
l'un des soixante prénoms mas- 
culins tes plus portés actuellement ; 
on a sans doute oublié qu’un G ILLE 
est un niais, voire un bçraflbn, dans 
le nord de la France - GISELLE, 
mousseline - GLORIA, café arrosé, 
premier mot du verset final des 
psaumes, employé par de joyeux 
boveure pour rendre hommage à 
leur boisson favorite - GOLIATH, 
coléoptère, énorme comme on s’en 
doute - HENRY, unité d’inductance 
électrique, du nom d’un physicien 
américain - HERCULE - HERMÈS, 
tête ou statue de MERCURE - 
HERVE, fromage, du nom d’une 
commune belge ; Hervé était un er- 
mite breton aveogte- HILAIRE, re- 
latif à un Me; Hilaire, évêque de 
Poitiers, bien que censé Être gai (çf 
hilare), était un champion de l’or- 
thodoxie. 

Voici les anagrammes qne génèrent 
trois de ces prénoms : ÉLIMINE - 
LÉŒEUR- RIGOLA. 

Michel Omtanagne 


a^m^ontu^d«»s Vosges 199*. à Epinai 19 frnvwr 1994) 

Utifisaz un cache afin de ne voir quais premier tirage. En baissant la cache d'un cran, vous 


qui précède parfois un tirage signifie que te reliquat du tirage précédent a été 
de voyelles ou de consonnes. Ls (fiction na ire de référence est r« Officiel du 
rousse). 


faute 
■ (La- 


N- 

TIRAGE 

SOLUTION 

REF. 

PTS 

l 

FRMSIAE 




2 

LSUUOIA 

FERMAIS 

H 4 

80 

3 

MNLIEEE 

SURLOUAi (a) 

6F 

62 

4 

CTPCDEI 

ELIMINEE 

M 2 

Tl 

5 

-TTMRYEU 

CEPE 

■ 8 L 

33 

6 

TU+TLAK? 

MYRTES (b) 

Fl 

36 

7 

8 

TUT+SAWO 

W+NNXAAE 

fW 

là 

66 

32 

9 

WNNAA+TZ 

EX 

1 H 

39 

10 

NNAA+NOE 

WITZ 

4L 

64 

11 

A+SBPLO? 

TENON NA 

D2 

16 

12 

FRREIOO 

OPEABUE3S 

06 

61 

13 

O+RSLEUA 

FOIRER 

G 9 

25 

14 

CBGNIAU 

SOULERA 

15A 

84 

15 

GDVTEEE 

NUI 

H 13 

37 

16 

D+VGTAII 

VEGETER 

12 A 

30 

17 

GUDIQAR 

ENVI DAT 

13 G 

30 

1S 

GDIAR+NE 

QUI 

KS 

20 

19 

JHHSBDE 

HSBE+UC 

DEGAINER 

B 6 

66 

20 

HAD1 - 
JUBE 

L12 

46 



15 L 

39 
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(a) Jouai trop cher ; (b) ou PUY, N 8; (c) gitans. 


Tous les films au bout du fil 
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ANACROISÉS(R) 

Problème n° 850 


Les Anacrasés sont des mots croisés 
dont les définitions sont remplacées 
par les lettres de mots i trouver. Les 
chiffr es qui suivent certains tirages 
correspondent au nombre d'ana- 
grammes possibles, mais impLaçables 
sur la grilla. Comme au Scrabble, cm 

peut conjuguer. Tous les mots figurent 
dans l ’ Officiel du Scrsbble (Larousse). 

HORIZONTALEMENT 

1. AAABLMR. - 2. AEGIOPRS 
(+ 1). - 3. AEILOSV.-4. AINNOPT 
(+2). - 5. AEECSSX. - 6. ADEGIR 
(+1). - 7. ADINORST (+2). - 
8. EEENRRV (+1). - 9. EE1QSTU 
(+ 2). - 10. AEOPRVV. - U. CDE- 
FIIS. - 12. EEEJPST (+}). - 

13. EEIMNORT (+1). - 

14. EEILRTT. - 1S. BEEELOU. - 
16. AEHNNST (+2). - 17. EÏÏ5Q- 
TUU. - 18. ACFFILOT. - 19. ELLN- 
SUU. - 20. ElIMMOTV. - 
2L EONRSSU. 

VERTICALEMENT 

22. AEIMOQSU. - 23. 
EEEGLLM. - 24. BEHIOPQU. - 
25. AAEILTVX.-26. AAHLR(-t-l). 

- 27. DEIMPRUU. - 28. ABE- 
GILST. - 29. LLOOUU. - 
30. DEEELNT. - 31. EORSST<+ 4). 

- 32. EEEIMNS(+1). - 33. EFIM- 
NORR (+1). - 34. CEIMOTV. - 
35. AEÜRSTV (4-7). -36. FUINNS. 

- 37. AENNSTTT. - 38. DEEIPT. - 
39. AAAEFPRX - 40. CEFIflV. - 


2Z-B a 5 Mit» 9 M 3 « g ÿ-g a 3HB41^2 g 



41. AEEGKT(+l)--42. AEüMNSS 
(+ 1). - 43. CEEHLKT (+ 1). 

SOLUTION DU N* 849 
1. MOBILISE. - 2. FALUCHE. - 
3. O RA NAIS. - 4. NUMERISE (SU- 
MERIEN-). - 5. CANCANE. - 6- TI- 
MONIER {MINORITE MINOTIER). - 
7. AQUIL1N. - 6. INETENDU. - 
9. ANISEZ (NAZIES). -10. ASEPTISA 
(APETISSA). - H. IRANIENS. - 
12. RUTABAGA. - U. VESANIE (AVI- 
NEES VANISEE). - 14. ALLERENT. - 
15. CYANOSEE. - 16. INSOLA1S 
(LIAISONS NOLISAIS). - 
17. IDEALES (DELAIES). - tS. SE- 
BASTES (ASBESTES BETASSES). - 19. 
TESSONS. - 20. MENOTTA. - 21. 


ATRF.SIES, occlusions (méil.) (RE- 
TAISES...). - 22. ONUSIEN. - 23. SOU- 
TENUE. - 24. INEPTE (EPIENT 
PEINTE PINTEEV. - 2S. ISEROtS. - 26. 
LURONNE. - 27. TIBIALES- - 28. IRI- 
SIEZ. - 29. SAGACITE. - 3a EXECRER 
(EXERCER). - 31. ANALYSES. - 32. 
FOUCADE. - 33. DEVENAIT (DE- 
VAIENT DE VENTA! DEVIANTE), - 34. 
ARNAQUE. - 35. ANEROÏDE (DE- 
NOIERA). - 36. BUSSES. - 37. UNI- 
CITE (INCUITE). - 38. CANALISE (AL- 
SACIEN ELANÇAIS ENLAÇAIS). - 39. 
1NTELLO. - 40. ËSSEN1EN (INSEN- 
SEE). - 11. SENSAS5. 

Michel Charlemagne 
et Michel Daguet 


ECHECS 

Problème n*1622 


TOURNOI DE GRONJNGUE, 
DÉCEMBRE 1994 
Blancs : R. Youssoupov. 

Noirs : L Van Wdy. 

Gambit-D. Système Botwinnik. 
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14. CM 

F*g2 34.R42 

Jg7(o) 
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MA 
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18.0641(4) 

Ttfll 38. DM 

Tdl 


19.TM1KM Fç5(D 39.Dftf abandon (o) 

ZQ.Dfa71(n Rd7 

NOTES 

a) On peut choisir d'autres 
complications que le système 
Botwinnik (5. Fg5, dxç4) en en- 
trant dans une ligne de jeu ré- 
cente: 5. é3, Cb-d7; 6. Dç2, 
Fd6 ; 7. g4, un gambit un peu fou 
de Chabalov adopté par Chirov. 

b) D’autres continuations 
sont possibles : 5—, Cb-d7 ; 6. é3, 
Da5 (défense Cambridge 
Springs); ou 5-, Fé7 comme 
dans un garabit-D ; ou 5«, h6 ; 
6-Fxfij, Dxfô ; 7. Db3 (variante 
de Moscou). 

ç) Cette idée, qui s’éloigne de 
la ligne principale du système 
Botwinnik (6. é4, b5 ; 7. é5, h6 ; 
8.Fh4, g5), se retrouve aussi 
dans un autre ordre (6. 64, b5 ; 
7.a4). 

d) On poursuit généralement 
par 11. h4 afin d’ouvrir la co- 


lonne f; par exemple, IL., Cb~ 
d7 ; 12-hxg5, Txg7; !3.ThBf, 
Cf8 ; 14. axb5 !.Ç*b5 ; 15. Fxç4 !!, 
Fxç3+ ; 16. bxç3, bxç4 ; 17. Da4+ 
avec une forte attaque ; ou U.., 
gxh4; 12. Txh4, Dffi; 13. Dç2 
avec un jeu agréable pour les 
Blancs. La meilleure défense 
pour (es Noirs consiste en IL-, 
g4 mais ne résout pas tous les 
problèmes: 12. Cé5, S ; IB. h5, 
Txg7; 14. fi*2, Dg5; 15. Dd2 ou 

15.axb5. 

é) Afin de s'opposer au 
contrôle de la diagonale hl-a8 
par les Blancs. 

J)Si 15~> l*g7i lé, dxçS. 

g) Premier coup intermé- 
diaire. Les Blancs ne retirent pas 
immédiatement leur C-D. 

h) Un nouveau gain de temps ! 

i) Et non 19-, axb5 ; 20. axb5, 
Gé7; 21. Txd4, Dç7; 22. Ta-çl 
menaçant 23. Txç4et 23. Cf4 sui- 
vi de Cxé6, etc 

j) Encore un gain de temps. 

i)Les pions centraux noirs qui 

servent de rempart au R noir 
sont vulnérables. 

l) Un sacrifice de qualité 
simple et efficace. 

m) Et non 27-, Rç7 ; 28. Dxç4+ 
ni 27—, R67 , 28. Da7+. 

n) Si 34-, Dg7; 35. Dïi4+, 
Rg6; 36. Tç6f, Rf7; 37. Dh5+ 
suivi de 38. Tç8+. 

o) Si 39-, Rh7 ; 4a Th5 mat 
SOLUTION 

DE L’ÉTUDE N°1621 
LM1TROFANOV0979) 

(Blancs : Rd8, Th2, Ca7, Pb5. 
Noire : Ra8, Tçî, Pç5, é2 et é4.) 

Après L TxéZ?, Rb7l (et non 
1-, Rxa7? ; 2.Rç71); 2.Cç6, 
Rhô ; 3.Tb2, é3 lés Blancs ne 
peuvent plus gagnée 

X. Rç8 11, él = D (si U, Rxa7 ; 2. 
Th6I, Tal; 3. b6+, Ra6; 4. b7+, 
Ra5 ; 5. b8 = D avec gain) ; 2. Cç6 
menaçant mat, Ta ; 3. b6, Dftl ; 
4.TMI immobffisant D et T, & 
(si 4-, ç4?j 5. Cb4! Dxb4; 

6.T*al+);5.T£Ln ^uvefflant la 


case 1 5 sur laquelle la D nobe 
pourrait donner échec, é2; 6. 
Cb4 11, éxfl » D (si 6—, çxb4; 7. 
b/+, Ra7; 4 b8 = D+, Ra6 ; 9. 
Tf6*. Ra5; 10. Da8+, Rb5; IL 
Dç6f, Ra5 ; 12. Da6 mat) ; 7. b7<s 
Ra7; 8. b8= D maL Une mer' 
veille 1 

• De nombreux lecteurs 
s'étonnent de la solution de 
l’étude n°1612 de Kasparian 
(Blancs: Rçl, Td5, Fd2, Pf6. 
Noire : Ra2, Tg6, Rs4 et b4) et 
proposent, après L FgS. b3; 1 
Td2+, Rai; 3. f7,Txg5;4. flS=D, 
Tgl+ ; 5. Tdl, Tg2 ; 6- Da3+, Ta2 ; 

7. Td2 1, .-au lieu de U continua- 
tkm 7-, TxaB; 8« < RAl # Ta2; 9. 
Tbl mat, la suite 7—, b2+ qui for- 
cerait la nulle. Cependant, même 
après 7-, b2+, les Blancs gagnent 
de la manière suivante : 8. Dxb2+, 
Txb2; 9. Txb2, a3; la 11)1+1, 
Ra2 ; IL Tb7, Ral ; 12. Rç2. a2 (si 
12-, Rç2; B. Tb3); 13. Rb3!, 
Rbl ; 14. Ra3+, Ral ; 15. Th7, Rbl ; 

16. Thl+, Rç2 ; 17. Rxa2. 

ÉTUDE N°1622 

V. KOROLKOV 

ET L MITROFANOV (1 962) 



abcdefgh 

Blancs (5) : Rd7, Th7 et h8, Pa6 
etbô. 

Noirs (5) : Rg2, Tç6 et ç8, Fb7 et 
Lés Blancs jouent et gagnent 

Claude Lemoine 
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Vous recherchez un article publié par le Monde depuis janvier 1990. Le Monde 
met à votre déposition deux services sur Maritel, avec plus de 200.000 textes en ligne. 

36 17LMDOC 

recherche par thème, rubrique, pays, auteur, etc 

36 29 04 56 

* lecture en texte intégral 

ToutarBdeidenBBêpeutêtœcommand Envàparcoumerouparfox, paiêmentparcartebaneasœ. 

Des récWons son! accordées en fonction du nombm d'arides conmandës et à tout 

(toujours surson Minitel) un abonnement au service. Un justificatif accompagna tout envoi (Fartidss. 


BRIDGE 

Problème n* MM 


CONTRE-ATTAQUE MORTELLE 
Pour Cire un artiste en défense, 
il faut parfois faire preuve d'ima- 
gination afin de bien reconstituer 
b main du déclarant, comme dans 
cette donne d'un championnat en 
Amérique. 

Mettez-vous à U place de ste- 
wait, en Ouest, en cachant au dé- 
but les mains du panenaire (Est) 
et du déclarant (Sud). 

*1098754 
Ç>A42 
O 76 
*104 

* D 3 
C 5 R V9 
O V9542 
*V75 

* AV 
t? D65 
O R3 

♦ARD862 
Ann. : N. doa Pcre. vuln. 


Ouest 

Nord 

Bsr 

Sud 

- 

passe 

passe 

2 SA 

passe 

4<P 

passe 

4 *- 

Ouest ayant entamé te 

2 de Cor- 

rcau,Bt 

etflcrur 

prit avec FAs de Carreau 
bon de remuer la Dame 


de Carreau prise par te Roi. Sud a 
alors tiré l'As de Pique second, 
puis te Valet de Pique. En main 
avec la Dame de Pique, que/te 
coite Stewart m Ouest, a+il jouée 
pour faire chuter QUATRE 
PIQUES? 

Réponse 

Si vous n'avez pas trouvé, re- 
gardez les quatre jeux que Stewart 
avait assez bien reconstitués. Il 
était clair que la contre-attaque A 
Cœur livrerait le contrat, car le dé- 
clarant ferait la Dame de Cœur et 
n'aurait plus qu'à jouer A R D de 
Défie pour dérausser le Cœur per- 
dant du mort tandis qu'Est coupe- 
rait avec le Roi de Pique. De 
même, un retour à Carreau ne gê- 
nerait pas le dédorant, qui n’au- 
rait qu'à couper et à continuer 
atout pour faire tomber le Roi de 
Pique. 

Alors n'y a-t-fl rien à faire? 
Non, car pour la chute Stewart a 
joué le- Vüet de Trèfle 1 . Peu im- 
porte que* dédarant rire fa tierce 
majeure à remonte ou 

mort par le 10 de Trèfle au 
deuxième tour de la couleur, fl ne 
pourra empêcher Est de faire le 
Roi de Pique et de contre-atta- 
quer Cœur pour le Roi de Cœur... 


N 

O E 
S 


*R 62 
Ç 108 73 
O A D 10 S 


AFFAIRE DE CONVENTIONS 
« les annonces en tournoi dif- 
türent-dle beaucoup de celles de 
la partie libre ?» demande un lec- 
teur. Elles sont simplement plus 
perfectionnées, et l’exemple le 
plus simple est celui du Stayman 
où la répétition des Itèfles sur 
l’ouverture de 1 SA (1 SA, 
2 Trèfles, 2 Cœurs, 3 rafles) n’est 
pas un arrêt pour jouer le contrat 
de 3 Tïèfles (si Ton a sût Trèfles et 
moins de 8 points), mais un relais, 
c’est-à-dire une enchère artifi- 
cielle et forcing pour que l’ou- 
vreur développe sa main. Voici 
une donne ou ce relais a été em- 
ployé. Elle a été distribuée dons te 
tournoi par paires du Festival de 
Juan-les-Pins de 1992. 

* RD 
VAR76 
04 

* D V954 3 


*9852 
DV43 
0872 
*10 8 



* 10764 
V 8 

O D V 10 9 3 

* R7 2 


* A V 3 
t? 10952 
O AR65 
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Ann. : E. don. E.-0. vuln. 


Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

AM 

Satan 

fttdnff 

Quantin 

— 

- 

passe 

ISA 

passe 

2* 

passe 

2 V 

passe 

3* 

passe 

3 SA 

passe 

6Ü 

passe 

passe.. 


Ouest ayant entamé le S de 
Pique, comment /.-C. Qtionft'n, en 
Sud, a-t-il gagné te PETIT CHE- 
LEM A CŒUR contre toute dé- 
fense? 


Note sur tes enchères 

La répétition des -rafles était 
fordng, et Sud aurait pu alors dire 
« 3 Carreaux * ; mais, pour mon- 
trer tout de suite ses solides 
gardes à Carreau et à Pique, 
Quantin a dit « 3 SA », un contrat 
noiroal en tournoi par paires. 
Mais Nord, avec son fit à Cœur 
(qui lui permettrait d'évaluer sa 
main à environ 1S points), n'a pas 
tergiversé et a déclaré 
«6 Cœurs». 


Phlhppe Bragqon 
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températures seront douces pour 
la saison, avec un mercure qunn- 
diquera an petit matin de 4 à 8 de- 
grés dans rintérienr des terres et 
de 7 à 11 degrés le long du DttoraL 
En cours de Journée, La douceur 
restera sensible, avec 8 à 10 degrés 
sur le Nord-Est, 10 à 13 degrés du 
Nord au Centre, à l’Ouest et au 
Sud-Ouest et jusqu’à 17 degrés 
près de la Méditerranée et en 
Corse. 

(Document établi avec le support 
technique spécial' de Météo- 
France.) 


BULtETlWDENNEIGEMENT 


Voici les hantenrs d’enneige- 
ment au Jeudi 26 janvier. Elles 
nous sont communiquées par 
SU France, (^Association des 
maires des stations françaises 
de sports d’hiver (61, boulevard 
Haussmaim, 75008 Paris. TéL: 
(I) 47-42-23-32), qui diffuse aus- 
si ces rensefgnements sur ré- 
pondeur téléphonique au 
(1)42-66-64-28 ou par Ifinitel: 
36-15 code CO RDS. 

les chiffres indiquent, en 
centimètres, la hauteur de 
neige en bas, puis en haut des 
pistes. 

HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz: 80-215; Les Carroz- 
d’Araches : 65-220; Chamonix: 
70-445*, Châtel: 40-205 ; La du- 
saz : 50-240 ; CombRjux : 55-230 ; 
Les Contamines-Montjote : 60- 
280; Plaine: 100-nc; Les Gets: 
65-180 ; Le Grænd-Bomand : 50- 
160; Les Honches: 50rl54; Me- 
gève : 75-205 ; Morillon : 30-170 ; 
Morane-Avoriaz : 30-200 ; Praz- 


M: • K' 1 É 1 


de-Lys-Sommand : 90-130 ; Praz- 
sur-Ariy : 80-210 ; Saint-Gervais : 
80-180 ; Samoëns : 50-210 ; Thol- 
lon-Les Mémises : 50-100. 

SAVOIE 

Les Aillons: 30-120;: les Arcs: 
140-300; Arèches-Beaufbrt : 50- 
250; Aussois: 60-100; Bessans: 
ilc. ; Bonneval-snr-Arc : 95-300 ; 
Le Corbier: 72-160; Courchevel : 
75=230 ; Tania : 75-230 ; Crest- 
Voland-Cohennoz : 70-120 ; Fhi- 
met: nx.; Les KareUts: 90-250; 
Les Menuires :. 70-260 ; Saint- 
Martin-Bellev. : 50-260; Méri- 
bel : 80-220 ; La Nozma: 80-170 ; 
Notre-Dame-de-Bellecontbe : 
70-170; Peisey-Vallandry : 140- 
185 ; La Plagne : 150-250 ; Pralo- 
gnan-la-Vanoise : 70-150 ; La Ro- 
sière 1850 -.175-250 ; Saint-Fran- 
çoIs-Long champ : 120-250; Les 
Saisies: 160-195; lignes: 175- 
260; La Ibussuize: 90-150; Val- 
Cenis: 60-170; Valfréjus: 70- 
150; Val-dTsère: 128-350; Val- 
loire : 70-200; Vaimeinier: 70- 
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Situation le 27 janvier 1995 

—-D/.V ■■■.!• Cü->. '* 1 1 

200; Valmorel : 100-215; Val- 
Thorens: 180-250. 

DAUPHINÉ-ISÈRE 

Alpe-cTHuez: 110-250; Alpe-dn- 
Grand-Serre ; 80-120 ; Auris-en- 
Oisans : 88-100 ; Antrans : 80-120 ; 
Cbamrousse: 90-110; Le Collet- 
d’ADevard: 55-105; Les Deux- 
Alpes : 60-300 ; Lans-en-Vercors : 
55-100 ; Méandre : 40-110 ; Samt- 
Pierre-de-Cbartrense : 20-90; Les 
Sept-Laux: 60-200; VOIard-de- 
Lans : 80-130. 


^Prévision jjçur le 29 janvier 1995 


glisse, dès le début, vous prend à la 
gage. Deux « intâxms la cam- 

pagne est réduite à des ouragans 
musicaux et à des toiles de fond 
changeant avec les saisons, - une 
saDe paysanne, un salon de château, 
délicatement composés, enve- 
loppent bien Faction. Et Finteipré- 
tation est remarquable, grftce à 
àfr Ho*L à pathétique, et à M. Mar- 
chal, le véritaNe HeatbdHfc (_) 

Robert Kentp 
( 28-29 janvier 1945) 


Anxon: 40-60; BeuO-les-Lannes: 
50-50; Briançon: 60-120; Iso- 
la 2000: 40-60; Montgenèvre : 
110-150; Ordères-MertetCe : 100- 
170; Les Ottcs: 70-120 ; Pra- 
Loup : 50-70 ; Puy-Saint-Vnicent : 
70-105; Le Sanze-Super-Sauze : 
40-100 ; Serre-Chevalier : 60-120 ; 
Snper-Dévohiy : 50-100 ; Valberg : 
30-40 ; Val-d’Aüos-Le Seignus : 
30-55; VaW’AUos-La Foux: 50- 
150; Risonl: 60-100; Vais: 60- 
100 . . ... 


Ax4es-lhennes: 100-150; Caute- 
rets-Lys : 130-240 ; Font-Romeu : 
60-100; Gonrette: 45-110; Ln- 
chon-Superbagnères : 75-115 ; 
Luz-Ardiden: 75-110; Peyra- 
gudes : 90-130 ; Piau-Engaly : 90- 
100 ; Satat-Lary-Soulan : 45-80. 


Besse-Super-Besse: 40-80; Su- 
per-Lioran: 35-60. . - 


Métabief-Mout-d’Or : 30-85 ; Mi- 
jonx-Lelex-La Faucille : 40-90; 
Les Rousses : 60-120 


Le Bonhomme : 40-60 ; La Bresse- 
Hohnedc : 40-60 ; Gérardmer : 40- 
70; Saint-Maurice-sur-Moselle : 
30-80; Ventron: 30-50 

LE5STAITONS ÊTRAIIGÈIIES 

Pour ces stations on peut s’adres- 
ser à l'office de tourisme de 
chaque pays. Allemagne : 9, bou- 
levard de la Madeleine, 75001 Pa- 
ris, téL: 40-20-01-88; Andorre: 
26, avenue de F Opéra, 75001 Pa- 
ris, téL : 42-61-50-55 ; Autriche : 
47, avenue de POpéra, 75002 Pa- 
lis, tfl.: 47-42-78-57; Italie: 23, 
rue de là Paix, 75002 Paris, téL: 
42-66-66-68; Suisse: 11 bis, me 
Scribe, 75009 Paris, téL : 47-42-45-45. 
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■ HOTEL DE LASSAY, demeure 
du président de T Assemblée natio- 
nale (carte d’identité, 50 F), 

10 h 20 , an^e de la rue de UDe et 
de la rue de Courty (Christine 
Merle). 

■ LA COUR DES COMPTES et 
son fonctionnement (50 F), 

11 heures, 13, rue Cambon (Elisa- 
beth Romann). 

■ MDSÉE DO MOYEN AGE (34F 
+ prix d’entrée): les thermes anti- 
ques et tons gâteries souterraines, 
14 heures; l’HOtel des abbés de 
Quny et les collections médié- 
vales, 15 h 30 (Musées nation- 
nanx). 

■ ARCHIVES DE LA PRÉFEC- 
TURE DE POUCE (40 F), 14h30, 1 
bis, rue des Cannes (Approche de 
Part). 

■ LA BIBLIOTHÈQUE NATIO- 
NALE et ses anciens salons privés 
Lotos XV (45 F), 14 h 30, 58, rue de 
Richelieu (S. Rojon-Kem). 

■ L’HÔTEL DE BODRBON- 
CONDÉ (37 F + prix d’entrée), 
14 h 30, 12, rue Monsieur (Monu- 
ments historiques). 

■ L’fLE SAINT-LOUIS (45 F), 
14 h 30,'sortie dn mâro SuDy-Mor- 
land (paris pittoresque et insofite). 

■ MONTMARTRE (50 F), 14 h 30, 

en haut du funiculaire devant le 
restaurant panoramique (Connais- 
sance de Paris). 

■ MONTMARTRE (50F), 14h30, 
en hant du fimlculaire (Paris antrê- 
fois). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE: Ex- 
position Dendn (25 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30 (Musées de la Vfile de 
Paris). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: les nou- 
velles salles, de la sculpture an 
mobilier (55 F -t- prix d'entrée), 
14 h 45, srius la pyramide, devant 
le pifier central (Mathilde Hager). 

■ L’ACADÉMIE FRANÇAISE 
(55 F), 15 heures, 23, quai Conti 
devant Flnstteut (Paris et son his- 
toire). 

■ LE CIMETIÈRE DU PÈRE LA- 
CHAISE (37F), 15 heures, entrée 
principale boulevard de Ménfl- 
m on tant (Monuments histo- 
riques). 

■ LE QUARTIER DE SAINT-SUL- 
PICE (50 F),. 15 heures , sortie dru 
môro Saint-Snlpice (Résurrection 
du passé). 


LE CARNET DU VOYAGEUR 


■ CALAIS. Depuis le 23 janvier, 
l’Eurostar reliant Paris à Londres 
par le tunnel sous la Manche 
dessert la nouvelle gare de Ca- 
lais-Fréthun. Mais, pour des rai- 
sons de sécurité, aucun passager 
ne peut y descendre, dn moins 
dans le sens Paris-Londres. - 
(AFP.) 

■ DUBAL L’émirat de Dubaï a 
rétabli des liaisons télépho- 
niques avec l’Irak. Ces liaisons 
avaient été interrompues an mo- 
ment de la guerre du Golfe en 
199L - (AFP.) 

■ SUÈDE. La-Suède a accueilli 
près de 2^> millions de touristes 
pendant l'été 1994, parmi les- 
quels 730000 Allemands, 435 000 - 
Norvégiens, 415 000 Danois, 
276000 Finlandais, 70000 Bri- 
tanniques, Néerlandais et Amé- 
ricains, 40 000 Français, 40 000 
Polonais, 30 000 Suisses et 30 000 
Italiens. - (AFP.) 

■ SERBIE. Depuis plus d’un 
mois, les Serbes vivent au ryth- 
me de coupures d’électricité de 
plus en plus longues, le système 
ne pouvant satisfaire une de- 
mande accrue en raison du froid 
hivemaL 

A Belgrade, des magasins, des 
bureaux, des restaurants doivent 
souvent fermer leurs portes 
'faute de courant et de chauffage. 
-(AFP.) 

■ ANDALOUSIE. Plus de deux 
misions d’Andalous, victimes de 
la sécheresse qui sévit depuis le 
début des années 90, attendent 
la pluie. A Cadix et dans les mu- 
nicipalités qui entourent le port, 
des restrictions sont imposées de 
23 heures à 7 heures. Dans les 
hôtels, les clients sont invités à 
ne pas gaspiller le précieux fi- 
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qmde, et les ventes d’eau miné- 
rale grimpent en flèche. - (AFP.) 

■ ALLEMAGNE. Le groupe Luf- 
thansa, qui regroupe les compa- 
gnies Lufthansa AG, Lufthansa 
Cityline (transport régional) et 
Condor (vols charter) a trans- 
porté 37,7 millions de voyageurs 
en 1994, soit une progression de ' 
5,8 % par rapport à Tannée 1993. 
” (AFP.) 

U SHANGHAI. Selon le quoti- 
dien chinois Libération, le tout 
nouveau boulevard périphérique 
de Shanghai enregistre environ 
un accident ou une panne par 
heure. 

II est en outre tellement en- 
combré aux heures de pointe 
que les automobilistes le quali- 
fient de «parking découvert». - 
(Reuter.) 

■ DJAKARTA. Le gouvernement 
indonésien va étudier la possibi- 
lité de construire un métro dans 
le centre de Djakarta. Long de 13 
kilomètres, ü devrait pouvoir 
transporter 140000 personnes 
par jour. - (AFP.) 


LES SERVICES 

DU 

Jïltmit 

Télématique 

3615 code LE MONDE 

Documentation 

3617 code LMDOC 

CD-ROM: 

ou 36-29-04-56 
0)43-37-66-11 


Index et microfilms : (1) 40-65-29-33 

Abonnements Minitel: 3615 le 
MONDE accès ABO 

Cours de la Bouse : 3615 LE monde 
FÜ ms à Paris et en province 
(1g&6B-CB-78ou3615(ÉMOM>ECL19BtoiO 

Xtaitmfc NSgiilER!: 

anddsBMdtanoB. 

La reproduction de tout arfide est intente sas 
racmrddePachiWstratai. 

Commision paritaire des Journaux et pufaGcadoos 
ne 57 437. ISSN : 0395-2037 


Imprimerie du Atonde: 
12, nie M-Gunsboura, 
94852 tayeedex. 
PR1NTED IN RANCE. 


m. J. - ,. 1 MsUentiSnxteurgentmf: 
Jean-Marie CokxAani 
SHSin Unamr générai: 

. SéwdMorw 

Membre du comité 
ULMedrieWriK dfecftedfan; 

«BgeEMpSft DowfalqueAtt»fihlleNyou 

133, avenue des (hampsAMes 
75409 Paris Ced«M 7 
TéL : (1)4443-7640; ta :(Q 4443-77-30 



ï$;-'pr&*rr 


l JV:;'. 


f 






















28 






CULTURE 

LE MONDE / SAMEDI 28 JANVIER 1995 


GRAND STADE Présentés 

comme une panacée et crédités du 
renouveau architectural en France, 
les concours obligatoires pour tous 
les marchés publics, et dont l'organi- 


sation vient d'être précisée, sont dé- 
sormais remis en question. Les 
maîtres d'ouvrage s'écartent de plus 
en plus souvent des choix des jurys. 
• LA CONSULTATION pour le Grand 


Stade qui doit s'élever dans la 
Plaine-Saint-Denis a mis le feu aux 
poudres. Le projet de l'équipe pilo- 
tée par Jean Nouvel, lauréate du ju- 
ry, a été écarté au profit de celui de 


Macary-Zublena-Regimbal. L'archi- 
tecte compte introduire une action 
en justice. 0 UN AUTRE 
CONCURRENT, Alain Sarfati. dé- 
nonce une prodédure bafouée. Les 


srojets sont jusqu'au 28 fêvnet ex- 
poses au Pavillon de l'Arsenal. Deux 
rarticipants au concours, Jean Nou- 
ipI et Francis Soler, ont décidé de 


Les concours d’architecture en question 

La formule d'attribution des chantiers, spécifique à la France, est actuellement remise en cause, 
la consultation pour la construction du Grand Stade a ouvert la polémique 


EN 1971, Georges Pompidou, si 
aberrant que lui parût le projet de 
Piano et Rogers, s’était incliné de- 
vant la décision du jury, pour le 
centre qui porte désormais son 
nom. Un quart de siècle plus tard, 
cm ne sait qui, du jury, du premier 
ministre ou d’un quelconque 
membre de son gouvernement, à 
choisi le dessin du Grand Stade. 
Ni pourquoi Matignon n’a pas 
suivi la décision du jury. Les archi- 
tectes protestent et le principe 
même des concours est remis en 
cause, après une cascade de 
« faux pas » (tire ci-contre X 

Jusqu’à la crise des années 90, 
et plus précisément jusqu'au mi- 
lieu de 1994, une majorité de pro- 
fessionnels se satisfaisait pour- 
tant du système des concours. U 
était de bon tou de chanter en 
France les éloges d’un renouveau 
architectural, si peu compréhen- 
sible qu’il soit par le grand public, 
et doue les louanges des 
concours, procédure sur laquelle 
repose toute commande publique 
d’un montant supérieur k 900 0 00 
francs. 

Aujourd’hui tout a changé : cer- 
tains architectes ne cachent plus 
leur hostilité : «fai toujours été 
critique à l'égard des concours, dé- 
clare Paul Chemetov, qui en a 
pourtant gagné un certain 
nombre, dont celui du minis tère 
des finances, à Bercy. Pourquoi? 
D’abord parce que le système qui 
assimilait une opération inteilec- 
tuelle à une affaire purement 
commerciale a été mise n place à la 
demandé , du ministère du budget 
Ehsuité u pàrçe,que^i l’on peut lan- 
cer un concours ouvert à tout le 
monde, sans sélection préalable, 
pour un grand projet étatique - et 
cela peut donner de bons résultats. 


comme le Centre Pompidou ou 
FArche de la Défense -, on ne peut 
faire plus dune dizaine d'opéra- 
tions de ce type par an. Au- 
jourd’hui, il y a deux mille concours 
en France, dont mille sont sérieux. 
C’est ia porte ouverte à tous les 
« renvois d’ascenseurs ». Un jour, 
un architecte est dans un jury, le 
lendemain il est de l'autre côté de 
la barrière. Or, dans une telle pro- 
cédure, le concours doit être in- 
soupçonnable. C'est loin d'être le 
cas. Au XL# siècle, dans les grands 
concours d’architecture -il y en a 
eu quelques-uns -, il y avait, à côté 
du jury, un architecte élu par tous 
les concurrents, non pour partici- 
per à la décision, mais pour surveil- 
ler la déontologie des débats. Enfin, 
un secteur doit impérativement 
échapper à la compétition, c'est le 
logement Sinon on abouti à un 
concours de façade. L’une des 
meilleures réalisations dans ce do- 
maine n'est-elle pas, de l'avis de 
tous, la ZAC Bercy, réalisée sans 
concours ? » 


Les dés étaient pipés, 
un trop grand 
nombre 
de concours 
étaient organisés 
pour ratifier 
un choix préalable 


Paul Chemetov n’est pas le seul 
à réclamer la fin du système 
unique, et surtout des présélec- 


Protestation contre la disqualification 
du film « Rouge » 

de Krzysztof Kieslowski aux Oscars 


NEW YORK 

Correspondance 

■Rois ans après le débat déclen- 
ché autour d ’Europa, Europa, 
d’Agraeszka Holland, une nouvelle 
polémique remet en question les 
critères de sélection imposés par 
l’Académie des arts et techniques 
du cinéma aux films désirant 
concourir pour Voscar du Meilleur 
film épanger. Couronné par les as- 
sociations de critiques de Los An- 
geles, de New Ybric et de Boston, 
Rouge, de Krzysztof Kieslowski, 
s’est vu disqualifiera, pour n’ëtre 


Coproduction franco-polonaise, 
avec Marin Karmitz comme maître 
d’ouvrage, mais battant pavfllon 
helvétique, le troisième volet de ia 
série tricolore fut pourtant entière- 
ment tourné à Genève, dans une 
des langues offideQes du pays, les 
deux tiers de la distribution (dont 
Irène Jacob) et (es trois-quarts de 
l’équipe de production étant ci- 
toyens de La Confédération. Mais ce 
n’est pas (e cas des principaux créa- 
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teurs du film (Jean-Louis Trinti- 

gnant, Kieslowskt-X rétorque Ar- 
thur Hüler, président de P Académie. 

L'argu ment n’ a guère convaincu, 
et une soixantaine de grands noms 
du cinéma américain ont adressé 
une pétition au président de l’Aca- 
démie. Robert Altman à Raquel 
Wekh en passant par GJenn Close, 
Willem Daifoe, Robert de Niro, Jody 
Foster, Martin S corse se, Oliver 
Stone et Quentin Tbrantino notam- 
ment se déclarent «bouleversés par 
votre décision de disqualifier 
Rouge». Ils ajoutent: «Selon les 
rè&es et les critères sur lesquels vous 
fondez votre action, cette co-produc- 
tion entre la Suisse, la 1 Wagne et la 
France n’aurait pu représenter au- 
cun des trois pays. Nous sommes 
convaincus que ces règles n’ont pas 
été instaurées pour disqualifier les 
films de qualité, et pensons que vous 
pourriez souhaiter lès amender afin 
d’éviter à l'avenir ce type de Jtims 
« orphelins ». 

H. B. 


tiens, « qui servent d’habillage à 
une décision déjà prise». A récla- 
mer aussi le relèvement du seuil 
financier au-delà duquel la procé- 
dure du concours est obligatoire 
ainsi qu’une composition de jurys 
« irréfutables ». 

L’ordre national des architectes, 
qui avait naguère la réputation de 
se comporter en défenseur d'un 
mandarinat archaïque, ne mâche 
pas ses mots. Le 17 janvier, son 
,piésiden^-R^;Lopez u 'dénoucait 
# devant le npnjs£re de l'équipe-^ 
' ment, Bernard Bossoo, l’aggrava- 
tion des dysfonctionnements de 
la commande publique et ses 
« conséquences néfastes sur la san- 
té économique de la profession ». Il 
précisait que « de plus en plus 
souvent, à t’issue des concours, les 
maîtres d’ouvrage confient la réali- 
sation d'une opération à un candi- 
dat autre que le lauréat désigné 
par le jury». Comment expliquer 
la multiplication de telles volte- 
face, alors que la loi vient de pré- 
ciser la règle d’or des concours ? 
(tire ci-contre). 

La première raison tient à la ra- 
réfaction de la commande, qui 
laisse sur le tapis nombre 
d’agences d’architectes de très 
haut niveau. Ceux-ci s’étaient ha- 
bitués, depuis une vingtaine d’an- 
nées, à ces joutes amicalement 
fratricides. Mais, en vérité, les dés 
étaient pipés depuis belle lurette, 
et un trop grand nombre de 
concours étaient organisés pour 
ratifier un choix préalable ; lors- 
qu'un caprice du jury venait à ne 
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pas ratifier ce choix, 3 y avait tou- 
jours moyen de s’entendre, entre 
gens bien élevés. Le lauréat 
éconduit se voyait confier un- lot 
de consolation, ou rattrapé à l’oc- 
casion d’un autre concours. 

Voulant jouer la cane de ce 
qu’elle estimait être la qualité ar- 
chitecturale - en fait, un vertige 
avant-gardiste aux résultats aléa- 
toires -, la Mission interministé- 
rielle pour la qualité des construc- 
tions publiques (MIQCP) n’auia 
pas peu contribué, à.entxetenir 
l’ambiguïté, non des concours 
eux-mêmes, mais des jurys qu’elle 
se donnait pour tâche de consti- 
tuer, selon des dosages savants - 
mais « gros comme des maisons » 
pour tout homme du métier. Des 
jurys appelés à choisir entre un 
petit nombre d’architectes aux 
noms tout aussi éloquents. 

Trouvait-on Hauvette ou Nou- 
vel dans un jury? On ne s’éton- 
nait guère alors qu’un Soler ou un 
Perrault sorte du chapeau, avec 
tous leurs attirails de métal et de 
verre. Trouvait-on Cîriani ou Yves 
Lion 'dans un autre ? Et 3 y avait 
de fortes chances que suzgisse tel 
ou tel défenseur de la tendance 
béton blanc aux arêtes épurées. 
Cela fit bien des malheureux. Cer- 
tains, malgré leur talent, se 
retrouvèrent dans des rôles de 
Poulidor. D'autres, comme Soler, 
se seront absurdement vu pénali- 
sés, la plupart de leurs projets pri- 
més restant dans les cartons. 

Eminence grise de la profes- 
sion, Joseph Behnont, surnommé 


« le père Joseph » en raison du 
rôle occulte qu’il jouerait, a « eu 
la chance » de vivre les concours 
pendant vingt-cinq ans. Comme 
architecte, comme membre de ju- 
ry puis comme grand manitou de 
la MIQCP. Pour lui, ce système a, 
finalement, des effets positifs: 
« En dépit des affaires, il faut 
maintenir le principe des concours. 
C’est comme la démocratie, le pire 
des régimes à l’exclusion de tous les 
autres. Ce n’est pas un hasard si tes 
étrangers nous envient cette procé- 
dure. » 

Joseph Belmont en énumère les 
avantages: le système des 
concours a rompu avec les 
groupes de pression et les manda- 
rins. Il a donné sa chance à une 
nouvelle génération d’architectes 
et a favorisé le débat sur l’archi- 
tecture. fi a donc fait monter le ni- 
veau de la profession. Belmont en 
reconnaît toutefois les Inconvé- 
nients: avec la systématisation 
des concours, les maîtres d'ou- 
vrage se sont mis à tourner la ré- 
glementation. Le système de ré- 
munération et l’abandon des 
concours ouverts ont conduit une 
même poignée d’architectes à 
grimper sans cesse sur le podium, 
tandis que d'autres, plus nom- 
breux, s’en voyaient systémati- 
quement écartés. Et d'abord les 
plus jeunes. D'où la naissance 
d’un nouvel académisme. « Les 
concours sont en passe de devenir 
une spécialité, avec ses tics et ses 
trucs, fondée sur ia pure séduc- 
tion », admet Joseph Belmont, qui 
suggère : quelques solutions pour 
corriger leurs , excèset en limiter lé 
nombre. 


« Le problème 
des architectes, 
c'est qu'ils sont 
coincés dans leur 
petit ghetto libéral » 


Lesquelles ? Augmenter le seuil 
financier (1,4 million de francs, ce 
qui est la norme européenne, au 
lieu des 900 000 francs prévus par 
la France). Accroître le nombre 
des dérogations, pour faciliter les 
commandes directes. Ainsi fl pro- 
pose qu'un architecte lauréat de 
trois concours puisse avoir le 
droit d’obtenir un marché passé 
de gré à gré, une instance natio- 
nale surveillant l’opération pour 
éviter les dérapages. Il faudrait 
également, indique Joseph Bel- 


1994, armée terrible 


L 


IMITEZ MMI 


EN JUIN 1994, c’est Jean- Pierre Suffi qui avait été 
choisi par un jury pour refondre Je Palais des 
Congrès de la Porte Maillot. Le 13 janvier, c'est fi- 
nalement Christian de Portzamparc qui a été retenu 
par la Chambre de commerce de Paris, organisme 
privé, fl est vraL Jean-Pierre Buflî avait connu la 
même déconvenue à Montpellier, pour un projet ur- 
bain, il s’était vu préférer François Fontès, un maître 
d’œuvre local, alors qu’il avait été sélectionné par 
un jury. C’est id, l'équilibre entre professionnels et 
élus qui a, semble-t-il, altéré le jugement final du 
concours. A Toulouse, le concours pour le Palais des 
Congrès, gagné par François Deslaugiers a été an- 
nulé, sans autre forme de procès, par la ville, qui a 
relancé une autre compétition. A Bordeaux, le Jury 
pour la Cité judiciaire, qui avait élu Jacques Honde- 
latte, a finalement été désavoué par la chancellerie 
au profit d’iin bâtiment de Richard Rogers, dont la 
construction a commencé en juillet 1994. Sur un 
mode similaire, Pancïen président de ia République, 
Ifeléry Giscard (fEstaîng a ignoré ia proposition de 
Jean-Michel Wilmotte, pour le Musée des volcans en 
Auvergne, sélectionné par le jury au printemps 1994, 
pour lui substituer le nom de Hans Hofleïn, coque- 
luche du microcosme international de Parchrtectune. 

Parfois ce sont les conditions financières ou tech- 
niques imposées aux candidats qui sont modifiées 
pendant ie déroulement même des concours, 
comme paraît le montrer le choix du maître 
d’œuvre pour l’hôpital de Fréjus, en décembre 1994, 
entraînant la colère de deux candidats écartés, Paul 
Chemetov et Adrien Fainsilber, Pun et Pautre Grand 
Prix national d’architecture. 

Le dernier exemple en date en est aussi le plus 


monumental puisqu'il concerne ta consultation 
pour ie Grand Stade de Saint-Denis. La polémique 
née à la suite de la décision cfEdouand Balladur de 
choisir, pour cet équipement sportif, Péquipe Maca- 
ry-Zubtena-Regimbal plutôt que de retenir (e projet 
Nouvel, élu par le jury, n’a pas fini de rebondir. 
D’autant qu 1 Alain Sarfati, autre concurrent black- 
boulé, dénonce les irrégularités qui ont, selon lui, 
accompagné la deuxième phase du concours. L'opa- 
cité des délibérations, tes manifestations diverses 
d'un intervention! sme déjà habituel dans les 
concours français, f ambiguïté des liens profession- 
nels ou d’amitié entre certains concurrents, certains 
membres du jury, voire les organisateurs de la 
consultation et ceux qui se sont employés à doser la 
composition du jury, tout cela a conduit à jeter le 
doute sur la valeur des résultats. 

Mais tes conditions mêmes de la consultation ont 
été elles-mêmes l’objet de vives critiques. Ce 
concours s'inscrivait en apparence dans le droit fil 
de la loi MOP (lire ci-contre) régissant un type de 
procédure associant la conception (une équipe d’ar- 
chitectes) et la réalisation 0e constructeur appelé à 
fixer les conditions financières 'du projet). 

Cependant il prévoyait que soit également dési- 
gné un exploitant, qui devait permettre à l’Etat de 
minimiser son engagement financier. On sait que ce 
« troisième larron » n’avait toujours pas été choisi 
au moment du dépôt de permis de construire. 
D’où de nouvelles polémiques et un surcroît 
de scepticisme sur la validité du système des 
concours. 

RE.etE.de R. 
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mont, organiser des concours 
spécifiques aux jeunes archi- 
tectes. « Le problème des archi- 
tectes, c’est qu’ils sont tous coincés 
dans leur petit ghetto libéroi, ex- 
plique-t-il. Ils rêvent tous de deve- 
nir Jean Nouvel, plutôt que d’inves- 
tir l’énorme secteur architectural 
enjriche (celui de la maison indivi- 
duelle, des bâtiments industriels, 
des Bâtiments de France, etc.), fl 
faut sortir du rêve de l’architecture 
exceptionnelle.» 

Mais, justement, cette politique 
de grands concours, fiée à des bâ- 
timents d’exception, avec roule- 
ments de tambours et apothéose 
de stars médiatisées à outrance, 
n’est-elle pas responsable du rêve 
que dénonce Joseph Belmont ? Ce 
dernier plaide pour une nouvelle 
politique de la ville, qui, seule, 
sortira l’architecture de l’ornière 
où elle s’est enfoncée après une 
décennie glorieuse : « H faut cesser 
d’imaginer les villes nouvelles dans 
des champs de betteraves. La ville 
nouvelle doit se bâtir sur des 
champs de béton. La ville doit se 
reconstruire sur elle-même. On a 
tous /es atouts pour le faire, sauf la 
volonté, fl faut d'abord armer un 
nouveau ministère de la ville en lui 
confiant l'architecture, qui échap- 
pera ainsi à l’équipement comme 
aux Monuments historiques ». 

S’il faut effectivement réinven- 
ter un ministère regroupant l’en- 
vironnement, l’architecture et la 
protection du patrimoine, ne se- 
rait-ce que pour endiguer certains 
désordres nés de la décentralisa- 
tion, leproffl deson titulaire reste 
capital! S’agira-t-ü dW fonction- 
naire habile, malléable, ou re- 
tors? D’un grand commis appli- 
quant sans états d’âme une 
politique urbaine et architecturale 
déterminée «plus haut»? Ou 
d’une personnalité forte, assez 
courageuse pour soutenir des ad- 
ministrations affaiblies, et ca- 
pable enfin de s’atteler à ces 
grands travaux que deux septen- 
nats n’auront pas suffi à susciter: 
la renaissance des villes et de l’ur- 
bantté? 


Frédéric Edelmann 
et Emmanuel de Roux 


La législation 

En 1986, un décret systématise ia 
mise en compétition des marchés 
publics immobiliers, qui n’était 
pas obligatoire auparavant. 

• Les décrets du 29 novembre 
1993 - dits « décrets MOP », qui 
sont entrés en application le 

1* juin 1994-, et le code des 
marchés public, précisent à 
nouveau la régie du jeu. 

• Les concours sont obligatoires 
pour les marchés passés par l’Etat, 
les collectivités territoriales, les 
établissements publics, les villes 
nouvelles, les organismes privés 
d’HLM et les Sociétés d’économie 
mixte pour les logements à usage 
locatif aidés par P Etat. 

• La loi MOP redéfinit les 
conditions de la compétition, en 
particulier le rôle du jury 
(composé d’un tiers, au moins, de 
maîtres d’œuvre) où tous les 
membres ont voix délibérative. 
Les décisions du jury doivent être 
motivées. Les candidats ayant 
remis des prestations sont 
obligatoirement indemnisés. 

• La loi MOP fixe également tes 
conditions de recours, par le 
maître d’ouvrage public, des 
consultations de type 
conception-construction - qui 
associent un entrepreneur et tm 
maître d’œuvre (un architecte). 
On ne peut recourir à cette 
procédure que si « l’association de 
l’entrepreneur aux études est 
nécessaire pour réaliser l’ouvrage, 
en raison des motifs techniques lié 
à sa mise en œuvre ». 

• le seuil financier pour lequel un 
concours est obligatoire est fixé à 
900 000 francs. Le maître 
d’ouvrage n’est pas tenu de suivre 
l’avis du jury, mais doit notifer sa 
décision. 

■ i i 
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Les républicains américains s’attaquent aux subventions pour les arts 

Le changement de majorité au Congrès fait renaître la polémique : le gouvernement doit-il jouer un rôle en matière de politique culturelle ? 

Les conservateurs profitent du débat budgétaire pour tenter d'imposer leurs idées 


Institution officielle chargée d'accorder et 
de répartir les subventions fédérales dans 
le domaine artistique, le National Endow- 
ment for the Arts (Fondation nationale 
pour les arts, NEA) affronte, depuis (es 


élections i 

assauts de la nouvefle majorité républi- 
caine au Congrès. Les discussions budgé- 
taires qui devraient s'étaler sur le premier 
semestre de l'année, font l'objet d'une 


âpre bataille autour de la question-dé: 
quel rôle doit tenir le gouvernement dans 
le financement des arts 7 
La polémique financière tend à occulter en 
partie le débat de fond siffla «moralité» 


des œuvres et des artistes qui reçoivent 
l'aide de l'Etat. Face aux risques de privati- 
sation qui pèsent sur le NEA, la communau- 
té intellectuelle adopte une position pru- 
dente, se retranchant derrière une image 


consumériste de l'art populaire, alors que 
ce sont les conservateurs qui abordent pa- 
radoxalement te problème de fond : te ca- 
ractère subversif de la recherche et de la 
création en matière artistique. 


NEW YORK 

correspondance 

H n’existe pas de ministère de la 
culture aux Etats-Unis. Depuis sa 
création en 1965, le National Eo- 
dowment for the Arts (NEA) fonc- 
tionne comme une Fondation agis- 
sant pour le compte de l’Etat 
fédéral. La répartition des fonds, 
attribués par te Congrès, est déter- 
minée par des commi ss ions d’ar- 
tistes et d’experts qui sélec- 
tionnent tes récipiendaires sur des 
critères de qualité, sans toutefois 
porter de jugement sur le contenu 
des œuvres. En principe, le 
Congrès est amené tous tes cinq 
ans à renouveler la charte du NEA. 
jusqu'à présent; cela se faisait par 
reconduction presque tacite. 

Depuis longtemps, les conserva- 
teurs s’opposent au soutien fédé- 
ral aux activités artistiques, pour 
des raisons idéologiques, finan- 
cières et morales. Leur position de 
force leur donne désormais les 
moyens de couper les vivres an 
NEA, an nom de la réduction du 
déficit budgétaire et du contrôle 


de Posage qui est fait de Fargent 
du contribuable, voire de transfor- 
mer l'in stitu tion en fondation pri- 
vée. L’enveloppe «subrides» du 
NEA a pourtant déjà été revue à la 
baisse ces dernières aim é e* . EDe 
s'élève aujourd'hui à 167,4 mQbons 
de dallais, soit 1e tiers, à peine, de 
ce que la Rance consacre unique- 
ment à la mnsique, à la danse et au 
théâtre. Somme Inférieure à ce 
que 1e Feneagoue dépense au seul 
entretien des orchestres mili- 
taires I La contribution globale an 
NEA coûte 66 cents au citoyen 
américain: deux timbres pour 
courrier ordinaire. La passion, la 
violence du dAatpour si peu in- 
dique clairement que te problème 
n'est pas seulement d’ordre bud- 
gétaire. La polémique n’est pas 
nouvelle. En 1985, déjà, Tom De- 
Lay, représentant du Ifexas, avait 
protesté contre la participation du 
NEA au budget d'nn Festival de 
New York qui osait programmer Je 
vous salue, Marie, de Jean-Luc Go- 
dard. Mais c'est en 1989 qu’un pre- 
mier scandale prit une dimension 


nationale. 11 mettait en cause deux 
photographes subventionnés par 
te NEA: Àndxes Sexrano, auteur 
d’une photo montrant un crucifix 
dans un verre d’urine, et Robert 
Mapptethozpe, avec ses hommes 
nus et ses fouets. Les conserva- 
teurs firent valoir haut et fort qu’a 
ne s’agissait pas là d'œuvres d’art 
mais «Tune « entreprise de démoli- 
tion systématique des vaieursjbnda- 
mentales de notre société». Le di- 
recteur du Musée de Cincinnati 
(Ohio) fut traîné en justice pour 
avoir exposé tes tirages de Map- 
pletborpe. Sénateur de Caroline 
dn Nord, Jesse Héhns, aujourd'hui 
président de la commission des af- 
faires étrangères do Sénat, mon- 
trait du doigt te foyer de Finfec- 
tion : le NEA, * mécène des 
blasphémateurs, des pomographes 
et des malades mentaux. » 

Hehns réussit à imposer an NEA 
une clause «antiobscénité», que 
la communauté artistique rappro- 
cha vite du «serment de loyauté» 
exigé par tes maccarthystes des 
années 50. La clause fut bientôt 


abolie, mais les conservateurs 
avaient posé les données du débat 
Aujourcftuil les arguments budgé- 
taires occultent la div e rgence mo- 
rale. 

AUTO-CENSURE 7 
La communauté artistique, se si- 
tuant die aussi sur le terrain finan- 
cier, a récemment entrepris de 
faire comprendre aux parlemen- 
taires que les arts, loin de coûter 
cher au contribuable, constituent 
en fait un excellent investisse- 
ment: Le Metropolitan Muséum, 
Carnegie Hall, 1e Lincoln Cerner- 
soin de haute fieux du tourisme in- 
ternational qui font marcher 1e 
commerce et créent des emplois. 
La contribution de FEtat fédéral 
est infime en regard des bénéfices 
dégagés par la vente des billets, 
tee-shirts, blousons, tasses, etc. , et 
des contributions privées ou cor- 
poratives. Les activités artistiques 
génèrent également plusieurs mil- 
liards en irqpôts et taxes divers. 
Pour minime que soit la contribu- 
tion du NEA, elle n’en est pas 


moins essentielle. EDe dorme à une 
Initiative artistique une sorte 
d’aval permettant de déclencher 
l'afflux des fonds privés, étatiques, 
départ em entaux, municipaux. 

Mais ces arguments ne par- 
viennent pas à cacher 1e malaise 
qui règne à l'intérieur même du 
NEA. Depuis l’affaire Mapple- 
thotpe-Serrano, l’Institution est 
sur la défensive. Comme 1e décla- 
rait John Frohnmayer, son pré- 
sident d’alors, « l’essentiel de 
[mon] travail consiste à attraper des 
grenades dis qu’elles ftanddssent le 
mur et à les relancer avant qu'elles 
n’explosent » Sa remplaçante, Fac- 
trice Jane Alexander, nommée par 
Bill ÇUnton, s’efforce elle aussi de 
parer au plus pressé, différant les 
projets les plus audacieux, contre 
l'avis, parfois, des experts, chez 
qui elle provoque désormais la 
méfiance. Alors que certains 
parient d’autocensure, elle s’em- 
ploie à donner des arts dans la so- 
ciété une image positive, quasi 
œcuménique : la culture dispensa- 
trice de plaisir, sinon de bonheur. 


Pour sauver l’institution, les sup- 
porters du NEA se retranchent pa- 
radoxalement derrière une image 
des arts «objet de consommation 
populaire », laissant à leurs oppo- 
sants conservateurs le soin d’abor- 
der 1e problème de forai: celui de 
l’art-subversion. 

Paul Golderberger résume bien 
la situation dans 1e New Fort fîmes 
du 11 janvier 1995, en écrivant: 
i L'ultime paradoxe réside dans le 
fait que (— ) l’establishment artis- 
tique promeut ce qui est /ondoie- 
ment une vision anti-intellectuelle 
de la culture, alors que l'opposition 
de droite a une approche plus so- 
phistiquée. Si /ratifie [soit-elle] aux 
messages esthétiques véhiculés par 
les photos homo-érotiques de Robert 
Mappiethorpe et le crucifix dans 
l'urine d'Andres Serrano, [eue est 
en frit plus ouverte] à l’idée que 
l'art, ce n'est pas que de jolies 
imagos, et que, plus que sim/de dis- 
traction, il aspire à remettre en 
question les canons de la société. » 

Henri Béhar 


Nicolas Frize fait chanter l'hôpital 


Luda dans l'arène à l'Opéra Bastille 
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PATIEMMENT, de Nicolas Frize, 
le 28 janvier à 20 heures et le 29 
à 18 heures à Fbüpital Delafon- 
tafne à Saint-Denis. Réservation 
nécessaire par téL : 48-20-12-50. 

On a retenu de Nicolas Frize le 
caractère insolite de ses concerts 
de baisers,, de pierres, et de si- 
rènes, son goût des mélanges et la 
mobilisation à grande échelle de 
choristes amateurs mêlés à des 
musiciens professionnels. 

Longues interventions -chez Re- 
nault, au,l j»Sg technique dft.Gçfc? 
teïl, à la centrale de Hemy^Méro- 
gis, jusqu'à Saint-Denis (93) où il 
sut mettre en place une entraî- 
nante pédagogie musicale au plus 
près d’une collectivité et de son 
environnement- Un virtuose du 
traitement social? 

Le ■« musicien citoyen » Nicolas 
Frize est aussi militant d’une mé- 
decine acoustique égalitaire et 
joyeuse. Il est persuadé que le dis- 
positif sonore qu'il a installé de- 
puis un an dans la station de mé- 
tro Saint -Denis-Basilique est 
cause de Pabsence d’agressions. 

□ est ravi, après quatre mois de 
résidence à l'hôpital Delafontaine 
à Saint-Denis, de ses enregistre- 
ments sur la mémoire sonore des 
lieux, et des échos et débats qui 


entourent sa dernière création sur 
place. Patiemment 

« Je suis une espèce de trublion, 
ni patient ni traitant, qui n’a pas de 
rôle», prétendrt-ü, affirmant dans 
1e même temps sa double voca- 
tion: politique, de « transforma- 
tion des consciences », et artis- 
tique: «Jirire gagner des points à fa 
musique contemporaine ». 

« BflUITC HUMAM5 ■ 

fl a promené ses stéthoscopes 
dans les différa es, serBcesiftnta- 
ton. vèrtipomffie jet.ohaussnres ce- 
rise, ce quadragénaire adolescent 
a tondu ensuite son miroir sonore 
aux blouses roses. Sans com- 
mentaires ; «r Votre oreille est un 
outil de travail constamment en 
alerte, alors que votre œil peut se 
reposer », note t-fl devant la multi- 
plicité et la violence des repères 
sonores auxquels elfes sont sou- 
mises. 

Chaque bruit est analysé dans 
son contexte, dans son histoire, fl 
prolonge son écoute jusqu’au 
fond des couveuses pour prémar 
tarés. Ce « compositeur qui n’est 
pas à sa place de compositeur» ne 
nrifite aucunement pour 1e silence, 
mais pour tes * bruits humains» 
dont les patients ont besoin, et 
conclut à la nécessité de rééquili- 


brer tes niveaux sonores pour que 
f hôpital, « ne soit pas vécu comme 
un heu de l’extrême, mais comme 
un espace de vie». 

VolubÜe, partagé entre poésie et 
jargon, entre lyrisme et slogan, il 
assigne à la musique, à sa pra- 
tique, te soin de «recoudre Fhôpi- 
taletlaviOe». 

Pour interpréter et entendre Pa- 
tiemment, il a fait le pari, réussi, de 
faire revenir sur place le personnel 
après le travail et des patients 
après tes’Sôfiter* *•. _n «•''«r 
. Etrangement, dans" le sfteace 
nocturne, c’est alors Fhôpital qui 
semble se réanimer dans sa mise 
en scène et en sons. 

Le prélude, mobile, fait passer 
par un labyrinthe obscur peuplé 
de plaintes et de proclamations, 
pour déboucher sur une pseudo- 
salle d’opérations. 

Et dans la seconde partition, en- 
tonnée avec une inébranlable san- 
té par une centaine de choristes 
noyautés par six instrumentistes 
professionnels, une soprano et un 
ténor, fl est impossible de ne pas 
tressaillir an retour de ces « bruits 
humains» qu'il aime tant triturer. 
Des échos de te vraie vie, la vraie 
rifle. 

Jean-Louis Perrier 


LUOA DE LAMMERMOOR, de Donteetti, mise en 
scène André! Serban, direction Maurizio Benhd, 
avec June Anderson, Robert» AJagna, Gino QufHco, 
Gérard Gartno, Francesco EDero tPArtegna, Mar- 
tine Mahé, Christian Jean. OPÉRA BASTILLE, téL: 
44-73-13-00. jusqu’au 17 février 19 h 30, le 29 jan- 
vier à 15 heures, de 60 F à 570 E 

«La voix de la chanteuse ne lui semblait être que le re- 
tentissement de sa conscience^. » Ainsi, Flaubert, dan* 
Madame Bovary, mettait le doigt sur la qualité essen- 
tielle de Luda de Lammermoor, opéra romantfssime. 
(te Donizetti : totiÛTÇêmiriê^Sriimnâe et mal nfirifeT 
ne -peut què s'identifier M’béKAsê dn roman 
ter Scott, ses débordements fussent-ils quelque peu 
édulcorés par tes clichés de F adaptateur Victor Du- 
cange relayé par le Uhrettiste Salvàtore Cammarana 
Convié à reprendre les choses là où POpéra de Paris 
tes avait laissées fl y a trente-cinq ans - production en 
costume d'époque, John Sutherland mettant le public 
à genoux dans Fair de la folle -, le metteur en scène 
roumain Andrei Serban à rompu avec ces méca- 
nismes cfkientification démodés. Luda n’est pas folle 
mais, dans un décor conçu comme un asile et une ca- 
serne, encerclée par le regard des hommes et, de ce 
fait, contrainte à toutes tes transgressions. L’espace 
réservé à Faction pourrait ainsi évoquer une cour de 
prison, ou encore mm arène, une tombe même, creu- 
sée dans l'attente du dénouement. Des hommes en 
frac et chapeau claque (le choeur) observent et com- 
mentent les épisodes de la mise à mort, comme des 
enfante regardent des ours se battre dans une fosse. 
Sons leurs yeux, tout peu à peu se déglingue sur te 
plateau. SiFon reconnaît an premier acte des fits su- 



perposés et une sorte de portique muni de cordes, tes 
structures métalliques sur lesquelles tes personnages 
montait et descendent ne tardent pas à ressembler à 
un Meccano bringuebalant, bientôt recouvert d’un fi- 
let rappelant, en très grand, ceux que tes gladiateurs 
jetaient sur les lions. Au soir de la première. Jeudi 
26 janvier - un gala très habillé de F Association pour 
le rayonnement de l’Opéra de Paris, il est vrai-, te pu- 
blic a montré sa désaprobation. Pour Lucia, les 
femmes du monde ont toujours tes yeux d’Emma. 

Mené sans anicroche mais dans un style peu per- 
sonnalisé par Maurizio Benini (déjà au pupitre de 
F Orchestre de FOpéra de Paris pour AfbienneLecou- 
incesco éSieaXla distribution â’efifaté tous 
:. June Ahdfcteoh 1 châfitë 'ifoft 1 'iHt-on, et 
dans des tessitures qui ne hd sont pas destinées. La 
Bostonienne trouve ici 1e rôle exactement frit pour 
elle, tragique dans l'expression, léger pour le timbre 
et si elle garde, dans sa robe blanche ensanglantée, 
une sorte de dikance et de « bienséance », c’est que 
la mise en scène lui interdit, nous l’avons dit, de som- 
brer dans la folie (ou, du moins, dans une folie telle 
qtfan la conçoit à Fopéra, regard fixe et corps ployé). 
On ne se sourient pas d’avoir entendu Gino Quflico 
mal chanter. Le baryton canadien a, cette fois, chanté 
mieux que bien le rôle sombre d’Enrico, avec l’élé- 
gance sans afféteries qu’on lui connaît S’il est dans 
l’histoire un amant malheureux, Robert» Alagna est 
le ténor te plus envié du moment puisqu’il a tes aigus, 
la puissance, PagiBté, et qu’il est français. Triomphe 
pour 1e trio de tête, et pour le chœur: Excès d'hon- 
neur mérités. Mais Serban ne méritait pas, hii, autant 
cfmdignJté. 

ArmeSey 
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Sibérie 


avec les voix de 


vârttina 

johnm nne ïe » a & 

lena wiflemark 

vimmesaari 


siouxsie 


catherine-ann macphee 
tokiko kato 

Ifoudmila khandi 

kilabuk & nooveya ... 
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Un long voyage autour du pôle 

en écoute à la Fnac du 27 janvier au 18 février 1995 
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Autour de «matériaux bruts» enregistrés dans les pays du Grand Nord, Hector Zazou construit une architecture subtile en s’appuyant sur 

le talent d’artistes venus du monde entier. 
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CULTURE - DISQUES 


Jazz Tribune réédite 
plusieurs enregistrements classiques 

La collection historique présente trois inédits : 

Lionel Hampton, Joe Newman et Oscar Peterson 


ENTRE 1979 et 1986, à raison 
d'une dizaine de parutions men- 
suelles, la collection jazz Tribune, 
issue du catalogue de la compa- 
gnie américaine RCA, était deve- 
nue une référence en matière de 
rééditions. Les noms de Bechet, 
Fletcher Henderson, Ellington, 
Jelly Roll Morton, GOJesple, Fats 
Waller ou Benny Goodman qui fi- 
guraient sur les pochettes, les 
dates d’enregistrement (surtout 
comprises dans l'avant be bop) si- 
tuaient le jazz d’abord dans ses 
origines aux Etats-Unis, puis dans 
la période triomphante des grands 
orchestres swing et les escapades 
de ses solistes. Chaque volume - 
un double album 33 tours - res- 
semblait à la une d'un quotidien 
et se prenait à pleines mains : 
photographies d'archives, larges 
colonnes de textes érudits rédigés 
en français, détails précis des 
séances, il y avait dans ces albums 
une passion du jazz évidente. 

Dans un domaine où les Japo- 
nais avaient, de longue date, pris 
toutes les initiatives, Jazz Tribune 
était née de l’inspiration de Jean- 
Paul Gunter au sein de la branche 
française de RCA. La collection 
savait apprendre le jazz. Soixante- 
treize références ont été publiées, 
comprenant des intégrales ou le 
résumé intelligent du parcours 
d’un musicien pour le label En 
1993, la collection est passée au 
disque compact Transfert soigné, 
pochettes dépliables pour retrou- 
ver, un peu réduit, le format d’ori- 
gine, les bonheurs sont iden- 
tiques. Aujourd’hui Jazz Tribune 
reprend sa numérotation et pré- 
sente trois enregistrements iné- 
dits dam la série. Lionel Hampton 
en 1939, Joe Newman en 1955 et 
1956, Oscar Peterson entre 1945 et 
1949,-v -j- 


En 1939, Lionel Hampton dirige 
des moyennes formations. Il 

trouve ses musiciens chez Elling- 
ton, Lunceford ou Basie. Le jazz 
s'est décidé à accepter son instru- 
ment, le vibraphone. H enregistre 
quelques romances,- des thèmes 
pour grands hôtels, pas toujours 
d’une grande finesse, mais cela 
sonne comme personne. Et puis, 
le 11 septembre, il dirige un mo- 
ment d’exception. Aux saxo- 
phones Chu Berry, Benny Carter, 
Coleman Hawkins et Ben Webs- 
ter... Charrie Christian est à la gui- 
tare, Mût Hinton à la contrebasse, 
Cozy Crée tient les baguettes. Diz- 
zy Gillespie tes rejoint 

Huit ans d'existence 
et soixante-treize 
disques 
ont réactualisé 
le swing des origines 

Mis bout à bout, les quatre 
thèmes gravés ce jour-là at- 
teignent à peine dix minutes. Les 
solos durent quelques secondes 
sur deux tempos moyens, une bal- 
lade, un thème rapide. Hampton 
mène son monde. Des années 
plus tard, il y aura de plus grands 
orchestres, la tentation de pitre- 
ries. Ce U septembre peut les ex- 
cuser. 

Lorsque le trompettiste Joe 
Newman se retrouve en leader au 
Webster Hall en 1955 et en 1956, il 
a passé l’essentiel de la décennie 
précédente dans les ensembles de 
Count Basie. Cela lui convient au 
point 'dé convoquer nombre <ffi 


« basîens » - Freddie Green, 
Frank Wess, Emie Wilkins - pour 
ces séances en moyennes forma- 
tions ou en big band (comme dans 
son hommage à Louis Armstrong, 
son inspirateur de toujours). 
Trompette bouchée, sonorité 
pleine, ligne de contrebasse cava- 
leuse, section de cuivres colorée, 
contretemps secs & la caisse claire, 
le genre est classique jusqu'à la 
perfection. En titre général des 
quatre disques réédités sous un 
«Basie Days» explicite, on pour- 
rait rire te mot swing. Cette notion 
finalement inexplicable de légère- 
té a ici de splendides résonances. 

Quant à Oscar Peterson, fl est, 
lorsqu’il enregistre à Montréal, sa 
ville natale, entre 1945 et 1949, 
une sorte de gloire locale avant de 
devenirfun des maîtres du piano. 
Brteison est âgé d’une vingtaine 
d’années, Q est excessif, féroce et 
vohibile. Cela deviendra son style. 
Il balance dix notes sur le clavier 
quand les autres pianistes en 
jouent quatre. Ce sont des notes 
choisies, venues en partie du boo- 
gie-woogie, en train de trouver 
leur personnalité. La rythmique 
reste dans l'ombre, elle pourrait 
être ailleurs, fteterson emplit l’es- 
pace. En quatre ans, on l’entend 
passer de la jeunesse à une ex- 
pression mûre et maîtrisée. Le rac- 
courci est étonnant 

Sylvain Siciier 
★ The Complété Lionel Hampton 
Volume 3/4 (1939) : un double CD 
Jazz Tribune ré 74-RCA 
7432122614-2. The Complété Joe 
Newman (1955-1956, the Basie 
Days): un double CD Jazz Tribune 
ré 75-RCA 7432 122 613-2. The 
Complété Young Oscar Peterson 
(1945-1949): un double CD Jazz 
«Iflbune «?-76 RCA 7432 122612-2. 



ALFRED CORTOT 

Œuvres pour piano de Purcefl, 
VhraMî-Côrtot, Haendei, Sdiubeit- 
Cortot, Albenïz, Chopin, Brahms- 
Cortot, Bach-Cortot et Saint-S aSns. 

NÉ EN 1875, mort en 1963, Alfted 
Canot fut P un des artistes les plus 
célèbres de son temps. Après une 
éclipse (pendant les années 60, les 
interprétations ancien nés étaient 
rejetées an nom de la plus-value so- 
nore apportée par la stéréophonie), 
les disques du pianiste ont été régu- 
lièrement réédités par EML Sauf les 
interprétations réunies ici par Bid- 
dulph : pour la plupart, elles 
n’avalent jamais été repiquées en 
longue durée. 

Cortot se servait de ses doigts 
pour chanter, pour construire! ses 
interprétations, tes parer de rou- 
teurs somptueuses, dans un climat 
d’improvisation apparente. Tïente- 
denx ans après sa mort, il est l’inter- 
prète le plus souvent cité en 
exemple par la plupart des pianistes 
célèbres, de Martha Aigaich à Frie- 
drich Guida, d’Alfred Brendel à 
Nelson Freire. Guida va jusqu’à af- 
firmer que Goriot est le seul pia- 
niste classique qui fait influencé. 

Ces interprétations sont d'une 
beauté de son, d'une imagination, 
d’une justesse stylistique que le 
bruit de fond des 78 tours d’origine 
ne peut masquez: Rien que pour U- 
tanei, un lied de Schubert transcrit 
par Cortot lui-même, fi faudrait 
écouter ce disque. Le planiste y 
chante avec un art du phrasé qui 
devrait être pris pour exempte dans 
les cours de chant 

A. ho. 

★ 1 CD Bkfdulph Recordings LHW 
020. Distribué par Arcade. 


JEANNE-MARIE DARRÉ 

Œuvres pour pi/mo de Chopin, 
Séant-Sains, Strauss, Bach, Weber, 
Schumann, Mendelssohn, Liszt, 
PhiUpp, Rachmamnov et faray-Ja- 
netschek. Orchestres de la Société 
des concerts du Conservatoire de 
Paris et de la Société des concerts 
Colonne, André duytens et. Paul 
__ftarny (dhecthm). 

NÉE EN 1905, Jeanne-Marie Dar- 
ré était célèbre pour la virtuosité 
phénoménale de son jeu et pour 
son intégrale discographique - la 
plus parfaite de toutes - des 
concertos de Saint-Saëns (toujours 
pas rééditée par EM1). Quatre 
oeuvres coriaces qu’elle joua, au 
cours d’une seule soirée. Agée de 
vingt ara, elle réalisait cet exploit en 
présence du compositeur Jeanne- 
Marie Darré, qui s’est retirée de la 
scène fl y a quelques années, n’avait 
jamais eu les honneurs «fune réédi- 
tion 'de ses disques. 

A la différence de Cortot, Darré 
se servait de ses doigts pour 
éblouit. La pianiste aime les tempos 
rapides, les défis. Déjouer les lois de 
la physique semble sa préoccupa- 
tion première- Pas narcissique pour 
autant/ elle sait communiquer sa 
griserie aux auditeurs. L’entendre 
«démouler» la Toccata ou le 
Deuxième Concerto de Saint-Saëns, 
tes FeuxJbOets de Liszt avec un tel 
aplomb, une telle fantaisie ryth- 
mique, une telle allégresse digitale 
est euphorisant Ces enregistre- 
ments datent des années 20, 30 et 
40. On dit souvent que la jeune gé- 
nération des pianistes joue techni- 
quement mieux que l'antienne et 
qu'elle ne se permettrait plus ses 
fausses notes. Une idée reçue qtd 
ne résiste pas aux faits. Darré, Cor- 
tot et la plupart des grands pia- 
nistes d’autrefois possédaient une 
technique beaucoup plus accomplie 
que nombre de nos contemporains. 
★ 2 CD VAJ Autfio VAIA/IPA 1065-2. 
Distribué par Dante. 


CONCERTS 


LUNDI 30 JANVIER 20 h 30 

SALLE GÀVEÀU 
Lundis musicaux 
Maria 

BAYO 

soprano 

Ca raJU-Saurlatti-Granados... 
m rés. : 49-53-05-07 


FINS DE SEMAINES EN NORD PAS DE CALAIS 


CE WEEK-END 


A LA PASSION 


pGisio'r.e -5 5 opé’c, d? f'riclre.. de rrusique... 

Airctéijr; ■: Architecture, de gesrrenemie. d : i-$oide... 
tes Fins de Semaines vsys oFren: me reg-'er. une vide, 
un cr: de vivre. ! e termes d'un v.eek-end... 

Spectacle;. rOe.;.. itinéraires . !c«f est prévu pou' vol-s cccuoilfr. 
pour veus :édui r 5 . 


le; Fins de Semaines proposent., a vous ce disposer 
♦ Don G'ovanri ce IV. A. Mozcm per î'Afefe: lyrique 



rîw: • 


- .-7% 

: V 


* 1 ‘-cm-iie ce p cure" du G. Feydeau, à -.a Ccnedie de Ëédiyne. 

* Le bci'.c créer, célébré par 'Orchestre Na’icrci ce L-Üe.'.Réoion 
Ncrc - Pc; de Cola:;. 

Pou- vos prer. Saines Fins de Semaines rcu-s vous réserver j 
dè;c are- bclods Mures de Rien à Dc-uci l'eir du large c Cclcis et 
des hatterd'js a ‘.‘cj boute... 


Peu: recevoir Gratuitement le c aida ce vos 


pnoenams week-ends, appelé: t.-ss vite 
le lô' : 1 43 . 00 . 59 . 62 . 


Tout est prevu, 
vous etes attendus. 



i. \ . I D.' j! i, "tDJi I 


aiJlwc À tnunsmi' 
tu Nord/Piis dt (.‘uluis 




THROWING MUSES 

Unimsily 


Quand T&nya Donefly quitta les 
Tbrowing Muses pour fonder Belly 
et exprimer toute la joliesse pop 
auquel prétendait son éclatant sou- 
rire, elfe laissa sa demi-soeur, Kris- 
tin Hersh, seule avec ses idées 
noires. La fantaisie débridée du 
groupe qui, avec tes Püries, au mi- 
lieu des années 80, avait remis te 
rock américain, sur les rails, laissait 
place à une rigidité plus austère. 
Les chansons avaient du mal à 
s’épanouir sous un climat aussi 
morose. Jusqu'à ce que, l’an passé, 
Kristin tente en solo F expérience 
Hips and Makers, album qui, dans 
le dépouillement, atteignait une 
certaine beauté. 

De retour à la tête de son trio, la 
guitariste retrouve, avec University, 
son septième album, une tension 
plus électrique. Le pessimisme de 
ses voix intérieures nimbe cette dy- 
namique d'une grisaille pas tou- 
jours compatible avec la recherche 
de mélodies. Quelques titres trop 
ternes rendent ce disque difficile 
d’accès. Un peu de persévérance 
sera pourtant récompensée. La 
fougue entraînante de Bright Yettow 
Gun, digne du Cahnonball des 
Breeders, un groupe cousin, pren- 
dra d’abord l’auditeur par la main. 
Mais c’est l’intense quiétude de 
Thaïs Ail You Wanted, joliment dé- 
coré de violons, ou du cristallin 
Surf Cowboy qui révélera le plus 
subtilement les ressources de la 
douteur. 

SL D. 


★ 1 CD 4AD 7243 840167 2-2. Dis- 
tribué par Virgin. 



JEAN-LOUIS AUBERT 

Une page de tournée 


dits. Le livret, 80 pages en anglais, 
raconte fout. 

K Md. 

* 2 CD Barclay 527 098-2. 


LA SALSA 

La musîca que se fuma 

CETTE ANTHOLOGIE (« La Mu- 
sique qui se firme *) est présentée 
dans un coffret à cigares, sous éti- 
quette cubante De Luxe. Ne cher- 
chez pas le livret, U n’y en a pas. 
L'emballage vaut-il mieux que tes 
discours savants ? En trois CD, un 
parfait tour d’horizon de la sa] sa 
cubaine d'aujourd’hui, avec ses ac- 
cents de modernité, synthétiseur 
compris. Irakere, Los Van Van, Ori- 
ginal de Manzanflla, NG La Banda, 
Cdma Gonzales, Adalberto Alva- 
rez. Oins d’œil au passé avec quel- 
ques Benny More. Un joli cadeau 
ne nuit jamais à la santé. 

V. Mo. 

* Un coffret de 3 CD Son Mo SON 
027. Distribué par Night & Day. 


SAL1F KEITA 

BestefSatifKeha. 69-80 

LE CHANTEUR MALIEN est en 
panne depuis trois ans. Sonodisc 
rompt 1e silence en publiant un al- 
bum où 1e chanteur malien est en 
possession de tous ses moyens vo- 
caux. Le griot n’a pas encore de 
doutes sur son identité. Parfois, tes 
musiciens (les Ambassadeurs du 
motel de Bamako, puis les Ambas- 
sadeurs internationaux, désormais 
installés à Abidjan) déraillent un 
peu, mais la voix du chanteur s’en- 
vole pour dresser l'hommage à Se- 
kou Touré (Mandjou, 1977), retra- 
cer le meurtre de Mamodou Biton 
Coulibaly, un roi bambara tué au 
17* sièdeie chef d’orchestre, Karité 
Manfila, fait en sorte que tes audi- 
teurs n’y votent que du swing. Au- 
thentique, fiais, émouvant, comme 
au temps où les producteurs cali- 
forniens et les échantüloneurs 
n’existaient pas. 

V.Mo. 

h 1 CD Sonoi&C 5D30-7464& 


LE DOUBLE UVE de Jean-Louis 
Aubert contient un album photo 
d’une cinquantaine de pages, agré- 
menté de rares commentaires la- 
coniques écrits par l’étemel ado- 
lescent. Aubert gagne à être 
entendu en scène: tes jeunes fûtes 
s’évanouissent, l’ambiance est à 
son comble- Même intention - ici 
juste esquissée -, chez Aubert que 
chez Eicher: un CD classique 
(douze titres en direct, du Bateau 
sous la terre à Voilà, c'est fini, égale- 
ment disponibles en CD simple), 
un second à tendance acoustique 
(Locataire, Temps à nouveau, New 
York avec toi), un drôle de Purple 
Haze et des moments de voix juvé- 
nile. 

K Afin 

*2 CD La Loupe/Virgin 
74 383 994823. 


STEPHAN EICHER 

Non d badar, guardae passa 

LE ROCKER HELVÈTE raconte 
sa tournée dans un double CD (Ne 
pas s'arrêter, regarder et continuer). 
Classiquement, le premier disque 
propose des enregistrements pu- 
blics de ses succès, puisés dans 
trois des cent quatorze concerts de 
la tournée. Le second est une sorte 
de carnet de route, résumé de neuf 
mois de connivence avec des parte- 
naires réguliers ou occasionnels. 

Atmosphères de voyages en bus, 
de soirées autour d’un piano, en- 
trées en scène, et retour à sot Sur 
le fleuve Maroni, en Guyane, au 
Festival de jazz de Montreux, aux 
arènes de Salin -de-Giraud- Avec 
tes Roumains du Taraf de HaïdouVc, 
le joueur de vielle à roue Domi- 
nique Regef, le guitariste Sam 
Broussard, etc. Vingt-quatre ïné- 


CRÉATTON 

■ Le label américain Epte vient de 
créér une division jazz intitulée 
Epêcuœ dânt ries ■trots premières 

^ sorties sonUe enregistrements du 
pianiste David Kflcoski (David Ki- 
koski) et des batteurs Wînard Har- 
per (Be Yovrsetf) et Leon Parker - 
membre du trio de JackyTbrrasson 
(Above and Bdow). Epicure entend 
se consacrer aux jeunes solistes de 
la scène bop aux Etats-Unis. Epie et 
Epicure sont distribués en France 
par Sony Jazz. 

RÉÉDITIONS 

■ La série Jazz 1, conçue à partir 
du fonds de catalogue des labels 
RCA et Arista, vient de s’enrichir de 
onze nouvelles rééditions en 
disque compact Sous pochettes 
d’origine, dont certaines étaient in- 
trouvables depuis leur première 
édition, ces enregistrements per- 
mettront de retrouver, notamment, 
1e TJJuana Moods, de Charles Min- 
gus, For East Suite ; de Duke Elling- 
ton, Ttike Tin, de Paul Desmond, le 
saxophoniste de Dave Brubeck, 
Piaysjfinû Hendrix, de Cfi Evans ou 
te premier enregistrement améri- 
cain du pianiste Martial SoUfl, New- 
port 63. 

■ Henri Tachan a écrit de super- 
bes chansons. Dans sa série Master 
Sérié, PofyGram a sélectionné vingt 
des plus célèbres titres de cet au- 
teur-compositeur caustique, enne- 
mi de la chasse et de la censure, 
ami des musiciens et des enfants. 
Thchan se moque, avec une redou- 
table grâce, des Tarzan et des 
Z’ hommes. D a la tendresse émer- 
veillée. L’amour et PAmitié, Pas 
d'enfant sont de petits chefs- 
d’œuvre, devenus introuvables. I 
CD PolyGram 523 686 - 2 . 


Andromaquei 

mise en scène, Jacques lassalle 

mec Mutisme Sasler, Claude Sounder;. Sopfiie oaull, Cltnstine Daflmeux 
Cleais Nitzer. Hugues Duestep, Jeun-Marc Boulot, fifida lafiri... 

du 3 au 15 février 
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Boulez en images 


Conférences et projections 
accompagnent 
le cycle des six concerts 
qu'organise 
le Théâtre des 
Champs-Elysées 
pour les 70 ans du chef 
et du compositeur 

Cest finalement Michel Béroff 
qui remplacera Maurizlo Polirai 
dans te Second concerto pourptano 
de Bartok, œuvre centrale du 
concert du 2 février, qui verra pour 
la troisième ibis Pierre Boulez an 
pupitre du London Symphony Or- 
chestra au TŒ. Le concert du 1°, 
avec Jessye Norman, affiche 
complet le cycle, qui débute le 31 
janvier avec le Premier du même 
Bartok joué par Barenboim, est 
précédé de projections (te longs- 



métrages et d’une conférence de 
Dominique Jameux, auteur d'un 
ouvrage essentiel sur le musicien, 
publié chez Fayard. 

* a Boulez compositeur », confé- 
rence de Dominique Jameux, 
Comédie des Champs-Elysées. 
18 heures, le 27. Entrée fibre. TCL : 
49-52-50-50. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Pflobofus Dance Théâtre 
Moses Pendleton et ses daimant* 
Illusionnistes ne sont pas venus en 
France depuis dix ans. Os s’ar- 
rêtent deux jours à Nanterre. 
Danse physique, vive, sûre cfefie- 
mëm e comme du reste du monde. 
Américaine eu un mot. Réjouis- 
sante aussi. 

Maison de là musique, 8, rue des 
Antiennes-Mairies, Nanterre (92) 
(M> RER Nanterre-vilie). 20 h 45, les 
27 et 28. T& : 41-37-94-20 ou 21. 

De 70 à 120 F. 

J am îm q ital 

La blancheur de sa peau n’em- 
pêche pas Jason Kaye de danser et 
chanter un funk nerveux nimbé de 
jazz et de musique latine. Ses 
convictions - saurons la forêt 
vierge, les baleines et les fumeurs 
de joints -lui donnent une énergie 
bondissante. 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès (MP 
Porte-de-Pantin) 20 heures, le 27. 
TéL : 42-08-60-00. 

Big Band du Conservatoire royal 

A» tiê HnynBH ftati^faJpaniiMn 

■- . i.-.o- -iT /• 


CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine 
et une sélection 
des films en exclusivité 


NOUVEAUX FILMS 


AM5I SŒNFELLES 

Film français de Patrick et Usa Alessan- 

drin 

Forum Horizon, handicapés, dolby, V 
(36-68-51-25); Rex. dolby, 2* 086878 
23); UGC Danton, 6* 06-68-34-21); 
UGC Montparnasse. 6* (3865-7814; 
36-68-70-14); George-V, 8* (386843- 
47); Paramount Opéra, handicapés, 
dolby, 9* (47-42-56-31; 36-68-81-09; 
rés. : 40-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, 
12* 0668-62-33); UGC GobeTms, 13* 
06-6822-27}; Mistral, 14* 0665-70- 
41; rés.: 40-30-20-10) ; UGC Conven- 
tion, dolby, 15* 06-68-29-31) ; Pathé 
Wepler, handicapés, dolby, 18* 0668- 
20 - 22 ). 

AU TRAVERS DE5 OUVIBtS 
Film iranien d’Abbas KEarostemï 
VO : 14-JuiBet Beaubourg, handicapés, 
3* 06-6869-23) ; Le Sa! nt-Germ a In- 
des-Prés, Salle G. de Beau regard, 8* 
(42-22-87-23); Elysée* Lincoln. 8* (48 
59-36-14); La Bastille. 11* (4367-4860); 
Sept Parnassiens, 14» (43-20-32-20) ; 14- 
Juniet Beaugrenelle, 15* (46-75-79-79; 
36-6869-24). 

LES ŒIT ET UNE NUITS 
Rlm français d'Agnès Vbrda 
Gaumont les Halles, t» (36687S-55; 

- rés. : 40-30-20-10) ; Reflet Médkis II, 
handicapés, 5* (43-54-42-34); Gau- 
mont Ambassade, handicapés; dolby, 
8* (43-59-1908 ; 36-68-75-75 ; rés : 48 
30-20-10); Saîrit-Lazare-Pasquier, han- 
dicapé^ dolby, 8* (43-87-35-43 ; 3665- 
71-88) ; Gaumont Opéra Français dol- 
by, 9* 0668-75-55; rés.: 40-30-20-10); 
Les Nation, dolby. 12> (43-43-0467:36- 
65-71-33 ; rés. : 40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille/-?* 06-68-62-33); Gaumont 
Gobefins Rodin, dolby, 13* 06-68-75- 
S); Gaumont Alésia, handicapé^ dol- 
by, 14* .0868-75-55 ; rés. : 40-30-20- 
10); Sept Parnassiens, 14* (43-20-&2- 
20) ; BlenvenOe Montparnasse, dolby, . 
15* 06667038; fés.: 40-30-20-10); 
Gaumont Coavention, dolby, 15* (36- 
68-75-K; rés. : 40-3020-10). 

JUNIOR 

fibn ÿmériraln d'Ivan Rekman 
VO^Rxwq Horâorvhandkapés, dolby, 
V* Odéon, dol- 

by, 6f (^25-5933 ; 366868-12) ; Gau- 
mont Mjuignan-Coricorde, dolby, 8* 
06687565 ; rés. : 403020-11» ; UGC 
Normandie, dol^y, 8 06-68-49-56);. 
14-JuIliet.Baaup%ne3e, ddlfay, 15* (45- 
75-7879 ; 3668ÉS24). VF: Rex. dolby, 
2* 066870-230 ; UGC Montparnasse, 
dolby, B* 0665-7814; 36687814); 
Paramount Opéra, dolby, 9* (47-42-58 
31 ; 36-6881-09; rés. ; 48382810); 
UGC lyon Bastille, dolby, 12* 066862- 
33) ; Gaumont Gobefins Fauvette, han- 
» ,v 


• Placé 30us la direction de John 
Ruocco, 1e Big Band du Conserva- 
toire royal de La Haye convoque, 
pour un programme consacré à 
Duke EDhigton, ce qui deviendra 
peut-être son équivalent fiançais, 
la classe de jazz du Conservatoire 
national supérieur de musique di- 
rigée par le saxophoniste François 
jeanneau. 

Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès 
(M> Porte-de-Pamin). 20 h 30, le 27. 
TéL : 42-00-14-14. 100 F 

Sahab Rakhd 

L’Institut du monde arabe conti- 
nue de rendre hommage à Zyriab. 
Ce musicien à la cour de Cor doue, 
inventeur du style arabo-andalou 
au K" siècle, a laissé de profondes 
traces de Bagdad à Casablanca. Le 
Syrien Sabah Fakhci est un chan- 
teur de haute vrdée, qui chante les 
poètes classiques et la tradition 
d'Alep. 

Institut du monde arabe, 1, rue des 
Fossés-Saint-Jacques (M> Jussieu) 

20 h 30, les27 et 28. TéL: 40-39-80- 
81.150F. umr*KJ5 esifil Où aj: 

1‘.~~ vî V ! ~iÿü — 

dlcapés, dolby, 13* 06687855); Mis- 
traL handicapés, dolby, 14* 0665-78 
41 ; rés. : 48382810) ; Mkamar, dolby, 
14* 06-65-7839; rés.: 48382810); 
Gaumont Convention, dolby, 15* 06- 
687855; rés. : 48382810); Pathé 
Weptec handicapés, doBy, 18* 0868 
20-22); Le Gambetta. THX, dolby, 20* 
(48381066 ; 38687V44; rés. : 4838 
2810). 

OUBLIE-MOI 

FOm français de Noémle Lvovsky 
Gaumont Opéra Impérial, 2* 086878 
55; rés. : 40-3820-10); 14-Juillet Beau- 
bourg, handicapés, 3* 06686823); 
Saint-André-des-Arts L 8 (43-26-48 
18}; George-V, 8* 06684347); Gau- 
mont Grand Ecran Italie. 13* 066878 
13; rés.: 48382810); Sept Parnas- 
siens, 14* (43-2832-20). 

vue vue 

Film polonais de Jacek Gasiorowski 
VO : Espace Saint-Michel, 5* (44-07-28 
49); L'EntrepAt; handicapés, 14* (48 
43-4163) ; Sept Parnassiens, 14* (43-28 
32-20). 

TOM EST TOUT SEUL 
Film français de Fabien Onteniente 
Forum Orient Express, handicapé* 1** 
06687867); UGC Odéon, 8 0868 
3762); UGC Rotonde, G* (38687873 ; 
38687814); George-V, 8» 066843- 
47); Gaumont Gobelins Fauvette, 13* 
06687855). 

VAMOURBUE 

Film français de Nicolas Boufchrief 
Forum Orient Express; 1* (366878 
67) ; Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2* 086875-55 ; rés. : 48382810) ; Pu- 
bUds Saint-Germain, 8 (38687855); 
G au mont Ambassade, 8* (43681808 ; 
36687875; rés.: 48382810); Gau- 
mont Parnasse, 14» 08687565; rés.: 
483820-1®. 

VAN Y A. 42* RUE 

Film américain de Louis Malle . 

VO : Gaumont les HaUes; V 086878 
55; rés-: 48382810); 14-Juillet 
Odéon, dolby, 6* (48256883; 3868 
6812); La Pagode, dolby, 7* 066878 
07; rés.: 48382810); Gaumont Am- 
bassade. do®y, 8* (48581808; 3868 
787S ; rés/: 48382810). 

SÉLECTION 


COUPS X BBU SUR BROADWAY 
de 'Woody/AHen, avec John Cusack, 
Chazz Pamunteri, Dianne Wlest. Jennt- 
ferTîlly, Rob Reiner, Ttacey UHman. 
Américain (T h 39). - • 

VO: Forilm Horizon, handicapés, dolby, 
1* 086861-25); Reflet Médias, salle 
, Louîs-Jouwtt. 5* (43-54-42-34) ; UGC 
, Montparnasse dolby, 8 06687814; 
38687814; UGC Danton, 6* 0868 
34-21); UGC Danton. 8 066834-21); 
La Pagode. 7* 08687807; rés;: 48 
30-281® ; UGC Champs-Elysées, handi- 
capés, dolby, 8* 06686854); Max 
Undêr Panorama. THX. dolby. 9* (48 
24-8888 ; rés. : 4838281® ; UGC Opé- 
ré, dolby, 9* 0868-21-24); U BastiÜA 
handicapés, dolby, 11* (43-07-4860); 
LesNatnXV dûtby, 12* (43-06467:38 
6871-33; rés.: 4838281®; EscuriaJ, 
dolby, 13* (4767-2864); UGC Gobe- 
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RÉGIONS 

Une sélection musique, 
danse, théâtre, ' 
et art en région 

MUSIQUE CLASSIQUE 

BORDEAUX 
Les Noces de Figaro 
da Mozart. Marc os Fink (Figaro), 
Vincent Le liuder (le comte AlmavhcaL 
Charlotte Margiono (la comt e s sw Al- 
mawfvp), Unda KHchan (Suzanne), Eh 
rian Jamas (ChérubbiL Angelo Roma- 
ro (Bartholo), Hanna Schaer 
(Marcelline), Alexander Oliver (Ba- 
sile), Béatrice Berstel (clavecin). 
Choeur du Grand Théâtre de Bor- 
deaux, Orc he stra nationa l Bordeaux- 
AquHalne, Uwa Mon (direction), Ro- 
bert Carsen (mise en sofene). 

Grand Théâtre, 20 heures, le 3 fé- 
vrier; 14 h 30. te 29. KL : S6-48-S8-S4. 
De 100 F à 300 F. 

LYON 

M ad ame Butterfly 

de Piiccïni. Mi ch le Nakamaru (Ma- 
dame Butterfly, Franco Farina (Pin- 
kerton), Victor Torres (Sharp less), Mi- 
ka Shigematsu, Zheng Cao {5uzuki), 
Chœur et Orchestre de l'Opéra de 
Lyon, Kent Nagano (direction), KIJu 
Yoshïda (mise en scène), Tomoe Shl- 
zune (chorégraphie). 

Opéra Nouvel, J, place de la Comédie. 
20 h 30, les 2, 9 et 11 février ; 
TJ heures, le 29 janvier et le S février; 
19 h 30. Je 31 janvier et le 7 février. 
TéL : 72-00-45-45. Location Fnac De 
70 Fù 350 F. 

NANCY 

Roméo et Juliette 

de Gounod. Luca Lombarde (Roméo), 
Nucda Focfle (Juliette), Patrick VUet 
(Mercutio), Pierre Thau (frère 
Laurem}, Desmond Byrne (Capulet), 
Patricia Schnelt (Gertrude), Choeur de 
l'Opéra de Nancy et de Lorraine, Or- 
chestre symphonique et lyrique de 
Nancy, Jérôme Kaltenbach (direc- 
tion), Yves Lefebvre (mise en scène). 
Opéra de Nancy et de Lorraine, 1, rue 
Sainte-Catherine. 20 h 30, ie 31 ; 
14h30, le 29. Tél. : 83-85-30-60. 

LA ROCHELLE 
Aris et Galotée 

de Haendel. Francesca Congiu, Cyrille 
Gerstenhaber, Christophe Eînhom, 
François-Nicolas Geslot, Ensemble 
Me nsa Sonora, Yvon Repérant (direc- 
tion), Philippe Beriïng (mise en 
scène). 

La Coursive, 6 nie Saint-Jean-du-Pe- 
rot 20 h 30, le 2 février. TB. : 46-51- 
5440. 145 F. 

ROUEN 

Pantfol .i;, 

de Wagner. Mark Baker (Parsifal), 
Frode Oben (Gumemanz), Max Witt- 
ges (Amfortas), Jean Séganl (Kllng- 
sor). Chœurs du Théâtre des Arts, Or- 
chestre symphonique de' Rouen. 
OuMhéstrettteiûaterYi&iedrlch Pleÿtor 

' s. 


(direction), Philippe Godefroid (mise 
en scène). 

Théâtre des Arts. 22, place de la 
Bourse. 19 heures; le 31 janvier et le 
3 février; 15 heures, le 29. TB. : 35-78 
33-49. De 45 Fi 295 F. 


PANSE 


BLOIS 

Drap housse 

Compagnie La Camionetta, Hélène 
Cathala. Fabrice Ramallngom. 

Halle aux grains, place de la Répu- 
blique. 20 h 30, le 2 février; 19 heures, 
le 3 février. TéL : 54*6-19-79. De 90F 
èttOF. 

CAEN 

Prémonitions 
Jean-Claude Gallotta. 

Théâtre. 135, boulevard du Meréchaf- 
Lederç, 20 h 30. le 28. TB. : 31-30-76- 
20. De BO Fi 110 F. 

METZ 

Her Body Doasnré fit her Soûl 
Wim Vandekeybus. 

Arsenal, avenue Ney. 20 h 30, le 31. 

TtL : 87-39*2-01. De 95 Fi 140 F. 

ROUBAIX 

Ballets du Nord 

John Tairas : Dessin pour six. 

David Berfaey : Sentinelle. 

Roland Petit : La Chambre. 

Françoise Adret: Symphonie de 
psaumes. 

Colisée, 33, rue de TEpcuIe. 20 h 30, le 
28; 16 heures, te 29. TB. : 20-24-66-66. 
130 F. 

STRASBOURG 
Ballet du Rhbi 

Carolyn Carlson : Slow, Heavy and 
Blue. 

Georges Balanchîne : Les Quatre "Tem- 
péraments. 

David Parson : L'Enveloppe. 

Théâtre municipal. Opéra du Rhin. 19. 
place Brogife, 20 heures, les 28, 30 et 
31; 15 heures le 29. 7 él. : 88-7548-23. 
De 30 F à 170 F. 

Cendrilon 

Ballet du Théâtre national de Prague 
Pafaa des fêtas; rue SeUenrdc. 20 h 30. 
te 1" février. De 120 Fi 210 F. 


THÉÂTRE 


MARSEILLE 

La Bonne Ame du Se-Tchouan 
de Bertolt Brecht mise en sofene de 
Gildas Bourdet avec Marianne Epîn, 
Olivier Cruveîller, Martine Saroey, Ro- 
main Wëîngarten, Roger Souza, Guy 
Perrot Daniel Langlet Christian Dril- 
laud, Christian Ruché_ 

La Criée. 30. quai de Rive-Neuve, Mar- 
seille (13) Les mardi, jeudi vendredi 
et samedi i 20 h 30; le mercredi à 
79 heures; te dimanche i 15 heures. 
TB.: 91-54-70*4. Durée: 2 h 30. De 
95FH50F. 

LYON 

La Femme changée en renard 
dtaprfesÜJàvïd GamettfmBe’eNttttîe 


de Didier Bezace. avec Serpentine 
Teyssier. Christophe Grundmann et Be- 
noît Muracdol*. 

Théâtre des ateliers, 5. rue du Petit- 
David, Lyon (69). Le 31 janvier; 20 h 30. 
TB. : 78-37-4630. Durée :1h30.De6S 
Fi HO F. 

LUE 

Je ne sub pas Frankenstein 
d’après Mary SheUey, mise en scène da 
Philippe Faure, avec Claire Cathy, Paul 
Desœmbes, Philippe GuinJ, Olivier He- 
mon, Christian Pageauh et Emmanuel 
Robin. 

La Métaphore, 4, place du GénéraMe- 
GauUe, Lille (59L Matinée dimanche 29 
à 15 heures. TB. : 2040-1030. Durée: 
1 h45. De50Fi 130 F. 

ALW 

La Jour de fit* 

de Mladen Mater k. mise en scène de 
l'auteur, avec Haris Burina, Haris Resk. 
.TThomir Vujictc, Jelena Covk, Kate 
France, Gaby Etchebarne. Jacques 
Obert et Sylvain Perrier. 

Théâtre municipal, rue Saint-Antoine, 
81 Allô, te mardi 31 i 20 h 30. TtL : 63- 
54-00-25. Durée: 1 h 35. 100 F. 
TOULOUSE 
Sa mabon d'été 

de Jane Bowies. mise en sofene de Ro- 
bert Cantarella, avec Romain Bonnîn, 
Christophe Bréult Céline Qiéenne, So- 
phie Delage. HéMme Foubert, Florence 
Giorgettl, Chantal Garrigues, Judith 
Henry, Patricia Jeanneau. Mata Simon 
et Nathalie Vidal. 

Théâtre Sorano-Sdne nationale, 35, 
allée Jules-Guesde. 31 Toulouse. Mati- 
née dimanche 29 â 76 heures. TB. : 61- 
25*6-87. Durée : 2 h 30 105 F et 120 F. 
Thyeste 

de Sénèque, mise en scène de Jean- 
Pierre Vincent avec Maria Verdi, Ber- 
nard Freyd, AuréJien Recoing, Sébas- 
tien Jacobs, Vincent Schmitt et Udnlo 
Da Silva. 

Théâtre du Gymnase, 4, rue du 
Théâtre-Français 13 Marseille. Les 28 
et 31 janvier. 20 h 30. TB. : 91-24-35-24. 
Durée: 2 heures. De 50 Fi 160 F. 
MONTUJÇON 
La Val» des gouneBes 
d'Olivier Penïet mbe en scène de l'au- 
teur, avec Abdallah Badis, André Guer- 
rhrt Dominique Héraudet Simone Le 
Gourrierec Florence Limoges, Olivier 
Mathiaux. Clémentine Sadrin et An- 
drée TorreL 

Les Féftérés*entre dramatique natio- 
nal, rue des Faucheroux. 03 Montiu- 
çon. Le 28. et du 2 au 4 février à 
20 h 30. Tél.: 70-03-86-18. Durée: 
2heures. 70 F et 90 F. 

TROUVII1E 
La Vierge et le Cheval 
deMarielube Fleisser, mise en scène de 
Bérangère Bonvoisin, avec Bérangère 
Bonvoisin, un trapéziste et une canta- 
trice. 

Théâtre, place du Marichah-Foch, 14 
Trouvllle. Matinée dimanche 29 i 
17 heures. W. : 31-81-39-36., Durée : 1 
*eure. " ' • 


ART 


GRENOBLE 
‘Mené 8i Métis 

Centre national d'art contemporain, 
le magasin, 155, cours Berriat (38). 
TéL : 76-21-95-84. De 72 heures i 19 
heures. Fermi le lundi. Du 28 Janvier 
au 19 mars. 15 F. 

MONTBÉLIARD 

Les Suisses morts de Boltanskl et les 
dessins (tas enfants de tarez In 
Centre d'art contemporain, hôtel de 
Sponck-54, rue Clemenceau (25). 
Tél. : 81-91-37-11. De 10 heures i 
79 h 30; lundi de 12 heures i 19 h 30; 
dimanche et fêtes de 15 heures â 
19 heures. Du 28 janvier au 2 avrlL 
AGEN 

Da Foftuny à Picasso, trente ans de 
peinture espagnole 1874-1906 
Eglise des Jacobins, place des Jacobins 
(47). TéL : 53-69-47-23. De H heures i 

18 heures. Fermé le mardi. Jusqu’au 

19 février. 25 F. 

ANGERS 

Autour de David d'Angers 
Musée des beaux-arts. 70, rue du Mu- 
sée (49). Tél.: 41-88-64-65. De 
10 heures à 12 heures et de 14 heures 
i 18 heures. Fermé le lundi. Jusqu'au 
3 mars. 10 F. 

CHALON-SUR-SAÔNE 
Henri Alafcan 

Espace des arts 5 bü avenue Nktpce 
(71). TB. : 8542-52-00. De 9 heures i 

12 h 30 et de 14 heures i 19 heures. 
Fermé le lundi. Jusqu'au S mars. 
CHARTRES 

Jean Bazaine 

Centre international du vitrail. 5, rue 
du Cardinal-Pia (28). TéL : 37-21*5- 
72. De 10 heures i 12 h 30 et de 

13 h 30 i 18 heures. Jusqu’au 19 mars. 
15 F. 

MARSEILLE 
Les Visiteurs 

Musée d’art contemporain, gâteries 
contemporaines, 69, avenue d’Haïfa 
HS) TB. : 91-25-01*7. De 11 heures i 
77 heures. Fermé le lundi. Jusqu'au 
6 mars. 

METZ 

Georges Rousse 

la Cour d'or. Musée de Metz, 2, rue 
du Haut-Poirier (57). TéL : 87-75-10- 
18. De 10 heures i 12 heures et de 14 
heures à 18 heures. Jusqu'au 15 fé- 
vrier. 20 F. entrée gratuite : mercredi 
et dimanche matin. 

NANTES 

Nantes et le surréalisme 
Musée des beaux-arts, 10, rue 
Georges-Clemenceau (44) Tél. ; 40- 
41*5*5. De 10 heures à 18 heures; 
vendredi jusqu’à 21 heures ; di- 
manche de 77 heures i 18 heures. Fer- 
mé te mardi Jusqu'au 2 avril. 20 F. 
SAiNTÉTlENNE 

La Donation François et Ninon Robe- 
Hn 

Musée d'art moderne, La Terrasse 
(42). TéL : 77-93-59*8. De 10 heures i 
18 heures. Jusqu'au 23 avriL 26 P. 


lins, handicapés, dolby, 13* 086822- 
27); Mistral dolby, 14» 08687841; 
rés. : 4838281® ; 14-JuEÜet Beaugre- 
ndle, dolby, 15* (487879-10; 3668 
69-24); Gaumont IGnopanwama, han- 
dicapés. dolby, 15* (43685060; 3868 
7815; rés.: 4830281®; Majestk Pas- 
sy, dolby, 16* (42-24-46-24); UGC 
Maillot, 17* 086831-34); Pathé We- 
pler, handicapés, dolby, 18 086828 
22). VF: Gaumont Opéra Impérial han- 
dicapés, dolby, 2* 08687855; rés.: 
4838281® ; Saint-Lazare-Pasquier, 
dolby, 8* (43-87-35-43 ; 386871-88); 
UGC lyon Bastille. 12* 006862-33); 
Gaumont Gobdins Rodin, dolby, 13* 
086875-55) ; Gaumont Parnasse, dol- 
by, 14* 06687855; lés.: 483828 
10); Gaumont Convention, handicapés, 
dolby. 19* 06-687855; rés. : 483828 
1®. 

LE FR5 PRÉFÉRÉ 

de N ko le Garda, avec Gérard Lan vin, 
Bernard Giraudeau, Jean-Marc Banc Ro- 
berte Heriitzka, Margherita Buy, Pierre 
Mondy. 

Français fl h 5®. 

Gaumont les Halles, 1« 08687855; 
rés. : 4838281® ; Bretagne, 6* 0868 
7037 ; réfc : 4038281® ; UGC Danton, 
6* 066834-21); Gaumont Ambas- 
sade, dolby, 8» (43681968,-386878 
75; rés.: 48382810); UGC Opéra, 9* 
066827-24); UGC lyon Bastille, 12* 
08686233); Gaumont Gobefins Fau- 
vette. dolby, 13* 08687565); Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* 06687855; 
rés. : 4830-281®; Gaumont Conven- 
tion, 19* 06687855; rés.: 483828 
1®; UGC Maillot, dolby, 17* 086831- 
34); Pathé Weplec dolby, 18* 0868 
2822); le Gambetta, dolby, 20* (48 
381036; 386871-44; rés: 483028 
1®. 

FRANKEN5TEM 

de Kenneth Branagh. avec Robert De 
Nim, Kenneth Branagh, Tom Huke, He- 
lena Bonham Carter, Ai dan Quinn, (an 
Holm. ... 

Britannique 0 h 0®. 


lnterdit-12 ans 

VO : Forum Horizon, handicapés dolby, 
1* 06-68-51-25); 14-Julllet Haute- 
feuiHe, handicapés, dolby, 6* (4833- 
7838; 38686812); UGC Odéon, 8 
(36683762); Gaumont Marignan- 
CbfKorde. dofcy, 8* 06687855 ; rés : 
48382810); UGC Normandie, dolby, 
8* 08684856) ; UGC Opéra, dolby. 9* 
08682824); 14-JuWet Bastide, handi- 
capés, dolby, 11* (43676881; 3868 
69-27) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
handicapés. 13* 0868780; rés: 48 
382810); Gaumont Parnasse, 14* 08 
687855; rés: 48382810); 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 18 (48787879; 
3668682® ; Majestk Passy. dolby. 16* 
(42-24482®. VF: Rex dolby, 2* 08 
687823); UGC Montparnasse, 8 08 
687814 ; 38687814); Paramount 
Opéra, dolby. 9* (47-426661; 3868 
81-09; rés: 4838281®; UGC Gobfr- 
lins, dolby, 0* 06-6822-27) ; Gaumont 
Alésia, handicapés, dolby, 14* 0668 
7855; rés : 4830281®; NGramat 14* 
08687839; rés: 4838281®; UGC 
Convention, 15* 08682831); Pathé 
Wepleç handicapés dolby, 18* 0868 
2822) ; Le Gambetta, dolby, 20* (4668 
1896 ; 36687V44; nés : 4030281®. 
HIGHLANDER 11 
de Andy Morahan, 

avec Christophe Lambert, Mario Van 
Peebles, Deborah Unger, Mako, Raoul 
ThfliUo, Jean-Pierro Pérusse. 

Américain (1 h 40). 

VO : Forum Horizon, handicapés dolby, 
1« 06686825); UGC Odéon,' dolby, 
6* 0668-37-62) ; Gaumont Marnyian- 
Concorde, dolby, 8* 06687855 ; rés : 
48382810) ; George-V, THX, dolby, 8* 
086843-47). VF: Rex (le Grand Rex), 
handicapés dolby, 2* 08687823); 
Rex, dolby, 2* 06687023) ; Bretagne, 
dolby, 6* 06687037; rés: (483828 
1® ; George-V, dolby, 8 08684847); 
Paramourit Opéra, handicapés dolby, 
9* (47-42-5831; 3868-8169 ;iés: 48 
30281® ; UGC Lyon Bastille, do&y, 12- 
086862-33) ; UGC Gobelins dolby, 
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13* 066822-27); Mistral 14* 0868 
7841 ; rés : 4038281® ; UGC Conven- 
tion, dolby, 15* 08682831); Pathé 
Weptar, dolby, 18* (36-682822); U 
Gambetta, dolby, 20* (48381066; 38 
6871-44; rés : 40-30-20-10). 

JOUR DE FÊTE 

de Jacques Tati^vec Jacques Tati, Guy 
Deoomble, Paul Frankeur, Santa ReUl 
Maine Vallée. Roger RafaL 
Français, couleur et noir et blanc 
(Ihl®. 

Rex, 2* 08687823); 14-Juinet Beau- 
bourg, handicapés 3* (36-686823); 
L'Arlequin, 6* (45-44-2880); UGC 
Triomphe, handicapés 8* 06-6848 
47) 

KA5FAR HAUSER 

de Peter Sehr, avec André Fsermann, 
Uwe Ochesenknecht Katharina Thal- 
bach, U do SameL Jeremy Oyde, Hansa 
Czypfonka. 

Allemand 0 h 17). 

VO : Sept Parnassiens 14* (482832- 

2 ®. 

UTIIE ODESSA 

de James Gray, avecTim Roth, Edward 
Furiong, Moira Kelly, Vanessa Red- 
grave. Maxînuiian SchelL 
Américain (1 h 47). 
lnterdit-12 ans 

VO: Gaumont les HaHes dolby, 1* 08 
6875-55 ; rés : 4838281® ; 14-Juillet 
Odéon, dolby. 8 (48285883; 3668 
6812); Publids Champs-Elysées dolby, 
» (47-287823 ; 36687565) ; 14- Juil- 
let Bastille, TT* (43-57-9081; 366868 
27); BienvenQe Montparnasse, dolby, 
15* 06-6870-38; rés: 4830281®; 
Pathé Wepler, dolby, 18* 06682822). 
LE PÉRB. JEUNE 

de Cédric Kiapisch, avec Julien Lam- 
broschinL Nicolas Koretzky, Romain 
Duris Vhxerrt Elbax, Joachim Lombard. 
Français (1 h 41). 

Gaumont les Halles handicapés 1* 
066875-55; rés: 4838281®; Rex, 
2* 08687823); H-Juillet Odéon, 8 
(48285883 ; 36686812) ; Samt-An- 
dré-des-Arts L 8 (43-26481 8); UGC 
Rotonde, G* 08687873; 36-6878 
14); Gaumont Ambassade, 8* (43-58 
1808 ; 38687875 ; rés : 4030281® ; 
Le Balzac, 8* (4861-106®; Gaumont 
Opéra Français dolby, 9* 08687855 ; 
rés : 4838281® ; M-Juïütet Bastille, 11* 
(4367-9881 ; 36686827) ; Gaumont 
Gobefins Fauvette, 0* 06687855); 
Gaumont AJésla, dolby. 14* 086878 
55; rés: 4830281®; 14-Juillet Beau- 
grenelle, handicapés 15* (48787879 ; 
36686824); Gaumont Convention, 
15* 08687855; rés: 4830281®; 
Pathé Weplec handicapés, 18* (3668 
2822) ; Le Gambette, 20* (48381836; 
366871-44; rés : 4838281®. 

LE ROI LION 

de Roger Allers et Rob Mkikoff, avec 
Jean Rems Dimrtri Rougeul Jean KaL 
Américain (1 h 3®. 

VO : Forum Orient Express handicapés 
V 06687067); Gaumont Marignan- 
Concorde, dolby, 8* 08687855;rés: 
4838281®; George-V, dotby, 8* 08 
68-43-47). VF: Forum Orient Express 
handicapés 1* (38687867); Res dd- 
P 


by. 2* 06687023); UGC Montpar- 
nasse. 8 08687814; 36687814); 
Gaumont Marignan-Concorde, dolby, 
8* 086875-55; rts: 4838281®; 
George-V, dolby, 8* 066843-47) ; UGC 
Gobelins 13* 066822-27); Denfert. 
handicapés 14* (482161-01); Gau- 
mont Alésia, 14* 08687565 ; rés: 48 
38281®; Saint-Lambert, dolby, 18 
(4832-91-6® ; UGC Convention, 15* 
06682831); Pathé Weplec handica- 
pés dolby, 18* 08682822); Le Gam- 
betta, dotby. 20e (46381896; 3868 
71-44; rés: 48382810). 

ROSINE 

de Christine Carrière, avec Boise Char- 
retiec Mathilde Seigner, Laurent Oime- 
do, Christine Murillo, Aurélie VériHon, 
Louis Queste. 

Français (1 h 4®. 

Interdit-12 ans 

14-Juillet Beaubourg, handicapés 3* 
08686823); 14-Juillet Hautefeuüle, 
dolby, 6* (48387838; 38686812); 
Le Balzac; 8* (4861-106®; Les Mont- 
pamos 14* 06687042; rts: 4038 
281®. 

SOHE 

de Uv Ullmann, avec Karen-Use Myru- 
ter, Ghrta Nocby, Eriand Josephsori, Jes- 
per Chrîstensen, Hennîng Moritzen, 
TorfaenZdler. 

Sufede-Oanemark-Norvège (2 h 26). 

WD: Le Quartier Latia 5* (48268465). 
SWDON 

de Tom Kalia avec Daniel Schlachet, 
Grakj Chestec Ron Vbwtec Michael (Gr- 

bÿ- 

Américain, noir et blanc (1 h 32). 
lntenflt-12 ans 

VO: 14-Juillet Beaubourg, handicapés 
3* 08686823) ; 14-Jufflet Parnasse. 8 
(482858-00; 386859-02); Action 
Christine, 6* (432811-30; 36-6878 
62). 

WALLACE ET GROMTT 

de Nkk Park, Richard Goteszowski, Jeff 

Newitt et Peter Lord 

Britannique (1 h 1®. 

VO: 14-Jufifct Beaubourg, handicapés 
dolby, 3* 06686823); Europa Pan- 
théon (ex-Reflet Panthéon), handica- 
pés 8 (4854-1804) ; UGC Rotonde, 6* 
06687873 ; 36687814) ; EJysées Lin- 
coln, dolby. 8* (43683814); UGC Go- 
belins, 13* 06682827); Mistral, han- 
dicapés 14* (3865-7841; rés.: 
4038281®. 


REPRISES 


FOUES DE REMUES 

de Erich von Strohehn, avec Erich von 
Stroheûa Maude George, Mae Bush, 
Rudolph Christian, Mss Dupont Date 
Râec 

Américain, 1921, noir et blanc 
VO ; l'Entrepôt M* (45-4841-63). 
L’HOMME IXARAN 

de Robert Joseféi Flaherty, avec Cd- 
man Tiger KIng, Maggie Dlrrane, Mi- 
chael Diliane, Pat Multen, Big Pateheea 
Britannique 1934, noir et Wanc Oh 2®. 
VO: Espace SabibMkhel 5* (4467-28 
4®. 

L’ .1 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Le football américain s'installe 
sur les écrans français 

Aux Etats-Unis, depuis longtemps F événement sportif a fait place au 
phénomène de société. Comme en 1994, plus de cent trente miffions de 
téléspectateurs américains, près de la moitié de là population du pays, 
devraient suivre le Super Bowl, la finale du championnat de football 
américain qui doit opposer, dimanche 29 janvier à Miami, Péquÿe de 
San Francisco à celle de San Diego. En Rance, comme chaque aimée de- 
puis dix ans, le coup d’envoi de ta rencontre sera aussi donné sur Canal 
Rus. A partir de minuit, George Eddy, ancien basketteur professionnel, 
et le journaliste Philippe Chatenay commenteront le match pour les 
abonnés de la draine cryptée. 

Selon George Eddy, le football américain «a été un des tout premier . s 
sports diffusés par Canal Plus» lors de son lancement en novembre 1984. 
Cette retransmission marquait «fa volonté de la chaîne d'offrir des sports 
qu’on ne voit pas ailleurs». Avec la finale du Super Bowl, la chaîne cryp- 
tée devrait attirer 14 % de ses abonnés contre un peu phis de 6 % pour le 
magazine hebdomadaire de cinquante-deux minutes consacré chaque 
semaine à ce sport Mais avant cette heure tardive les passionnés on les 
curieux ont la possibilité de suivre sur Arte, à partir de 20 h 40, une soirée 
thématique air le football américain. Une comédie inédite de 1968, Le 
Lion de papier, d’Alex March, et deux documentaires racontent cet uni- 
vers à grand spectacle. 

Vives réactions au reportage de TF 1 
sur l'euthanasie 

La Société française d’accompagnement et de soins palliatifs (SFAP) 
« déplore » la diffusion sur TF 1 d’un reportage sur F euthanasie d’un ma- 
lade néerlandais (Ce Monde Radio-I&évisiondaté 22-23 janvier). «r Ces do- 
maines relèvent de rautonomie et du choix personnel de chacun et ne 
peuvent être évoqués ou débattus qu'avec circonspection, humanité et pon- 
dération, toutes qualités inconciliables avec une exploitation médiatique », 
souligne la SFAR qui s'est assurée du soutien d’une quarantaine de per- 
sonnalités, dont le docteur Louis René, ancien président du conseil na- 
tional de Fendre des médecins, le professeur Alain Sobel, présent du 
conseil national du rida, et Patrick Verspieren, directeur du département 
d’éthique biomédicale du Contre Sèvres. 

Le conseil national de Tordre des médecins s’est ému, jeudi 26 janvier, de 
« l'exploitation médiatique d’une situation douloureuse et intime », rappe- 
lant que l’euthanasie est « formellement contraire au droit français et aux 
règles de l'exercice médical ». Bernard Barataud. président de l’Associa- 
tion française contre les myopathies, a estimé, sur France-Info, que ce 
programme était «puant, ignoble. ; épouvantabk ». M. Barataud a précisé 
qu’il avait écrit au Conseil supérieur de l’audiovisuel et que F AFM rece- 
vait des lettres et des appels de gens « complètement paniqués et affolés ». 


« Dream On » fait zapper les mémoires 

John Landis a recyclé dans son feuilleton les séries mélodramatiques d'avant 1960 
tournées avec des acteurs connus. Un produit typique du câble plein d'irrévérences 



LA GENtSE de «Dream On» 
agacera ceux, qui préfèrent croire 
que mercantilisme et talent sont 
mutuellement exclusifs, et qu'on 
ne saurait être créatif en cherchant 
tout simplement à frire de F argent, 
{traitant, John Landis, qui produit 
cette série américaine pour HBO 
en association avec MCA Télévi- 
sion Entertainment, explique sans 
fard comment lui vînt l’idée de 
« Dream On » : « Toutes ces images 
en noir et blanc de la télévision 
d’avant 1960 appartenaient à MCA 
Universal, mais on ne pouvait pas les 
rediffuser en « syndication ». Il y 
avait iâ huit cents demi-heures de 
programme , essentiellement du 
mauvais mélodrame, mais avec des 
acteurs connus, et je voulais exploiter 
ce matériau de façon créative. » 
Ainsi naquit Fhlstoire d’un New- 
Yorkais qui regardait trop la télé- 
vision dans les années 50. Marié 
dans les années 80, père d’un en- 
fant, divorcé, bientôt remarié, 
confronté à la vie moderne (son 
travail, ses conquêtes...), Martin 
Itipper a la mémoire qui zappe— 
Comme d’autres se font leur ciné- 
ma, fi se frit sa télévision (« rêve 
toujours» est d’aifieurs une tra- 
duction possible de l'expression 
« dream on »). Un problème à ré- 
soudre, une frayeur, un désir se- 
cret, une vague réminiscence, une 
idée saugrenue, une arrière-pensée 
inavouable, et voilà sa télé- 
commande psychique qui plonge 
dans la mémoire collective des pre- 
miers téléspectateurs américains et 
retrouve aussitôt un petit clip en 
noir et blanc joliment adapté à la 


situation. Du moins Tespère-t-ü 1 Si 
l’effet comique de ces mserts est 
souvent irrésistible pour le télé- 
spectateur, on comprend vite que 
les flash -black de notre héros ne 
Trident nullement à vivre. 

MUU1PLES RÉCOMPENSES 

Entre dips et scénario, comment 
les producteurs travaillent-ils? 
« On écrit un épisode, expliquent les 
co-créateurs David Crâne et Marta 
Kaufftnan, et en fonction des senti- 
ments de Martin, on recherche le 
clip qui contient la bonne émotion. 
Nos chercheurs ont ' répertorié les 
vieilles séries sur ordinateur, réplique 


par réplique. Mais parftris, il nous’ 
arrive de travailler à partir d'un çSp. 
On a vu beaucoup de scènes d’archi- 
ves où les personnages buvaient du 
café, alors on a écrit l'épisode 
«Death takes a coffèe break / La 
mort fait la pause-café », dans le- 
quel Martin renonce à ta caféine. » 
Mais en matière d'innovation, 
« Dream On » a un autre atout : 
comme le degré de censure que 
doivent s’imposer les chaînes de té- 
lévision américaines est inverse- 
ment proportionnel à leur au- 
dience potentielle et à la facilité 
d’accès du téléspectateur, une 
chaîne câblée payante comme 


HBO a une plus grande latitude: 
nudité, langage osé, scènes éro- 
tiques, thèmes abordés (les rela- 
tions au bureau, la drogue, les in- 
hibitions sexuelles, tes problèmes 
du couple...), toutes ces irrévé- 
rences sont permises qui ne se- 
raient jamais tolérées sur une 
chaîne généraliste à une heure de 
prime-tibie. * HBO ne nous a ja- 
mais rien interdit », confirme Marta 
Kaufftnan. Parodiant le film Sexe, 
mensonges et vidéo, un épisode dif- 
fusé récemment sur Canal Jimmy 
s’intitule « Oral sex, lies and video- 
tape». « Nous sommes une comédie 
pour adultes », précise John Landis. 
Mais les réalisateurs de «Dream 
On » tournent deux versions des 
scènes osées, pour convenir au pu- 
blic des rediffusions en syndication 
et pour la vente à des pays moins 
tolérants. D’atfievirs, depuis le dé- 
but janvier, 1a chaîne américaine 
Fox diffuse 1e dimanche soir une 
version habillée de « Dream On », 
où certaines répliques et certains 
mots on été censurés. 

Depuis sa création en 1990, 
«Dream On» est bien sûr cousu 
d'Ace Awards (les Emmys du câble 
américain), qui ont été attribués à 
la série elle-même, à ses réalisa- 
teurs, à ses scénaristes, à Brian 
Benben (meilleur acteur de comé- 
die), à Wendfe Malick (qui inter- 
prète Judith), à Dorien Wilson. 
Denny Dfilon, qui tient le tôle de la 
secrétaire impossible, à reçu l'Ace 
de la meilleure actrice le 15 janvier 
dernier. 

Claudine Mulard 


TF 1 
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CANAL + 


LA CINQUIÈME 


1335 Feuilleton: 

Les Feux de l'amour. 

1430 Série: Côte Ouest. 

16.15 SMeÆcTj an'*-’. 5 : a: 

4^MeleUestAboB<r^ :.:* ’ 
1645 CJub Dorothée. 

Paricer Lewis; Arnold et Wifiy ; Les 
infbs de Cyril Dreret ; Clip ; leux. 
1735 Série : Premiers baisers. 

1835 Série : Les Filles d'à côté. 

19.00 Série: Beverly Hfils. 

1930 Le Bébëte Show (et à 1.05). 

20.00 Journal, 

La Minute hippique et Météo. 


2045 Téléfilm: 

Le Prix du serinent 

De Stuart Margolin, avec Card Alt 
Repartie), 

2245 Magazine: 

Combien ça coûte ? 

Présenté par Jean-Pierre Pemaut et 
Annie Lemoine. Invité ; Roland Gi- 
raud. 

0.10 Série : Agence tous risques. 

1.10 Journal et Météo. 

130 Jeu : Millionnaire. 

130 7F 1 nuit (et à 2.50, 3.55, 4.30). 
2M Programmes de nuit 

L'Equipe Cousteau en Amazonie; 
3.00, Histoires naturelles (et à 
5.05); 4.05, Mésaventures; 4.40. 
Musique. 


13.50 Série : Un cas pour deux. 

15.05 Série: 

Dans la diafetr de la nuit 
1535 ttriété*;?.: , ; 

La Chance aux chansons . 

(er J™ 1 

1645 Des chiffres et des lettres. 

17.15 Série: Seconde B. 

1745 Série :Cooper et nous. 

18.15 Série : La Fête à la maison. 
1845 Jeu : Que le meilleur gatpie ! 

19.15 Studio Gabriel. Yves butai. 
1939 Journal, Météo et Point route. 


2030 Série: Nestor Burma. 

Les Eaux troubles de Javel, d’Alain 
Bfcxh d'après Léo Malet, avec Guy 
Marchand, NeDy Alard. 

2230 Magazine: 

Bouillon de culture. 

Présenté par Bernard Pivot Pour- 
quoi tant d'esprits aveuglés ? Invi- 
tés : François Furet (le Passé d’uneif- 
bjson, essai sur l’idée communiste 
au vingtième tiède); Alexandre- 
Adler, Alain Ftnkieikraut, Philippe 
Herzog, Pierre Rigodot. 

2335 Variétés iTarafcrta. 

Emission présentée par Nagui. Invi- 
té ; Tbussou N’Dour. Avec Deep Fo- 
rest. Red Nex, Hanne BœL 
045 Journal, 

Météo et Journal des courses. 

1.10 Programmes de nuit 

Envoyé spécial (rediff.) ; 2.50, Dessin 
animé; 3.00, Open d’Australie; 
430. Studio Gabriel (retfiffj ; 5.45. 
Dessin animé. 


1345 Magazine: Vincent à l'heure. 

Invites : Christian Mflfau, Guy Savoy. 
1430 5érfK La croi si ère s'amuse. 
1540 Série: Magnum. ■ 

1630. LesUfteBomms: 

Les Ara-rases de Tmtin: Tîrffin ëf Ses 
Picaros (2* épisode); Denver; H état 
une fois les Amériques. 

1740 Magazine: Une pêche d'enfer: 
1830 Questions pour ui champion. 
1830 Un livre, uijour. 

Je connais dé Ses lointaines, de 

Louis Biauquier. 

1835 Le 19-20 de l'information. 

De 19.09 à 1931, Journal régional. 

20.10 Jeu Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
2045 INC 


2030 Magazine: ThaJassa. 

Un petit cabanon, de Delphine Rey- 
nard et Jean-Michel Venrêmani. 

2130 Magazine: Faut pas rêver. 

bwité: Yves DuteR. 

2230 Météo et Journal 
2330 Magazine: 

Passions de jeuiesse. 

Invité; Philippe Noiret 
0.15 Gourt métrage: Libre court 
Tarzan, l'homme de la vSe, de Nico- 
las Chartier. 

035 Musique: Cadran lunaire. * 

Dindm de Jobim, par l'Orchestre 
‘ numiripal de Rio, cfir. John Demain 
05 mm). 


1330 Téléfilm : A force d'amour. 
De Marc Daniels. 

17.00 Variétés : (fît Machine. 

1730 Séria : ftintintài Junior. 

1830 Série îEquafizer. 

’là34 Six minutes ■’ " ~ K.*- 
première édition. 

19.00 Série: Raven. 

1934 Six minutes d'informations 
Météo. 

20.00 Magazine: 

20.05 Série: Une nounou d'enfer. 
2035 Magazine: Capital. 


2045 Téléfilm: Kidnapping. 

De David Green. 

2230 Série : Mission impossible, 
vingt ans après. 

2335 Magazine : Sexy Zap. 

0.00 Série: Chapeau melon et 
’ bottes de cuir. Chasse au trésor. 
230 Rerfiffuskms. 

ftéquenstar ; 315. L'Irlande, voyage 
au pays des gæjs ; 420, Cotp de 
griffes (Jean-Louis Scherrer); 4.45, 
Jazz 6; 5.40, La Tête de Femploi; 
6.05, Culture pito. 


Depuis IS94 

DE LA SIMPLE 
RETOUCHE AU PLUS 
BEAU VÊTEMENT 

LEGRAND 

Tailleur 

Hommes et Dames 

27, rue du 4-Septembre 
PARIS 2è 

Tél : 47.42.70.61 
rvr opéra 


1330 U Journal de l'emploi 
1335 Cinéma : Bodyguard. ■ 

Film américain de Midc Jackson 


•U1992). ; . ,sAvv>v 



16.15 téléfilm: 

Chien et chat 3, la faute. 

De Marc Simenon, avec Roland 
Giraud. 

18.00 Canaille pekidie. 

— .—En cum jusqu’à 2035 — 

1830 Ça cartoon. 

1840 Magazine: 

Nuw part ailleurs. 

1930 Magazine : Zérorama. 

19.55 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 


2035 DHéfibn: 

Le Prix de la vengeance. 

De Dkk Lowry, avec Michael Grass. 
Dean Stodcwelf. . 


2235 Documentaire: 

Chiens et dia& 
princes domestiques. 

De Robin Lehman, Tbm McMahon et 
ThomBeers. 

2235 Flash d'informations. 

2340 Cinéma: Jeimlfer 8.1 

Rm américain de Bruce Robinson 
(1992). 

1.05 Cinéma: 

Urne de miel à Las Vegas. □ 

Rm américain d'Andrew Bergman 
(1992, v.o.). 

240 Cinéma : Evïl Dead. ■ 

film américain de Sam Rami (1982). 

440 Cinéma: 

Danger, planète inconnue. ■ 

ram britannique de Robert Parrish 
(1969, v.o.). 

6.10 Documentaire : Bruce Lee. 

(45 rrriri). 


CÂBLE 

TV 5 19.00 Paris lumières. 1935 Météo des 
anq continents (et 20.55). 19.30 Journal de 
la TSR. En direct 20.00 L'Hébdo. 21.00 Jour- 
nal de France 2. Edition de 20 heures. 21.40 
làratata. Recüff. de France 2 du 13 janvier. 
22.50 Pulsations. Rediff. de la RTBF du 
17 janvier. Médecins sans frontières au 
Tchad. 2330 Journal de France 3 (25 min). 
PLANÈTE 19.00 ► Pierre Mente France. 
De Jean -Christophe Rozé. 20.35 Du rai pour 
Jimmy. De Fred G rem eaux. 21.00 Le lies aux 
trésors. De Dafwlo Wiïams. 6. Les trésors 
delïe d'Elbe. 21 25 force brute. De Robert 
KWt 19. Le Génie. 22.15 Planète océan. 
D'Hugh Piper. 8. Sauver la mer. 23.10 W. 
Street D'Anne George! A Christophe de 
PonfiHy(55 nw). 

PARIS PRBMÉHE 19.00 Paris Première in- 
fos (et 23,40). 19.15 Paris modes haute cou- 
ture (et 20.30, 23.10). Le défilé Christian La- 
croix printemps-été 1995. 19.45 
Café-théâtre. 20.00 Musiques en scènes (et 
22.00). 21.00 Embouteillage. Depuis le 
Nîrfs. 22.30 Corcert ; Montserrat Cabdléet 
Martyr» Home, ÿ partie. EhregôWà tePM- 
harmonie Hâte de Munich en 1990. 

< 


CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 Bûf. 
17.55 Soirée Domino. Emission en direct A 
17.55. C'est comme moi ; à 18.00, Monsieur 
Bogus; à 1830. Fuîéïusé; à 1835. Fa> 
Wmette; à 18.55, Ttp top dip; à 19.00, 
Bêtes pas bêtes; à 19.15, tip top dip; i 
19.20, Rébus. 19.30 Série: Océane 
(30 min). 

CANAL JIMMY 20.00 The Muppet Show. 
Invité ; Léo Sayer. 2030 Série ; tes Envahis* 
sews. 2125 Série : Le frelon vert 2155 Des- 
tinations séries. 22.20 Chronique moscovite. 
Préparée par Pavel lounguine. 2225 Série : 
Dream On. 2235 Série : SemfeW. 2325 
Country Box. May Chapin Carpenter. 23.50 
La Semaine sur Jimmy. 0 J)0 Série : New York 
PoSce Blues. 030 Série: Les Oievaües du 
oel(25 min). 

SÉRIE CLUB 20.05 Série: Les Armées coup 
de cœur. 20.30 Série ; Le Temps des copains. 
20.45 Série: Jtfen Fontanes,maqistrat (et 
0.00). 2210 1e Cli>. 2225 Série : Ente- 
quement invnétkaL23. 10 Série : Agence Aca- 
pulco (50 min). 

MCM 20.00 MCM découvertes. 20.30 
MCM Mag. 21.00 MCM Badstaqe. 7fe 
Cuit 21 JO Autour du groove. Histoire du 
groove: la gouaille pangete. 2230 MCM 
Dance dub. 030 Rave on $G min). 

MTV 20.00 Greatest Hits. 21 .00 Most Warv 


ted. 2230 Beavis and Butt-Head. 23330 The 
Report 23.15 CmeMatic 2330 News at 



EUKOSPORT 1930 Euraspcrtnews. 20.00 
International Motorsport 21.00 Motors. 

22.00 Tennis. Internationaux d'AustraSe, ré- 
sumé. 23.00 Catch. 0.00 Gotf. Johnny Wal-" 
ker Classic: 2» jour. A Marelle (Philippines). 

1.00 Ternis. En direct Internationaux d’Aus- 
tralie (240 min). 

CINÉ ONÉFU. 19.00 ► Deux lettres ano- 
nymes. ■■ Film italien de Mario Camerini 
(1945, NJ. 20.30 Le Secret de Charte 
Chan.a film améikain de Gordon Wïes 
(1936, N., vjo.). 21.40 La Splendewtes Am- 
berson. ■■■FÜm américain tfOrson Wfelles 
(1942, N., vo.X 23.10 La Symphcmie pasto- 
rale. ■ FÜm français de Jean Delannoy (1946, 
M.). 0.55 J'avais cinq fils. ■ Film américain de 
Uoyd Bacon (1944, N, v.o., 105 mm). 

CINÉ CHOMAS 18.40 Téléfilm : Mise en 
quarantaine. De Chartes Wilkinson, avec 
8éatrice Boeppte, Garwin Sanford. 20.15 le 
Bazar de Ciné-Cinémas. 21.00 Bob Ro- 
berte-M FHm amériain de Tîm Rottoms 
(1992). 22.40 l'Qu. ■■ Rhn américain de 
Jeremy Paul Kagan (1981, v.o„ 105 min). 
025 Vbnin. ■ Film britannique de Pfers Hag- 
gard(1981, 95 min). 


RADIO 


RUVNŒ-CWJURS 19.00 Agora. Gilles te- 
pouge et PhSqipe Moreau à propos de Vie 
d'Adrien. Vie d'HéJkxjabale. 19.30 Perspec- 
tives sdentifiques. L’épBepsie. 1 Avec 1e 
professeur Naquet 20.00 Le Rytfxne et la 
Raison. 200' amiresaBre de la disparition 
de Midiei Corette (5). 20.30 Le Banquet 
Conversations philosophique. La pro- 
messe. 2132 Musique: Black and Blue. De 
quelques raretés. Avec Henri Renaud. 22.40 


FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Gérard Courchelle, journaliste. 20.00 
Concert Franco-Allemand (transmis àmuita- 
némert swSaartindôcher Rundfunfc et Mrt- 
teldeutscher Rundfunk). En direct de l'An- 
cien Opéra de Francfort avec l'Orchestre 
symphonique de la radio de Francfort, die 
Dimitri IGtrtenko : Ranulf und Adetasia (pré- 
lude). de Wagner ; Concerto pour piano et 
orchestre qp. 17, de Komgold, sol. David ü- 
vely; Symphonie n® 2 op. 27. de Radi- 
mstinov. 2230 Musqué pluriel. Œuvres de 
Penderedd, Bowte, Glass.. 23.07 Ainsi la 
nuit Œuvres de WâLBacfi. O.OOJandub. 
En (firect de te Villa, Terry Lme Carrêigton, 
Ntès Lan Doky et Chris Mink Doky. 


tes Nuits magnétiques, le hauts mure ou 4 
variations pour des mondes dos. 4. Cité de 
banlieue ou Stams, tours n° 10. 0.05 Du jour 
au lendemain. 0.50 Coda. Beatles jazz (5). 


Les programmes complets de radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-hindi. Srgnrfication des symboles ; h- Signalé dans «le 
Monde radio-télévision » ; □ Film à éviter ; ■ On peut voir; ■ ■ Ne pas 
manquer ; m m m Chef-d'œuvre ou classique. 

rr 


1330 Magazine : Défi, 

14.00 L'Age de la découverte. 

Christophe Colomb. 6. Vers le mé- 
lange rtes mate <redrff-). 

1545 - 

demain; 

ABô la lare ; Les Grandes Inven- 
tions ; Question de temps ; Langue ; 
espagnol et anglais (rediff')- ' 

1730 Magazine: 

Les Enfants de John. 

18.00 Documentaire: 

Le Corps humain. 

Lesyeux. 

1830 Le Monde des animaux. 

Les chimpanzés. 


ARTE 




Présenté par Alex Taylor et Annette 
Geriach. 

1930 Documentaire: 

Leltaln des maharadjahs. 
DeWemerFend. 

En bordure du désert de Jhar. 
2037 Chronique : 

Chaque jour pour Sarajevo. 
2030 8 1/2 Journal. 


2040 P Téléfilm: 

Le Gardian du feu. 

De Michelle Porte, avec Nathalie 
Boutefeu, André Marcon. 

22.10 Documentaire: 

Passages de la recherche. 

De Francis Reusser et Emmanuelle 
de Riedmatten. 

23.10 Cinéma: 

La bëte s'éveille. ■■ 

Film britannique de Joseph Losey 
sous le nom de Victor Hanbury 
(1954). Avec Dhrk Bogarde, Alexis 
Smith, Alexander Knax (v.o i 
035 Chronique: 

S^TÆ pourSmimo - 


fous les lilms. 


3615 StMonêt 

2,19Flamfaaia> 


Tous les 
programmes ] 
T. V cable, z 


36 ISfrUlonJe 
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Les politiques arpentent les boulevards de la FM 

Les « forums » de Fun Radio ou de Skyrock sont devenus les nouveaux préaux 
d'éventuels candidats en mal d'électeurs 


TABATHA CASH est ravie. Ce 
23 janvier, dans son forum du soir, 
- «Tabatha et le toubib » - ram- 
matrice de la tranche 19-22 heures 
de Skyrock reçoit un «invité de 
marque », qui fait honneur à 
rémission, à un réseau musical 
tout entier. 

Franchement, assure l’ex-ve- 
dette du cinéma porno, il n'y a 
«pas beaucoup de politiciens qui 
auraient lèse— de se déplacer dans 
mon émission». Tabatha (fit politi- 
cien pour homme politique, c’est 
dire tout le mal qu’elle pense de 
ces professionnels. Mais celui-là, 
juge-t-elle, est un peu particulier. 
«A mon niveau, expUque-t-eüe à 
Pantenne, je vois aucun homme qui 
aurait le courage de se pointer ici, 
surtout ai période d’élection, et par- 
ticiper à cette émission, à savoir que 
c’est mon émission». 

Cet homme providentiel s’ap- 
pelle Jack Lang. Ce 23 janvier, a est 
candidat à la candidature. Ségo- 
lène Royal n'a pas encore démis- 
sionné de la présidence du conseil 
national du PS, et Jack Lang n’a 
pas encore annoncé au Parti soda- 
liste qu'a renonçait à se présenter à 
l’élection présidentielle dn 23 avril 
et du 7 maL H a donc des choses à 
dire, des auditenrs à conv ai ncre. 

Comme dans «Love in fhn», 
l'émission nocturne animée par 
« le Doc » et Difool sur Fun Radio, 
le réseau concurrent, il est est ac- 
cueilli îd en prince, parce qu'il est 
venu, en prince et «le premier », 
défendre le réseau jeune lors de 
ses démêlés avec le Conseil supé- 
rieur de l’audiovisuel (Le Monde du 
7 janvier). Pour jade Lang, la sanc- 


tion infligée par le CSA à la radio 
des 15-24 ans, après que Fanima- 
teur Jfcé a qualifié & Pan terme de 
«bonne nouvelle » la « mort d’un 
Jtic », est disproportionnée. Taba- 
tha a apprécié, «j'espère que vous 
allez vous présenter, parce que vous 
êtes le seul qui s'intéresse aux 
jeunes », lance P animatrice. 

Quelque 8 millions 
de « plus de quinze 
ans » écoutent 
les réseaux jeunes 


Trois heures d'antenne, belle tri- 
bune pour un candidat. Derrière 
chaque réponse aux auditeras, Jade 
Lang lance, dans le désordre, quel- 
ques idées sur ces petits riens qui 
font la yie. La drogue ? L’anden 
ministre de la culture a fumé une 
fois «à seize-dix-sept ans, au Ma- 
roc». Ben d*eflfet: « fai l'impres- 
sion qu'on m'avait refilé du foin ». 
L’âge des danseuses du Crazy 
Horse? «Elles sont belles, elles 
savent se mouvoir. - est-ce que ça ne 
suffit pas? ». Mgr Gaflkti; démis de 
sa charge d'évêque et sous les fieux 
de la rampe? «C'est un type que je 
connais un peu, c'est un type bien. 
C'est un homme engagé dans la vie ; 
avec cœur, bonté et gentillesse ». 

Les aüditeurs, curieusement, 
préfèrent parier politique que vie 
privée. Que pense « M Lang » des 
sondages, qui donnent Balladur 
grand vainqueur, alors que,- dans 


leur entourage. Os ne connaissent 
personne qui ait l'intention de vo- 
ter pour lui? « Je peux m parler 
d'autant plus librement des son- 
dages qurib m'ont toujours été favo- 
rables. Disons que c'est une photo- 
graphie à un marnait donné». 

Plus difficile, vcrDà qu’on l'inter- 
roge sur le questionnaire 
«jeunes» d’Édouard Balladur. 
Qu’en ferait-il, s’il parvenait au 
pouvoir? «Ce questionnaire. U ne 
finit pas le négliger, parce que. les 
jeunes ont dit des choses, assez belles, 
assez farta, assez engagées dans la 
vie. H finit tenir compte de la ré- 
ponse de tous ceux qui ont pris la 
peine d’écrire ». Grésillement dans 
le micro : un photographe s’est pris 
les pieds dans les fils. «Comment 
vous vous expliquez votre popularité 
en ce qui concerne la jeune s P », 
demande encore Tabatha. 

Jack Lang, finalement, est parti. 
Mais, nous précise Pierre Bellan- 
ger, le patron de la station, Skyrock 
fera «d'autres spéciales avec 
d’autres invités»: peut-être Ber- 
nard Tapie, peut-être™ Charles 
Pasqua. Après Fun Radio et son 
«Viendra, viendra pas» matinal, 
qui tente de bousculer les hommes 
politiques au saut du lit (le Monde 
Radio-Télévision daté 30-31 octobre 
1994), Skyrock serait-elle à son 
tour saisie par le démon de la poli- 
tique? 

L’apparition, il y a deux ou trois 
ans, de ces nouvelles tribunes où 
les radios «jeunes » pratiquent la 
fibre antenne, semble en tout cas 
avoir achevé la rupture de ces ré- 
seaux musicaux avec l’idéologie 
des années 80, quand triomphaient 


«la musique avant toute chose» - 
et le modèle NRJ. «Le discours, sur 
NRJ, n’est pas un discours pour les 
marginaux : il prétend être le reflet 
d’une certaine hygiène de vie, tour- 
' née vers l’effort, la compétition, la 
vie saine et le sport», précisaient à 
sa création, en 1981, les déclara- 
tions d'intentions ries rfirl geants de 

la station™ 

Les politiques ont bien compris 
l'intérêt qu'ils avaient à se produire 
sur ces réseaux jeunes, écoutés 
chaque jour, en France, par plus de 
huit rainions d’auditeurs de plus de 
quinze ans. «Certains, comme 
Edouard Balladur, Simone Veil, 
François Léotard, ou François Bay- 
rou ont refusé de participer à mon 
émission», explique Cauet, F ani- 
mateur de « Viendra, viendra pas », 
sur Fun Radio. «Mais dans quel- 
ques semaines, avant la présiden- 
tielle, Os vont tous accourir , ; et je me 
ferai un plaisir de rappeler leur re- 
fus». 

Pour une population qui ne de- 
mande que «de (tire des choses à 
l'antenne», témoignent tes stan- 
dardistes de toutes les FM fran- 
çaises, un petit coup de fil à un 
homme politique invité de sa radio 
peut aussi devenir te premier mode 
d'une « participation politique» -à 
la manière d’un premier meeting 
de militants. 

Comme disait un auditeur de 
Jack. Lang, sur Skyrock : « J’ai mis 
dix ans avant de ni inscrire sur tes 
Estes électorales. Aujourd'hui, j’ai 
fait, entre guillemets, le premier 
pas». Vers FisotoiL 

An Ch. 


Rupture de pacte 


par Daniel Schneid er m mn 

De Feau, encore de Feau. Verte, 
grise, brune, courante, stagnante, 
boueuse. A voir gonfler les rivières 
françaises, les unes après les 
autres, de la Meuse à la Mayenne, 
de Quimper à Charleville-Mé- 
zières, à compter les gouttes sur 
les cartes météo, à écouter Alain 
Gfllot-Pétré soupirer: «C’est 
grave », et témoigner de son « im- 
puissance devant le cid », on son- 
geait que mil village fiançais ne 
serait épargné. 

Entrevue au dernier Journal de 
Fiance 3, une infortunée inondée 
aggrava cette inquiétude: «On 
plaignait ies pauvres gens qu’on 
voyait à la tSé, et maintenœü c'est 
nous qui y sommes», soupira-t- 
elle, incrédule, les pieds dans 
reap. Cette dame n’en revenait 
pas: hier encore efie se trouvait 
du bon côté, bien au sec, dncdté 
des spectateurs. Et du jour au len- 
demain die avait pteôgé dans ks 
eaux stagnantes et dans ^intérieur 
du poste. Hier compatissante, efie 
était brutalement devenue elle- 
même objet de compassion. Du 
coup, die nous toucha davantage 
que toutes les autres victimes des 
inondations. Cette dame ne nous 
apparaissait pas seulement dans le 
présent de son malheur, En quel- 
ques mots, elle nous avait laissé 
deviner son proche passé cFinsou- 
danoe, ce proche passé qui te rat- 
tachait ocore à nous. 

Mais ri cette dame nous tou- 
chait davantage que les autres vic- 
times, cela signifiait-il que nous 
fussions indifférents à la douleur 
des autres? Nous pouvions pour- 
tant nous considérer honnête- 


ment compatissants. Soir après 
soir, nous ne marchandons pas 
notre pitié aux victimes qui dé- 
filent Anciens déportés, combat- 
tants tchétchènes, assiégés bos- 
niaques, affamés africains, 
malades euthanasiés, vieilles 
dames inondées : notre compas- 
sion leur est acquise. 

Elle leur est (Fautant plus ac- 
quise qu'ils sont de pures, de par- 
faites victimes. Os apparaissent 
dans notre vie en même temps 
que leur malheur Parfois, Bs nous 
ressemblent Mais un fil invisible 
tes sépare de nous. Nous ne les 
connaissions pas auparavant, au 
temps de Finsôudance, et nous ne 
les reverrons sans doute Jamais 
plus. Cinq minutes après avoir été 
au centre de nos plaintes. Os ne 
sont déjà plus que des souvenirs, 
fis ne sont que cela, de la chair à 
plaindre tranqufltemenL 

Confessant qu’elle avait été des 
nôtres, la dame de France 3 rom- 
pait le pacte. EEe crevait l’écran de 
verte, pour venir nous foire tou- 
cher son malheur. Mais le malheur 
des gens de la télévision - pas da- 
vantage que le bonheur méca- 
nique des vedettes et des anima- 
teurs, d’ailleurs - ne se touche 
pas. fl se contemple de loin. La 
dame brisait la règte du jeu, et cela 
nous était insupportable. Non, 
non, chère madame, vous n’étiez 
pas des nôtres, c’est impossible. 
Vous êtes de l’autre côté, nous ne 
vous connaissons plus. Ou bien 
fout-3 nous persuader que nous 
sommes tous des victimes poten- 
tielles, et que votre gfissade ne fait 
que précéder les nôtres? 
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TF 1 


13.15 Magazine :Raportag«s- 

StupL. juste une affaire de plus, de 
Georges Beuttec 

1350 Série : Sydney Polît*. 

1545 SfaeÿMÀ vwwiu :: ■ 
du inmeindtana Jones. 1 

1635 Séné : Superfcay . 

17.05 Série: 21, Junp Street 

18.00 Magazine: 

Tient* millions d'amis. 

1830 Divertissement: Vidéo gag. 

19.05 Série : Beverly HÜb. 

20.00 Journal, TiaraA ' 

La Minute hippique et Météo. 


nuer, de 
rHoibo,< 


2045 Divertissement: 

Les Grosses mes. 

Présenté par Phifippe Bouvard 

2245 Magazine :Ushuafa. 

Clameurs de feu ; Nager n'est pas 
ï, de Ql KebÆ ; Le Géant et 
, de Dafier Leroux ; Chiens de 
glace. cPErich Profl-etWdker Raus. 

2350 Magazine: Formule foot 
030 Journal et Météo. 

040 Magazine : Les Rendez-vous 
de Fèntraprise (rediff.). 

150 1F1 nuit h à 2.05, 3.15, 355. 
435). 

1.10 Programmes de nuit 

L'Equipe Cousteau en Amazonie; 
2.15, Le Vignoble des maudits; 
335, Histoires naturelles (et é 
5.05) ; 4.05, Intrigues; 4.45, Mu- 
sique. 


FRANCE 2 


SAMEDI . 13H35 


SAVOIR PLUS 

SANTE 

souffrances L J 
urinaires Tl 


1335 Magazine: Savoir plus santé. 

Les souffrances urinaires. 

1430 Documentaire: 

Le Baiser du serpent 
15.25 Magazine : Samedi sport 
A 1530, Tiercé, en direct de Vin- 
cennes ; à 1 5.40, Gymnastique : ga- 
la France-CEI à Coubertia 

17.15 Série: Le Pilote du Rio Vente 
1850 INC 

1855 Magazine: J'ai un problème. 

Présenté pa Christine Bravo. 

1950 Tirage du Loto (et à 20.45). 
1959 Journal et M é t éo. 


2050 Magazine: 

Les Ailes de l'espoir. 

Une nouvelle émission humantarê. 
Cfetfe semaine Haiti. 

2235 Magazine: 

Les Enfants de la télé. 

2350 Magazine: La 25* Heure. 

Red Astâre, danseur, chanteut 
050 Les Films Lumière. 

055 Journal, Météo 

et Journal des comas. 

1.10 Programmes de nuit 

Taratata (redrffj ; 2.10. Bouillon de 
culture (retfiff.) ; 3.15, Histoires d'en 
parier; 330, râers du rêve; 355, 
Dessin animé (et à 550) ; 4.00, 
Open d'AustraÈe. 


FRANCE 3 


13.00 Samedi chez vous 

(et 15.05, 16.45). 

1445 Série: Les Brigades du tigre. 
1745 Magail iia : Montagne. 

gjyp del^éfe), de Denis Du- 
craz. - i. r-7‘ * — "*■ 

18-20 Question poar im dnmpton. 
1850 UnBvre, un jour. 

Pareils à des enfants, de Marc Ber- 
nard. 

1855 Le 19-20 de l'information. 

A 5931, Jounal de la région. 
2005 Jeu : Fa ri la «hantez. 

2035 TOutle^iort. 


2050 ►Téléfilm: Le Sang 
du chasseur. 

De GBes Carie, awc Michael Biehn, 
Alexandra VandemooL 

2225 Magsbie: Ah IQuab titras! 

Invités: Alain Etdiegoyen (Opéra- 
tions œmjption) ; Denis ieambar et 
Jean-Mare Ledi (La Grande Lesta) ; 
Dominique Jémet (Le Nouveau Can- 
cft*); PferreAntoiw Lorenzi (Cor- 
ruption et imposture) ; Jean Montat- 

cfa ( Mitterrand et ies quarante 
voleurs); Qsète Dessaux Prince (& 
onf tué mon père); Patrice Debré 
(Lots Pasteur); Hector Biandvotîi 
{l'Amour et autres démon& 

2325 Météo «tJoumaL 
2350 Magazine : 

Huâque et compajpite 
La guère d'Alexandre Lagaya 
050 Mustaue: Cadran lunaire. 
Préludes, de Debussy (15 min). 


M 6 


13.00 Série: 

Les Hum de SareFrandscOk 

14.10 Série : Las «tes bridées. 

15.10 Série: Les Champions. 

15-15 Série: m snwt ùi.iii . 

Aâpor t unité spéciale. . . 
1720 Série: Chapeau rtelon et 
bottes de om. 

Meurtres à épisodes. 

1825 Série .-Agence Acapulco. 

19.15 M a ga zine : fort». 

Présenté pari 
1954 Six minutas tfir 
Météo. 

2030 Série: Classe manneqinn. 
2035 M^mIm: 

Stars et couronnes. 


2045 Ttféfdm: 

Un amour è haut risque. 

De John HerzfeJd, avec Donna Mïb, 
5tephen Coffins. 

Une jbumafîste américaine spéciali- 
sée dans les affaires de terrorisme 
international enquête sur la dispari- 
tion, six mois auparavant, de 
Phomme qu'elle était sur le point 
d'épouser et qu'eBe a av apercevoir 
dans un reportage té^visé. 

0.00 Sérrë:Lra Professionnels. 

230 ReiRffurions. 

la TSte de l’emploi; 2.55, Fax'O; 
320, Culture pub ; 3.55, Le Monde 
des hélicoptères; 4.40, Portrait des 
passons françaises (La nostalgie); 
5.15, Coup de griffes (Paco Ra- 
banne) ; 5.40, Réquenstar. 


CANAL + 


1440 Sport: Handbafl. 

1545 Court métrage: 
KisresonaThén. 

1825 les Sq»rstare du catch. 
—_^_6vayuir jusq&â 2030 iz 

17.15 DécoitepwBuniqf.'' 

18.15 Dessbi animé: Les Sknpson. 
1840 Magazine: 

foHement mieux. 

1855 Flash (ftnformatiteis. 

1940 Magazine : LHebdo. 

Inondations et poUutkn : les risques 
écologiques. 

2040 Magazine: 

Cest pas h 20 heures. 

Présenté par Alexandre Devoise. 


2030 Téléfilm: 

Comme nt épouser 
un héritage. 

De Patrice Ambard. 

2150 Nash d'i n fo r m a t i on s . 

2155 Court métrage : 

A Game with no Rides. 

DeS. Reynolds. 

22.15 Magazine : Jour de foot 

2340 Onéma : L'Exordste. ■ 

Rlm «néricain de Wüfiarn Frtedkh 
(1973). 

1.00 Cinéma : 

Montparnasse PomSdiéry. ■ 

Film français d'Yves Robert (1993). 
240 Cinéma: Rush. □ 

F3m américain de LS fini Zanuck 
(1991). 

435 Cinéma: 

Le RI de Phoriron. m 

Film franoo-portugais-espagnol de 

Fernando Lopes (1992). 

645 Documentaire :Mahaswami, 
Sadhu et (fieu vivant. 

De Naresh Bedi et Michael Ybrfoe (49 
min). 


CÂBLE 


TV 5 19.00 C'ést tout Coffe. 1925 La Mé- 
téo des cinq continents (et 20.55). 19 JO Le 
Journal de La 75R. En (fiect 20.00 Feufl té- 
ton: Au nom du père et du fis. 21.00 Le 
Jounal de France 2. Edition de 20 heures. 
2140 Perdu de vue. Rediff.de IF 1 du 9 jan- 
vier. 2340 J'ai un prbÜème- Rediff. de 
Rance 2 du 21 janvier. 0.35 Le Journal de 
France 3. Edition Soir 3 (25 nàù. 
PLANÈTE 19.40 Quand les Romands rëuent 
P Amérique. De Viviane Mermod-Gasser et 
Claudio TooettL 2020 Gentleman Raœr, 
Dltavé Bberghien. 2035 Les Ailes de lé- 
gende. De Bany Cawthom. 12. F14 Tom- 
cat 2135b PwreMendès Rance. De Jean- 



!, De Robert Kàrfc. 19. Le génie. 035 
Planète oçéan. Dïtogh PSpec 8. Sauver ia 
mer. 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Ecran totaL 
1930 Parte modes homme. 20.00 Café- 
théatre. 2GL30 ffiUard h 3 bandes. Coupe du 
monde, finale. A Gand (Belgique). 2130 
Embouteaiage. 23.35 Jomny HaByday dans 


la chaleur de Bercy. Concert enregistré en 
1990.(125 min). 

CANAL J 18.00 Bêtes pas bêtes. 18.15 la 
Véritable Kfisttaûre de Malvira. 1 830 Série : La 
Baie des fugitifs. 19.00 Regarde te monde. 

19.15 Phares d'ouest 1930 Raconte-nous 
une autre histoire. 20.00 Moby Didc. 
CANAL jmKf 21.00 Série: Les Aven- 
tures du jeune indiana Jones. Alle- 
magne, août 191 6. 21 50 Série: Au nom de 
la ti. 2220 Nonarrte. 2320 Série: Lone- 
some Dove. 0.15 Road Test 0.40 Série: 
Semfdd (30 nvn). 

SÉRIE CLUB 19.10 Série : Force de frappe. 
1955 Série : Tonnerre mécanique. 20.45 Sé- 
rie: Les BoussardeL 2220 Série: Cosmos 

1999. 23.10 Série : D'Haie. 0.00 Série : Bd- 
phégor ou le fantôme du Louvre, 1” 
époque: Le Louvre (70 mm). 

RUGI 2030 MCM Euromuâques Nonfica. 
2130 Naked City. 22.» Best of Pl^er One. 
2230 MCM Dance Club (210 min). 

MTV 19.00 European Top 20. 21.00 Sting 
Unplu^éd. 22.00 The Soûl of MTV. 73JXI 
First Look. 2330 The Zig and Zag Show. 
.0.00 Yb I MTV Raps (120 min). 
EUROSPÛRT 1725 Football. En *ec î de 
Toulouse. Championnat de Rance D2: 
2? journée. Toulouse-Gueugnon. 1930 
Saut à skis. En différé. Coupe ou monde. A 


Lahti (Finlande). 2030 Biathlon. En rffféré. 
Coupe du monde. A RuhpoWing (AHe- 
magne). 2140 Golf, En rëfféré Johrviy WaJ- 
ker Classic: ? jout A Manflte (Ph^pnes). 

22.00 tennis. Résumé de la finale simple 
dames des Internationaux d' Australie de 
Meknume. 23.00 Boxe. En direct d'Afrique 
du Sud. Championnat du inonde des pdds 
mHmouche WBO. Bijy Jake Maria la-Aiber- 
lo Jimenez. 1.00 totemational MottxsporL 
4XJ0 tenres. En direct de Melbourne. Finale 
• messieurs des Internationaux cfAus- 


RADIO 


ONÉ C1NÉFIL1025 ► te Dernier lbur- 
nant uMTIm français de Pierre Chenal 
(1939). 18.05 Adutftès Pathé n»1. 1940 
Actualités Pathé rv>2. 1950 ActuaBtés Pathé 
n°3. 20.40 Le Club. Invité: Robert Evans. 

22.00 Documentaire. 23.00 J'avais cinq 
fis. ■ FBm américain de Lloyd Bacon (1944, 
PL, v.oj.0.50 Cargaison clandestine. DFIm 
franois d'Alfred («de (1947, N.), 
tus CBiâHAS 18.15 Us ccw-boys ne 
pleurent pas. Kéfilm américain d’Anne 
Wheel«. 20.00 Hollywood 26. 20.30 
Sourdes rivalités, tetëfihn amèicain de PaiJ 
Vtfent&os (95 mn). 23.00 Aintelà de la 
peuna FBm français de Vtemlck Andra 
(1974). 030 Le Vice dans la peau. TSéfiEm 
classé X 


FRANCE-CULTURE 1932 Poésie sur pa- 
role. Récital Petr Kral. 20.00 Le temps de la 
dansa Théâtre de la viDe : Les renoez-vous 
chorégraphiques de Sceaux; Strasbourg. 
2030 Photo-portrait François Lesage, bro- 
deur: 20.45 Fiction. Giacomo te Tyrannique, 
de Giuseppe Manfridi. 2235 L’Ajr du 
temps. Splendeurs et misères des composi- 
teurs contemporains. 0.05 Clair de nuit 
Jean-Marc Aubert écrivain. 


FRANCE-MUSIQUE 19.15 Soliste. Clara 
Haski piano. Concerto pour piano et or- 
chestre if 3 op. 37, de Beethoven, par l'Or- 
chestre des. concerts Lamoueux. *. Igor 
Markevitch ; Concerto pour piano et or- 
chestre K 271, de Mozart, par r Orchestre 
symphonique de Vienne, & Pau! Sacha: 

20.00 Soirée lyrique. Donnée le 13 juflet 
1994 au Covent Gardai de Londres, par le 
Choeur et Orchestre de l'Opéra Royal de 
Covent Gardai, dr. Cofin Davis, Maron, de 
Massenet, Lëontina Vbduva (Manon), Rose* 

mary ioshua (Pousette), Yvonne Barclay (Ja- 

votte). 0.05 Musique pluriel. Concat donné 
le 14 novembre 1994 à la salle Favart de 
rOpéraCcmiique,palTnsefTèjteterakinset 
['Ensemble Modem, cfir. Peter EfiM& What 
s theworid op. 30, deKurtag, Maria Kuitag 
et GyOrgy Kurtag, pianos. 0.05 Auto-por- 
trait Mac Minkowski, directeur des Musi- 
dens du Louvre. 


Les programmes complets de radio, de téfévûâon et une sélection du 
câble sont pubfiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : b- Signalé dans «le 
Monde radio-télévision » ; □ Film & éviter ; BÛn peut voir ;■« Ne pas 
manquer ;■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


LA CINQUIÈME 


1130 Documentaire : A tous vents. 

La saga du Lloyd’s. 

1430 L'Age de la découverte. 

Christophe Cotomb. 7.Surks traces 
de Chrtetophe Cotomb^c c. 

1530 J)ôcUmenfon«> Arts -musique. 
Un sède dè dansé': "fie l'acadé- 
misme au< 

1630 Les Grandi enanaux 
d'Europe. 

Les châteaux des hfighlandsCrectfO- 
1740 Les Grands 5échïcteurs 
Steve Mac Queen (retfiff.). 

184D M^vdMiforfttsiB- Images. 
Résentê par Daiiel Schnerdetmann 
et Pascale Clark. La prise d'otages à 
bord de l’Airbus Alger-Paris. Invité: 
Marc Augé, anthropologue. 


ARTE 


1940 Série : Black Addat 

4. Black Adder et la princesse es- 
pagnole, de Martin Shardow, avec 
Brian Btessed, Peter Benson. 

1935 Chronique: 

Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. Popula- 
tions en danger. 1. Les conflits en 
1994 (rediff.). 

1940 Documentaire: 

Histoire paraHite 
Actualités alemandes et scwiétîques 
de la semaine du 2fl janvier 1945, 
commentées par Marc Ferra et Au- 
gust von Kageneck. 

2030 81/2JoumaL 


2040 foMfilm: Les Ibtqws. 

Bienvenue à la maison. De Geoffroy 
Sax. avec l'Être! Havers, Warren Clar- 
ke^ partie). 

Les services secrets du KGB en 
Grande-Bretagne. Une série déca- 
pante. 

2140 Documentaire: Babgan. 

D'AndresVael. 

ürie réflexion surtaduaM et reve- 
nir des relations entre Juifs et Arabes 
au Proche-Orient 

23.10 Magazine :VMvet Jungle. 

Présenté par Patrice Blanc-Francard 
Frog Motith ; Méganix : le rap et is- 
lam. 

035 Série : Johnny Staccato. 

4. La Boutique des quatre vents, 
avec John Cassavetes, Eduardo 
Cianneffi (v:a, 20 min) 

Enquête A Chinatown sur un 
hotmemystèrieuxquiluedesJapo- 
nas. 


Calcule/ 
vo> iinpois. 
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Sic transit Cantona 


par Pierre Georges 

IL Y A CERTAINEMENT dans 
la vie et dans te monde des choses 
plus importantes, des soucis plus 
urgents. Voüà bien pourquoi on 
pourrait avoir quelque scrupule à 
traiter ici du cas Cantona. Pour 
autant d’ailleurs que ce cas ne re- 
lève pas de la faculté. 

Mais l’affaire faisant le bruit 
qu'elle fait, au-delà du tunnel, et 
contribuant largement à consoli- 
der l’estime en laquelle r Anglais 
de base tient le Français d’ordi- 
naire, une sorte de gougnafier 
continental à ses yeux, il serait 
imprudent de la tenir pour négli- 
geable. 

Ainsi donc, Crazy Cantona a 
encore disjoncté. Il a joué des 
pieds et du poing pour, chevale- 
resquement, en découdre avec un 
petit voyou anglais présumé rap- 
porteur. Ce fut beau comme une 
bagarre de rue entre deux poètes 
du ruisseau, un règlement de 
comptes entre loubards au sortir 
d’un bouge. Ce fut grand comme 
ces questions d'honneur qui se 
règlent, céans, sur le pré et le 
stade. Ce fin, abominablement, 
dâkieusement, choquant Défini- 
tivement choquant, n’est-0 pas ? 

Crazy Cantona, c'est ainsi qu'ils 
le nomment et ainsi qu'ils l'ai- 
maient, a enfin répondu à l'at- 
tente gourmande de tout un 
peuple, vaniteux comme un pou, 
boursouflé comme un coq, mal 
élevé comme un Français, génial 
de ce génie qu'on prête d’ordi- 
naire aux rustres latins, Eric Can- 
tona avah tout pour ksur plaire. Et 
Ü leur plut comme il était, pirate 
cracheur, frappeur, cogneur, in- 
sulteur et même créateur: Os l’ai- 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

La République à une voix près : il y a cent vingt ans, le 30 janvier 
1875, le député Henri Wallon faisait adopter par 353 voix contre 
352 un amendement précisant que ie « gouvernement de la Ré- 
publique se compose de deux chambres et d'un président », 


Tirage du Monde daté vendredi 27 janvier : 529 869 exemplaires. 


La cour d’appel donne tort à M. Tapie 

Le député reste virtuellement inéligible et déchu 


matent comme on peut aimer un 
être étrange, d’une autre planète, 
sauvage et séduisante, la France. 

Os l’aimaient, et Eric Cantona, 
qui ne se déteste pas, le leur ren- 
dait bien : «Je ne sais pas pour- 
quoi je vous aime, mais je vous 
aime », déclara-t-il un jour à ce 
qu’Q faut bien appeler id la canto- 
nade. Bref, il était le roi des Fran- 
çais en ce pays bizarre qui n'aime 
rien tant que mépriser secrète- 
ment ce quH adule. Et le voici de- 
venu le concentré du Français, 
l'aniraal même plus digne de 
brouter les verts gazons de la 
douce Albion. 

Sic transit Cantona. Leur seule 
excuse, à eux qui se prirent ainsi 
d'une passion délirante pour 
notre génie des crampons, c’est 
qu’ils ne savaient pas. Nous, et 
quanti on dit nous ü s’agit des di- 
rigeants de la Fédération fran- 
çaise de football, association à 
but nettement laudateur, savions. 
Nous savions que Cantona est 
bon footballeur et exécrable per- 
sonnage, se prenant régulière- 
ment les pieds dans te génie qu'il 
s’accorde. Nous savions, dans la 
succession des pitoyables affaires 
Cantona, que le joueur, tout à sa 
propre entreprise suicidaire de 
démolition, oscille en perma- 
nence entre ses pieds et sa tète. 
Nous savions, en somme, qtfîl frit 
et reste ranti-modète à proposer I 
aux enfants des écoles de foot- 
ball Et, sachant tout cela, nous, 
c'est-à-dire eux, en ânes 1e capi- 
taine de l'équipe de France. Le 
football français, dans ses multi- 
ples débordements, a le capitaine 
qu'il mérite. 
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Uè PREMIER PRÉSIDENT de la 
cour d’appel de Paris, Myriam Ez- 
ratty, a rejeté, vendredi matin 
27 janvier, la demande de « sus- 
pension des effets provisoires» du 
jugement du tribunal de 
commerce plaçant Bernard Tapie 
en liquidation judiciaire à titre per- 
sonnel. Le 14 décembre 1994, la ju- 
ridiction consulaire avait pris cette 
décision après avoir estimé que 
l’insuffisance des actifs des socié- 
tés de M. et M™ Tapie se montait à 
plus de 300 millions de francs - 
auxquels s’ajoute une dette esti- 
mée par les experts judiciaires à 
273 millions de francs - et constaté 
que « la comparaison avec la valeur 
des seuls actifs connus de M. et 
M** Tapie [rendait] illusoire la cou- 
verture d’un tel passif». Le député 
(République et liberté) des 
Bouches-du-Rhône ayant interjeté 
appel de ce jugement, la cour 
d’appel réexaminera ce dossier le 
3 mars, et devrait rendre une déci- 
sion sur le fond avant la fin du 
mois de mars. 

Dans l'intervalle, Bernard Tapie 
avait demandé, par référé, la sus-, 
pension des effets du jugement, 
mettant en avant ses consé- 
quences politiques, compte tenu 
des ambitions affichées par l’an- 
cien président de l’OM dans la 
perspective des élections à venir, 
présidentielle et municipales. L'ar- 
ticle 194 de la loi du 25 janvier 1985 
sur les procédures collectives sti- 
pule en effet que la liquidation k 


titre personnel «emporte Hncqpa- 
cité d’exercer une fonction publique 
élective », ce qui signifie son seule- 
ment l’impossibilité de se présen- 
ter â la moindre élection, mais en- 
core la déchéance d’éventuels 
mandats en conrs. 

PRIVÉ D'EFFET D'ANNONCE 

Lors de l'audience de ce référé, 
le 13 janvier, les défenseurs de 
M. Tapie, passant outre les consé- 
quences économiques de la ges- 
tion de ses sociétés, tontes en 
graves difficultés aujourd’hui, 
avaient plaidé que « les consé- 
quences du jugement relatives à 
l’incapacité [étaient] excessives et 
anormales », tant il est vrai que 
leur client ne fonde plus guère 
d'espoirs que sur son activité poli- 
tique. M"£zratiy, dans sa déri- 
sion de vendredi, a rétorqué : 
« L’incapacité dont il est fait état 
n’est pas un élément de la décision 
dont l’arrSt d’exécution nous est de- 
mandé , mais un effet attaché de 
plein droit par la lai â la liquidation 
judiciaire. » S’agissant des causes 
de cette liquidation personnelle, 
elle précisait que M. Tapie « n’ap- 
porte aucun élément» propre & 
contrarier les conclusions du tri- 
bunal de commerce et qu’il «ne 
prétend pas, même pour son passif 
personnel, qu’il serait en mesure de 
présenter un plan d’apurement». 

En rejetant la demande de de 
Bernard Tapie, la présidente de la 
cour d’appel le prive à l'évidence 


d’un effet d'annonce qui hd aurait 
permis de perturber à sa guise te 
jeu présidentiel, déjà fort troublé à 
gauche. Le dépité a eu beau affir- 
mer, en manière de provocation, 
qu’il pouvait «tout de même [se] 
présenter d l’élection présiden- 
tielle», mais que, s’il était âù, Q 
« ne pourrait exercer ce mandat», 
fl se retrouve désormais virtuelle- 
ment inéligible et déchu- M. Tapie 
étant député, fl appartiendra en- 
core à la chancellerie de saisir 1e 
Conseil constitutionnel, afin que 
celui-ci prononce la déchéance du 
parlementaire. M. Tapie siégeant 
en outre au Râlement européen, 
le garde des sceaux devra signer 
un décret afin que son mandat eu- 
ropéen lui soit retiré par rassem- 
blée de Strasbourg- M. Tapie étant 
aussi conseiller général des 
Bouches-du-Rhône, les juristes 
planchent encore pour savoir quel 
cheminement devra suivre, dans 
ce cas, la requête venue de la 
chancellerie— 

En tout état de cause, il parais- 
sait vraisemblable, vendredi 
27 janvier, que te garde des sceaux 
ne souhaitera pas précipiter le 
mouvement, préférant attendre la 
dérision de la cour d’appel sur 1e 
fond du dossier, dès lors que celle- 
ci devrait statuer avant la fin du 
mois de mars, c’est-à-dire avant la 
clôture des candidatures à l’élec- 
tion présidentielle. 

Hervé Gattegno 


James Grant quitte la direction générale de l'Unicef 


LE DIRECTEUR GÉNÉRAL de l’Unicef, James 
Grant, a annoncé, jeudi 26 janvier, sa démission pour 
raison de santé. Agé de soixante-douze ans, 
M. Grant, de nationalité américaine, estime, dans une 
lettre adressée au personnel de l’Unicef, que, en dépit 
« de succès, parfais considérables, au profit des enfants 
et des femmes de presque tous les pays du monde il n’en 
reste, pas moins que les tâches qui demeurent à ac- 
complir sont immenses». Richard Jofly, directeur gé- 
néral adjoint, assurera l’intérim dans l’attente de la 
nomination du successeur de M. Grant par te secré- 
taire général des Nations unies. 

Quelle image garder de celui qui a dirigé tambour 
battant l’Unicef pendant quatorze ans ? Celle de 
F Américain sans complexe, infatigable et toujours jo- 
vial, brandissant devant appareils photo et caméras 
un des petits sachets de sels de réhydratation orale 
qu’il gardait toujours sur lui ? Celle de l'homme pro- 
fondément humain, perduadé que tout est possible 
quand S s’agit de sauver un enfant, même d’arrêter 
une guerre pendant une semaine pour procéder à une 
campagne de vaccination ? Ou celle encore du diplo- 
mate qui s’efforça de travailler de concert avec tes 
autres organisations onusiennes et n'hésita pas à cri- 
tiquer les politiques de réajustement structurels qui, 
en réduisant dramatiquement les budgets sociaux, 
sapent les longs et patients efforts menés par son or- 
ganisation en faveur des enfants du monde? 

UN STYIE DÉCONCERTANT 

Né en 1922, James Grant passa son enfance en 
Chine où son père était missionnaire protestant 0 en 
a gardé te goût du service en faveur des plus défavori- 
sés. Diplômé de l’université de Berkeley, il a 

DANS LA PRESSE 


commencé sa carrière, en 1946, au sein de l’adminis- 
tration de secours et de réhabilitation créée par tes 
Nations unies pour aider les pays les plus touchés par 
la seconde guerre mondiale. En 1959, il devient direc- 
teur adjoint des programmes au département de la 
coopération internationale, qui devait devenir FUsaid 
< Agence des Etats-Unis pour la coopération interna- 
tionale). Le 1“ janvier 1980 fl fut nommé, par Kurt 
WaHhehn, alors secrétaire général de l'ÛNU, à la tête 
du Fonds des Nations unies pour l’enfance (Unicef). 

Le style de James Grant a, dans un premier temps, 
déconcerté les représentants de cette institution jus- 
qu’alors plus habituée aux débats théoriques qu'à 
Faction spectaculaire. Dès son arrivée, il a choisi de 
donner la priorité à des mesures simples et peu coû- 
teuses permettant de sauver des enfants et de les pro- 
téger contre des maladies invalidantes. En 1978, FUni- 
cef et l'Organisation mondiale de la santé (OM5) 
avaient reçu pour mission de mettre en place, d’ici 
l’an 2000, un système de santé pour tous et de procé- 
der à la vaccination des tout-petits contre la polio- 
myélite, la diphtérie, le tétanos, la coqueluche, la rou- 
geole et la tuberculose. 

Grâce à ses efforts, la Convention internationale 
des droits de l’entent fut finalement adoptée en 1989 
(à ce jour, elle a été ratifiée par 170 Etats). Enfin, en 
1990, James Grant parvint à réunir 71 chefs d'Etat et 
de gouvernement, au siège des Nations unies, à New 
York, pour leur faire adopter solennellement 27 ob- 
jectifs à mettre en oeuvre d’ici à Fan 2000 dans les do- 
maines de la santé, de Péducation et de la protection 
des enfants. 

Christiane Chombeau 


Le cinquantenaire de la libération d'Auschwitz 


THE NEW YORK TIMES 
«Cette usine de mort et ce 
qu'elle signifiait fut si terrifiante 
que 1e mythe et la politique vinrent 
bientôt, s’y mêler. Ouvert en- 1947 
sur 1e site, un musée allait être au 
cœur de débats exaltés. Sous le ré- 
gime de la EWogne communiste, le 
nombre des victimes fut gonflé à 
quatre millions, tandis qu’était mi- 
nimisée leur indéniable identité 
juive. (LJ La mémoire est te seul 
moyen d’éviter la répétition 
d’Auschwitz. C’est pourquoi le 
gouvernement polonais a eu si tort 
dans sa décision initiale d'empê- 
cher la récitation de la prière jurée 
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aux cérémonies commémoratives, 
et c'est pourquoi EBe Wlesel et ses 
compagnons ont eu tellement rai- 
son d’insister pour qu’elle ait Beu. » 

EL PAIS 

« Le nom d'Auschwitz signifie la 
plus grande horreur qu’un homme 
est capable d’infliger à ses sem- 
blables. C’est un avertissement 
permanent de la nécessité de 
combattre à la racine toute discri- 
mination raciale et toute velléité 
totalitaire. En effet, tout mépris 
d’un être humain en raison de sa 
différence recèle 1e germe de cette 
immense honte de l’espèce. (LJ Les 
arrogances nationalistes, te racisme 
et le fascisme, sont à nouveau des 
options politiques en vogue dans 
plusieurs parties du continent eu- 
ropéen. D'où la nécessité de ravi- 
ver parmi tes nouvelles générations 
la mémoire de l'horreur d’Ausch- 
witz, pour que plus jamais elle ne 
puisse se répéter» 

LIBÉRATION 

« En « nationalisant » Ausch- 
witz, en refusant d’y reconnaître 
avant tout le symbole le plus atroce 
du génocide juif, Lech Walesa s’ins- 
crit dans le droit fil du patriotisme 
de clocher le plus étroit 0 abonde 


aussi dans te sens de la Conférence 
épiscopale polonaise, qui vient de 
condamner pêle-mêle, avec une 
bonne conscience confondante, 
«te racisme la xénophobie, l’antisé- 
mitisme et i’tmtipolonisme»\ (J 
90 % des victimes assassinées in- 
dustriellement à Auschwitz étaient 
juives. 

Faot-fl que les juifs l’oublient 
pour ne pas heurter la sensibffifié 
polonaise? Faut -fl accepter que 
soit déformé ou voilé cet impla- 
cable miroir qui renvoie à chaque 
homme, comme un avertissement 
solennel, tout ce qu’il peut y avoir 
de pire dans Phomme ? » 

Jacques Anudric 

FRANCE-INTER 

« La spécificité du génocide des 
juifs (LJ tient au fait qtfü était et 
demeure tofâlenient incompréhen- 
sible. Tous les autres massacres 
que Pan peut citer sont aussi Injus- 
tifiables et inexcusables que le 
crime d’Auschwitz, mais on arrive 
à en cerner Fenchdtaement (LJ Le 
crime d’Auschwitz donne le vertige 
car il renvoie à une interrogation 
sur Fhomme, sur la fa flûte morale 
de VHiqnanîté, sur une faflGte col- 
lective devant fe crime absolu. » 

Bernard Guetta 


M ÉQUATEUR-PÉROU : les ar- 
mées des deux pays frontaliers 
ont été placées en érat d'alerte, jeu- 
di 26 janvier, après un nouvel épi- 
sode d'un vieux conflit territorial 
autour d’une zone réputée riche en 
oc. Lima affirme qu'un poste-fron- 
tière péruvien a été attaqué par un 
hélicoptère équatorien. Mardi, 
rEquateur avait accusé des hélicop- 
tères péruviens d’avoir survolé son 
territoire sans autorisation - ce que 
le Pérou dément. En 1941, te Pérou 
avait envahi l’Equateur et conquis 
la moitié environ de son territoire. 
CCtte guerre s'était conclue par te 
protocole de Rio de Janeiro, en 
1942, qui avait alloué la majeure 
partie du territoire contesté au Pé- 
rou.- (Reuter.) 

■ PARTI SOCIALISTE: MM- Jos- 
pin et Emmanuefll ont prévu de 
se retrouver, samedi 28 janvier, 
autour de M. Mitterrand h l’occa- 
sion d’un banquet auquel doit par- 
ticiper le président de la Répu- 
blique, dans son ancienne ville de 
Château-Chinon (Nièvre), pour 
commémorer l’annonce de sa can- 
didature à l’Elysée en 198L D’autre 
part; Jack Lang, qui a renoncé â se 
présenter k la candidature socia- 
liste, a annnoncé la création d’un 
mouvement baptisé « Inventer de- 
main *, qui se veut «un mouvement 
d'idées et d’action pour préparer le 
futur ». 

■ SIDA: des experts américains 
recommandent de tester & 
grande échelle un vaccin* Un 
comité d’experts scientifiques a dé- 
cidé, jeudi 26 janvier, de re- 
commander aux autorités sani- 
taires américaines de donner un 
feu-vert pour une expérimentation 
à grande écheDe d’un vaccin anti- 
sida, précisant toutefois que tes 
malades ne devaient pas s’attendre 
à des miracles. Le vaccin, appelé 
(mmunogen, est développé depuis 
1988 par le professeur Jonas Salk, 
père du vaccin contre la poliomyé- 
lite. Les experts ont voté par six 
voix contre trois pour recomman- 
der à la Food and Drug Administra- 
tion d'autoriser l’expérimentation 
(phase 3) sur environ 5000 pa- 
tients. - (AFP.) 

m AUTOROUTES DE L'INFORMA- 
TION : 52S projets en provenance 
dès entreprises et dû collectivi- 
tés locales ont été reçus par 1e mi- 
nistère de l'industrie, des postes et 
télécommunications à la suite de 
P «appel à impositions» lancé sur 
les autoroutes de F information, le 
25 novembre 1994. Selon un 
communiqué du ministère, un tiers 
des propositions (33,2 %) porte sur 
les infrastructures (pose de fibre 
Optique, raccordement, etc.), le 
reste des dossiers représentant 
principalement des offres de ser- 
vices. Un rapport de synthèse sera 
élaboré fin lévrier par un groupe de 
travail présidé par Gérard Thôy. 
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